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PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


— — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 
vendredi 14 novembre a été affiché et distribué. 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 
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PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI AU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. Au cours de la troisième séance du 14 no- 
vembre, j'ai donné connaissance à l'Assemblée de la résolution 
par laquelle le Conseil de la République lui demande de pro- 
jonger le délai qui lui est imparti pour formuler son avis 
sur le projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1953 (agriculture). 

La commission des finances propose d'accorder la prolon- 
galion. ” . / ] 

Personne ne demande la paro:e dans ‘a discussion géné- 
ra.e ?.… : 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution présentée par la commission des 
linances. Û . 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
tion : 

« L'Assemblée nationale, par application du deuxième alinéa 
in fine de l'article 20 de la Constitution, déeide de prolonger 
jusqu'au 20 novembre 1952 inclus le délai constitutionnel 
Jmparti au Conseil de la République pour formuler son avis 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1953 (agricul- 
ture). » 

road ne deraande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


m8 — 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS AFFECTES AUX DEPENSES 
DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS FOUR L'EXER- 


CICE 1953 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi relatif au développement des crédits aflectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(reconstruction et urbanisme) (n°° 4266, 4349, 4535). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission À finances, 5 minutes; 

Commissions saisies pour avis, 5 minutes; 

Gouvernement, 13 minutes; 

Groupe socialiste, 20 mioutes; 

Groupe communiste, 18 minutes; V LE" 34 

Groupe du mouvement républicam populaire, 15, minutes ; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 17 minutes, 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 14 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 11 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 9 minutes; e Pr 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 6 mi!- 
nutes ; 

Autres groupes, ensemble, 8 minutes. 

Dans sa première séance du 30 octobre, l'Assemblée, à la 
demande de la commission de la reconstruction, a décidé de 
surseoir à la discussion. 

La parole est à M. Halbout, suppléant M. Coudray, rapporteur 
pour avis de la commission de :a reconstruction et des dom- 
mages de guerre. 

M. Emile Halbout, rapporteur suppléant pour avis de la com- 
mussion de la reconstruction et des dommages de querre. 
Depuis le vote intervenu en séance le 30 octobre dernier, la 
commission de la reconstruction a entendu M. le président du 
La inseil. 

La majorité de cette commission ne s'oppose pas aujourd'hni 
À la discussion du budget de fonctionnement du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme. Ê 

M. André Lenormand. Je vous fais remarquer que la commis- 
sion n'a pas pris position. 

M. le président. J'ai recu deux motions préjudicielles dépo- 
stes conformément À l'article 46 du règlement. 

L'une, présentée par MM. Lucien Midol, André Lenormand et 
\fme Rabaté, est ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale, considérant: ‘ 

« 1° Que des déclarations mêmes de M. le président du 





conseil devant la commission de la reconstruction, les crédits 
ue le Gouvernement se propose d'attribuer à la reconstruc- 
tion et à la construction, en 1953, seraient encore inférieurs 
à ceux accordés en 1952; 

« 2° Qu'une p tion de résolution m° 4392 invitant le 
Gouvernement à libérer les crédits encore bloqués sur le bud- 
et de 1952, et à attribuer, au minimum, 500 milliards au 

udget des dommages de guerre pour 1953, à fait l'objet d'un 
rapport n° 4632 adopté à l'unanimité par la commission de la 
reconstruction ; ; 

« 3° Que le vote éventuel de cette proposition et de ce rap- 
port, qui sont complétés d’une demande de discussion d'ur- 
pence, peut avoir une incidence sur le montant du budget de 
onctionnement du ministère de la reconstruction, 

« Décide de n'aborder la discussion du projet de joi relatif 
au fonctionnement du ministère de la reconstruction et de 


l'urbanisme pour 1953 qu'après qu'elle aura été amenée à se 


| ge sur la proposition de résolution n° 4592 en instance 
evant la conférence des présidents pour sa mise à l’ordre du 
r.» 

L'autre, déposée par M. Nisse, est ainsi libellée: 

« L'Assembiée nationale décide de surseoir à la discussion 
du budget de fonctionnement du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme jusqu'après le vote l'Assemblée, en 

remière lecture, des crédits affectés en 1953 à la reconstrue- 
ion et à la construction. » 

Je vais donner la ole successivement aux auteurs de ces 
deux motions, puis je consulterai l’Assemblée, 

La parole est à M. Lenormand. 

. M. André Lenormand, Mesdames, messieurs, il y a quelques 
jours, à la demande de la commission de la reconstruction 
unanime, l’Assembl£e a décidé de surseoir à la discussion du 
budget de fonctionnement du ministère de la reconstruction 
et de l’urbanisme. 

Le motif de cetle attitude légitime de la commission et de 
l'Assemblée était l'ignorance la plus complète dans laquelle 
elles étaient de la RONtERe qu'entendait suivre le Gouverne- 
ment en matière de reconstruction et de construction au 
cours de l'année 1953, 

Jeudi dermer, après le vote de trois motions dans ce sens 
par la commission de la reconstruction, M. le président du 
conseil est enfin venu s'expliquer devant ladite commission et 
il a bien voulu nous confirmer des chiffres parus déjà dans la 
presse depuis plusieurs semaines. 

Maintenant que nous sommes informés des intentions du 
Gouvernement, nous pouvons bien dire que nos craintes sont 
pleinement justifiées: la construction et la reconstruction ne 
sont qu'un souci mineur du Gouvernement. 

Certes, devant Ja commission de la reconstruction, M. Pinay 
n'a pas manqué de renouveler les affirmations verbales de ses 
discours dominicaux. 1! nous à fait part de la nécessité d'accé- 
lérer la reconstruction, l'entretien des immeubles existants, de 
développer la construction de rouveaux logements, 

M. lPinay tenait déjà un langage identique il y a quelque 
temps, à Caen et à Saint-Etienne : 

« L'objectif doit être, disait-il, de donner un toit À chaque 
famille et une habitation saine et confortable à chaque Fran- 
Çais, » 

Après M. Claudius Petit, M. Pinay nous à, lui aussi, entre- 
tenus de la nécessité de construire 240,000 logements par an 
sur la base d'un dr” de quatre ans. 

Maïs, en regard de ces affirmations toutes gratuites du pré- 
sident du conseil et de son ministre de la reconstruction, quels 
sont les actes du Gouvernement à l'égard des sinistrés, des 
mal logés et des sans abri ? 

Pour l’année 1952, 420 milliards de francs de crédits, de prêts 
ou d'emprunts avaient été prévus À la loi du 3 janvier 1952. 
Par sa loi de finances du 14 avril, M. Pinay a économisé 35 mil- 
liards de francs et bloqué 50 milliards sur la reconstruetion et 
la construction. Après le déb'ocage partiel de fin juilet, les 
crédits eflectivement attribués ont été de l’ordre de 332 mil- 
liards de francs. soit 88 milliards de moins que ce qui avait été 
prévu dans la loi du 3 pe 

Le résultat d’'uné telle « politique » de construction et de 
reconstruction ne s'est pas fait attendre. ; 

Le nombre des logements mis en chantier, pour location sim- 
ple, dans les habitations à loyer modéré, tombe de 2.817 à 2.05 
entre le premier et le second trimestre, soit 800 logements en 
moins. 

Pour la reconstruction, les chiffres correspondants tombent 
de 10.435 à 8.940, soit 1.500 logements mis en chantier en moins 
d'un trimestre à l’autre. 

Pour l’ensemble reconstruction et construction, alors que la 
moyenne mensuelle des mises en chantier était de 12.453 en 
1951, elle n'est plus que de 11.258 pour les six iers mois 
de l’année 1952, soit une baisse mensuelle de 1.200 logements. 

IL y a lieu de préciser, À propos de ces derniers chiffres, que, 
selon les déclarations mêmes de M. Je ministre de la recons- 
truction, la moyenne mensuelle des mises en chantier va encore 
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baisser de moitié environ pour le second semestre de celle 
année, en raison des restrictions de crédits. 

Voilà comment, en 1952, MM. Pinay, Claudius Petit et leurs 
amis du Gouvernement out œuvré à donner un toit à chaque 
famille française. 

C'est là une politique d'abandon  æ +8 de la reconstruc- 
tion et de la constructios que MM. Pinay et Claudius Petit 
entendent uivre et aggraver en 1953. 

Les cr ui seraient accordés en 1953 sont de l'ordre de 
325 milliards de francs, soit 250 milliards de francs pour la 
reconstruction, 50 milliar!s de francs pour les habitations à 
loyer modéré et 25 milliards de francs pour le rembourse- 
ment des titres aux non-prioritaires. 

Par rapport aux crédits effectivement attribués en 1952, la 
différence serait de six miliards de francs en moins pour la 
reconstruction, dix milliards de francs en moins pour les habi- 
tations à loyer modéré. En fait, ce seraient 13 milliards de 
francs en moins pour les travaux de reconstruction et de cons- 
truction et pour l'indemmisation des dommages de guerre. 

La différence que l'on relève ainsi par rapport à la loi du 
3 janvier est de 95 milliards, voire de 104 milliards si l’on ne 
ee pas comple de la progression du remboursement des 
itres. 

Comment s'étonner alors si, à huit ans de la libération, 
109.000 logements seulemest ont été construits au 30 juin der- 
nier sur environ 600.000 isgements détruits et si 788.000 loge- 
ments seulement ont été rendus habitables, ce qui ne veut 
pas dire entièrement réparés, sur environ 2 millions de loge- 
ments partiellement endommagés ? 

De son côté, l'institut national démographique évalue les 
besoins français à 300.000 logements nouveaux par an pendant 
trente ans. 

Comment s'étonner si, 0 une enquête de la commis- 
sion économique de l'O, N. U., la France occupe le douzième 
rang en Europe, c'est-à-dira l’un des derniers pour la cadence 
de la construction ? 

L'Allemagne occidentale aura construit 400.000 à 435.000 loge- 
ments en 1952 et la moyenne annuelle, depuis la fin de la 
guerre, est de 350.000 logements en Allemagne, alors que nous 
_ aurons construit en France que 80.000 au maximum en 
992. 

En Angleterre, les statis'iques révèlent des chiffres du même 
ordre de grandeu:. 

En U. R. S. S., les logements construits depuis la fin de la 
guerre se chiffrent par mäiions. 

Notre Assembles n'a donc pas à nourrir d'illusions —g au 
slogan de M. Claudius Pet't et de M. Pinay sur les 240.000 loge- 
ments nécessaires par aa. La démonstration péremptoire est 
faite depuis ne que l’on ne peut, à la fois, augmenter 
chaque année les dépenses militaires, poursuivre la guerre 
d'Indochine et construire et reconstruire des logements néces- 
saires aux ne: 8 

Notre Assemblée doit considérer que les déclarations de 
M. Pinay devant la commission de la reconstruction prouvent 
qne son Gouvernement n'a nullement l'intention, bien au con- 
traire, de satisfaire les légitimes revendications des sinistrés 
et des sans-logis ainsi que celles des maires des villes sinistrées 
ou surpeuplées. 

Notre Assemblée ne voudra pas renier son premier vote inter- 
venu il y a quelques jours. 

D'autre part, une proposition de résolution n° 4592, déposée 
avec demande de discussion d'urgence, est en instance devant 
la conférence des présidents pee être inscrite à l’ordre du jour 
des travaux de notre Assemblée, après avoir été adoptée à l’una- 
nimité par la commission de la reconstruction. 

Cette proposition de résolution exige la libération des crédits 
bloqués sur l'exercice 1952 et l'inscription d'un crédit de 
500 milliards de francs au moins sur les cahiers de crédits de 
l'exercice 1953. 

En votant notre motion pos, l’Assemblée démontrera 
au Gouvernement qu'il doit tenir compte de l’impérieuse néces- 
sité d'en terminer avec l'indemnisation des dommages de 
guerre avant 1960 et de donner enfin, autrement qu'en vaines 
paroles et en vains discours, un toit à chaque famile française. 


- (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, le président. La parole est à M. Nisse, auteur de la seconde 
motion préjudicielle dont j'ai donné lecture. 
À Robert Nisse. Je serai extrèémement bref, mesdames, mes- 
siears. 
Lorsque l’Assemblée aura engagé la discussion du budget des 


d de guerre, de la reconstruction et de la construction 
pour 1453, elle Le À y DL, pv gr une quel- 

augmenta es vêrne- 
ment, et co en don de l'artile a7 de fà con ution — 
de cette Constitulion que, nous, nous n'avons pas votée — et 
de l'artic'e 48 du t. 


Mes amis et moi, nous avons été extrémement émus d'a 
prendre, de la bouche même de M. le président du conseil, 





que, compte tenu des déblocages effectués en 1952, les crédits 
affectés à :a reconstruction et à la construction seraient moins 
élevés en 1953 qu'en 1952, a'ors que les budgets civils de fonce- 
lionnement et les crédits d'investissements, autres que ceux 
affectés aux dommages de guerre et à la construction, seraient 
tous en augmentation, 

Nous demandons à l'Assemblée de voter notre motion préju- 
dicielle et d'affirmer nettement ainsi, avant qu'il Soit trop tard, 
son désir de voir le Gouvernement reviser sa position, 

Nous proposons, en conséquence, qu'il soit sursis à la diseus- 


sion du budget de fonctionnement du ministère de :a recons- 
truction et de l'urbanisme jusqu'après le vote par l’Assemb'ee 
— en première lecture, bien entendu — des crédits affectés en 


1953 à la reconstruction et à la construction. 

M. le président. La parole est À M. Coudray, rapporteur pour 
avis de la commission de ‘a reconstruction et des dommages de 
guerre. 

M. Georges Coudray, président de la commission de la rercons- 
truction et des dommages de querre, rapporteur pour avis. 
Mesdames, messieurs, votre commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre avait exprimé, à plusieurs reprises, le 
désir d'entendre M. le président du conseil exposer le pro- 
gramme du Gouvernement en mabière de reconstruction et de 
dommages de guerre comme en mature de construction. 

Ce désir a été satisfait jeudi dernier, 

La commission n'a pas pris position sur les déclarations de 
M. :e président du conseil. Cependant, de la longue discussion 
qui s’est instaurée 2 près l'audition du chef du Gouvernement, 
on peut déduire que la commission de la reconstruction n'est 
pas satisfaite des perspectives qu'ouvre la ane du Gouver- 
nement à ceux qui se préoccupent des prob'èmes de l'habitat. 
La commission réserve donc son attitude sur le budget de la 
reconstruction et des dommages de guerre qui lui sera présenté, 

Aussi estime-t-elle aujourd'hui qu'il n'y a pius lieu, comme 
c'était le cas il y a une dizaine de jours, de retarder l'examen 
du budget de fonctionnement du ministère de ‘a reconstruction 

Nous n'ignorons pas les inconvénients que présenterait un 
nouvel ajournement de l'examen de ce hudget 

Si, il y a quelques jours, nous avons demandé À l'Assemblée 
de nous suivre dans cette procédure — à laquelle nous avons 
eu recours À regret — c'est parce que la commission désirait 
vraiment être informée. Elle l'a été, Elle sera maintenant en 
mesure d'examiner sérieusement les textes qui lui seront sou- 
mis. Mais elle estime qu'il serait aujourd'hui de mauvaise 
méthode, et non sans conséquences regretlables, de refuser 
l'examen du budget de fonctionnement du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 

Aussi, au nom de la majorité de la commission de la recons- 
truction… 

M. André Lenormand. La commission n'a pas pris position. 

M. le président de la commission de la reconstruction. …. je 
vous demande, mes chers collègues, de repousser les deux 
motions préjudicielles qui vous sont proposées. L 

M. le président. La paroïe est à M. Pierre Courant, rapporteur 
spécial de la commission des finances. 

M. Pierre Courant, rapporteur spécial de la commission des 
finances. La commission des finances ne peu! he AE 1ce 
déclarations de M, le président de la commission de la recons- 
truction. 

Au cours des débats budgétaires, l'Assemblée aura par deux 
fois la possibilité d'éviter que soit voté un budget réservant 
une part trop faible à la reconstruction. Elle le pourra, d'abord, 
lorsqu'elle examinera les crédits de reconstruction proprement 
dits et, ensuite et surtout, par son dernier vote, lorsqu'elle 
Gevra statuer sur l'ensénble de la répartition des crédits et 
sur l’ensemble des documents budgétaires. 

Il serait néfaste, pensons-nous, qu'on n'examinât pas ce bud- 
get civil et qu'on en ajournät l'étude, plusieurs Tois encore 
peut-être. 

Quel serait le résultat d'une telle procédure ? Le 31 décembre, 
le ministère, dépourvu de crédits, ne pourrait plus fonctionner, 
les sinistrés ne percevraient plus rien et la reconstruction, au 
lieu d'être hâtée, serait arrêtée. 

Nous demandons, par conséquent, à l'Assemblée de repousser 
les motions préjudicielles qui lui sont soumises. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M, Eugène Cliaudius-Petit, ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Mes chers collègues, je voudrais attirer votre 
attention sur les conséquences que pourrait avoir le vote des 
motions préjudicielles. 

Tout d'abord, je tiens À signaler qu'une certaine confusion 
préside à ce débat. Elle tient au fait qu'à l'occasion de l'exa- 
men du budget de fonctionnement, les parlementaires expri- 
ment leur dépit de voir la reconstruction et la construction 
ne bénéficier que de crédits insuffisants. 
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Or. d ne sert à rien de mêler intimement ces deux problèmes. 
Il est prélérable, au contraire, de bien les séparer. Je crois 
d'aibeurs que nous aurons l'occasion d'y revenir au cows 
de la discussion des chapitres. 

D'autre part, je «œuins que le personnel du ministère de la 
reconstruction, qui, j'aurai l'occasion de de redire, mérite 
davantage d'attention que ne le font apparaître i 
sitions du rapport qui vous est soumis, ne soil assez ému de 
celle sorte de suspicion jelée sur l'ensemble de 1 
du ministère de recanstruction et de l'urbanisme. 

M, René Lamps. Ce qui est en cause, c'est le ministre et le 
Gouvernement, ce n'est pas le person 

M. te ministre de la reconstruction. par le refus de voter les 
crédits de fonctionnement, 1 y à là, je crois, un aspect du pro- 
blème qui mérite d'être pris en considération. 

M. André Lenormand. Vous savez très bien que le personnel 
n'est pas en cause. 

M. le président. Laissez parler M le ministre, 

M. le ministre de ta reconstruction. Je drinane à l'Assemblée 
de repousser les deux motions préjudicie:les afin qu'elle puisse 
aborder les quesuons sérieuses qui sont soumises à sun atten- 
tion. 

M. le président. La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse, Je voudrais d'abord répondre à M. le minis- 
tre que je an’étonne qu'il puisse voir, dans notre altitude, le 
signe d'une suspicion quelconque à l'égard du persanmel de san 
juinistère. Bien an conkaire, nous tenons à rendre y 
à l'activité ei au dévouement aussi bien du persannel des dé 
gations départementales que de celui de l'adininetration cen- 
trale du muistère de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Mais il y a une Constitution qui nous empêche d'obtenir des 
augmentations de crédits au moment du vote du budget des 
dommages de guerre, de la reconstruction et de la construc- 
lion. 

Toute la question est A: nous sommes tenus par l'article 17 
de la Constitution et par l'articie 48 du règlement. 

Or, qu'a fait l'Assemblée le 20 octobre 1952 ? Elle a volé une 
molion préjudicielle dont je vous rappelle les termes: 

« L'Assemblée nationale, considérant qu'elle ne dispose pas 
d'indications précises sur le montant des crédits qui seronl 
aflectés au cours de l'exercice 1253 à la reconstruction et à la 
construction, estime que, dans ces conditions, fl ne Jui est 
pas possible de discuter utilement le bu de fonctionnement 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et décide, 
en conséquence, de surseuir à la discussion de ce budget. » 

M. Jean Crouzier, Ces indications, aujourd'hui, nous jes avons. 

M. Robert Nisse. Mon cher collègue, c'est justement parce 
que nous avons maintenant des indications précises, indi- 
cations qui font appwaître une diminution des crédits, que 
nous demandons à l'Assemhite mationale de voter notre moon 
préjudicielle, afin le Gouvernement revise sa position el 
accorde aux sinistrés et aux mal lagés les crédits ve Ô1 is 
ont droit et auxquels ils peuvent légitimement prétendre. 

M. te président. La parule est à M, Le Contalier, pour répon- 


dre au Gouvernement. 
M, Jean Le Coutalier, Mes chers co M. Nisse vient de 
j qui a été votée 


rappeler les termes de la motion 
par l'Assemblée, à la demande de la commission de la recons- 
von unanime, et qui à été défendue par le présidem de 
cerre-Cl. 

Je rappelle que cette motion disait l'Assemblée aflait 
surscoir à l'étude du budget parce qu'elle ne connaissait pas 
les crédits qui devaient être affectés à ja reconstruction. 

Ces crédits, nous les commaissons aujourd'hui. M. ie président 
du conseil, accompagné de M. le ministre de la reconstruction, 
est venu devant notre commission. H mous a fait connaître de 
montant des crédits aflectés à L reconstruction. 

Il est évident que le groupe socialiste ne peut accepter ces 
crédits et, lorsque viendra en discussion le budget de la recuns- 
truction, nou ditrans ce que nous en pensons. 

M. André Lenormand, 11 sera trop tard. 

M. Jean Le Coutaller. J'ai l'impression que même aujourd'hui 
ce serait Wop tard, car, au groupe sorialiste, nous n'avons 
jamais eu d'illusions sur la portée de la wnotion préj 
que nous avons votée. 

M. le président du conseil nous a déclaré, à la commission, 
qu'évidemment son budget ne pouvait satisfaire tout le monde, 
mais qu'il était l'expression d'u e. Eh bien! c'est 
entendu. Que la majorité gouvernementale vote ce budget, 
expression de sa politique ! Pour nous, mous ge l'accep- 
= a _… exposerons, le moment ven, sentunent à 
cet égard. 

Aufourd'hut, 1 s'agit de “oter les crédits de fonctionnement 
des éervices du ministère de la reconstruction. Nous n'avons 
pas le droit, ayant obtenu satisfaction à Ja suite de notre 


Sance du montan 





motion DER An un 2 men 
ê crédits de reconsiruclion, de refuser 
de discuter les crédits de Tonctionnement. 

_ Nous aurons l'occæsion, au cours de la discussien des cha: 
Leg de dire ce que nous pensons de ces services et des cré- 
its de fonctionnement. Nous défendrons, dans cette mesure, 
le personnel. 


M. le président. Je mets aux voix la motion yréjudicielle, 
CRUE SR SE 2 le et 


ML André Lenermand. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis) 


D. te Personne ne demande plus à voter ?.. 
(MM. secrétaires font le dépouillement des votes.) 
ge OUR, PER DRE de CR és eue 
n: 
Nombre des votanis...................... 359 
Majorité absolue... éécecséténise ce. dbe 1<0 
Pour l'adoption........... 100 
CR nice esasososshe 259 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Monsieur Nisse, demandez-vous un scrutin sur votre motion ? 

M. Robert Nisse. Non, monsieur le président. 

M. le rapporteur. La commission demande le scrutin. 

M. le prés'dent. Je mets aux voix la motion préjudiciellke pré- 
sentée M. Nisse, s 

Je suis saisi d'une dersande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

votes sont recueillis.) 

M. te Personne ne demande plus à woïer 2... 

Le eorutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des votants.........,... Hidtasss 608 
Majorité absolue......... spponesenceees se 305 
Pour l'adoption........... 184 
CR os oise esgde 424 
L'Assemblée nationale n’a pas méopté. 
Mes chers ues, Get men < ces deux votes indi- 
quent la volonté de l'Assemblée de s'en tenir strictement 


le budget inté- 


M. le président. oui, des crédits affectés aux de 
fonctionnement, en réservant pour le budget des 
ments toutes les ons et outes les observalions de prin- 
cipe. {frès bien! érès sen 

C'est dans ce sens que j'inlemmélerai, au cours de voette 
séance, les votes qui viennent d'intervenir, 

Je demande à la commission, au Gouvernement æt à mos 
collègues inscrits dans ja discussion de vouloir bien tenir 


 - de À à ng de pe ælemême vient de 
Cenfermément à là décision = à D pute 
cts € H eue à ne Mint Fareee 
sur le pa à la discussion des articles. 
(L'Assemblée, décide de passer à ja discussion des 
[Article 1°.) 


M. le L'article 1® est L 
gen. réservé jusqu'an vote des 
Je donne lecture de l'état A: 


Reconstruction et urbanisme. 
Trrre III, — MOYENS DES SERVICES 
1" partie. — Personnel. — Rémunéralions d'activité. 
« . 21201. — Administration centrale. — Rémunérations 
princi 759.622.000 francs. » 
Sur æ coute, douze orateurs sont inscrits et six amen- 
derments ont éte 
à tous les oraleurs inscrits et à tous Les 
gg D m ertdit de fonc 
. un P 
tionnement intéressant l'imiobtates centrale du ministère 


de la reconstruction. 
La paroïe est à M. Crouzier, 


TR une UT le 





RE nel 


réglera ce problème essentiel dans les années qui vien 
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: M. Jean Orouzier. Mesdames, messieurs, je n'ai pas l'inten- 
tion du de fonctionnement du ministère de la 

Le et un te d'aborder au fond l’angois- 
gante des crédits qui sont affectés chaque année à ce 


qui s’engagera dans cette enceinte à pro- 
pos du projet de loi relatif aux dépenses de dommages de 
permettra de faire le point de la reconstruction. 

Nous pourrons alors, les uns et les autres, exprimer notre 
sentiment à d’un problème qui aurait toujours dû être 
considéré par les gouvernements qui se sont succédé depuis 
la Libération comme essentiel, mais, qui hélas, a été de plus 
en plus négligé, au point qu'actuellement on parait avoir oublié 
le caractère sacré de la dette que la nation tout entière a eon- 
tractée à l'égard des sinistrés. Mais je n'insiste pas aujourd'hui. 

L'Assemblée nationale a agi sagement en votant le 30 acto- 
bre dernier, 519 voix contre 98, la motion préjudicielle ten- 
dant à nn l'examen du budget de fonctionnement du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme à l'indication, 
par le Gouvernement, du montant des crédits de dommages de 

rre propasés pour 1953. 
PL budget de dépenses des services, er, effet, doit, dans une 
certaine mesure teut au moins, être fonction du volume des 
crédits mis à la disposition des sinistrés. Comme l'a dit très 
justement M. Courant dans son rapport, le budget qui nous 
est soumis aujourd'hui représente en quelque sorte les lrais 
généraux de la reconstruchon. 

Le 30 actobre, nous n'étions pas en mesure de comparer les 
deux termes de l'équation, puisque le Gouvernement n'avait 
pas encore définitivement arrèté les chiffres qui doivent figurer 
au budget à dommages de guerre. Aujourd'hui, nous summer 


gard... 
Nisse. Hélas ! 
Creuzier. el nous pouvons juger en connaissance 


“f 
| 


‘FE 


de cause. 

Nous savons depuis 48 heures que le M. R. U. disposera pour 
1953 d'un crédit de 255 milliards pour les dommages de guerra 
de toutes catégories, auxquels s’ajouteront, d'une part, mil 
liards pour le règlement des titres de la caisse autonome mobi- 
lisables par le Crédit national et, d'autre part, 50 milliards pour 
le financement des H. L. M. 

Je le répète, le moment n’est pas venu d'engager une dis- 
cussion sur ces chiffres, Ce que je voudrais par esntre souli- 
guer, c'est le fait que les crédits de dommages de guerre mis 
à la disposition de M. Claudius-Petit drminuent chaque année, 
alors que les frais de fonctionnement de son ministère ne 
cessent d'augmenter. 

Ex eflet, le budget des services du M. R. U., établi par le 
Gouvernement pour l'exercice 1953, accuse une augmentation 

e de un milliard et demi, en chiftre rond, soit 12,7% pour 
00, par rapport à 1962, a:ors que les crédits de dommages de 
pe correspondants subissent une diminution de 20 p. 100: 
35 milliards contre 309 au départ, en 1902. 

Les blocages et amputations intervenus en cours d'exercice, 
puis les déblocages qui ont suivi ou qui vont suivre ont ramené 
ce dernier chiffre à 253 milliards, chiffre reconduit, à deux mil- 
liards près, pour 1953. 

M. Pierre Courant a indiqué dans son rapport sur le budget de 
fonctionnement que les décisions prises la commission 
des finances — il s'agit de réductions s'élevant à 946 millions —- 
qu une inquiétude plutôt qu'elles définissaient une 

ude. 

« La majorité des membres de La commission, dit le rappor 
teur, a œru voir en effet dans le développement de certaines 
tendances que chaque nouveau budget amplifie une volonté 
déterminée du ministère de la reconsjruction et de l'urbanisme 
d'assurer progressivement sa reconversion d'administration pro- 
visoire en administration permanente, en développant ses 
tâches d'urbanisme et d’amén ent du territoire sans aîten- 
dre un plus grand avancement de la reconstruction, » 

La tendanre signaiée par mon smi Courant n’est nouvelle. 
est pas douteux, en effet, que M. le ministre la recons- 
truction paraît parfois vouloir non seulement concentrer sous 
sa houlelie, ce qui est normal, les problèmes importants que 

t et l'aménagement du territoire et la construction de 
ogements, mais aussi — et cela me semble grave — donner 
É gn mrn à ces problèmes une certaine priorité sur ceux de 
reco 


J: étendrai da l'instant point. 
e ne m’éten van , pour , Sur ce 
Je sais Bien que le sel dde doit être l’une des 

cupations dominantes de M. le ministre de la reconstruc- 


ion et, comme la de mes es, je déplore la modi- 
cité des erédits mis à la dispasition des ismes d'H. L. M. 

Des points de vue économique et social, il est indispensable 

le Gouvernement étudie et une pali hardie 

la construction et je félicite M. Clawdius-Petit d'avoir pris 


l'initiative de l'établissement d'un plan de quatre ans qui 
viennent, 





Mais, contrairement à ce que d'aucuns prétendent, le dévelop- 
mn de cette politique n'est nullement incompatible avec 
accélération de la reconstruction et ne saurait, en tout cas, 
sacrifier cette dernière. 


M. le ministre de la reconstruction. Très bien! 


M, Jean Crouzier. 11 n'est pas inutile d'affirmer souvent 
qu'il s'agit-là de deux problèmes: différents, surtout en ee qui 
concerne le financement de chacun d'eux. 

La construction est un investissement productif dans toute 
l'acception du mot. De ce fait, elle doit faire l'objet d'un finan- 
cement particulier dont le erédit privé est à la base... 

. Pierre Très bien! 

M. Jean Crouzier. ..concours des banques, des compagnies 
d assurances, des caisses d'épargne, ete. 

La reconstuetion, au contraire, constitue, je le répète, une 
dette qu'a contractée le pays envers une catégorie bien définie 
de victimes de la guerre. Elle doit, par conséquent, être financée 
chaque année par le budget ordinaire, comme toutes les autres 
tâches dont l'Etat à la charge. C'est à cet Etat de fixer la part 
de l'emprunt, celle de l’umpôt ou de tous autres moyens de 
ressources pour son financement. 

Les débats qui s'engageront iei lors de la discussion de la 
loi des investissements permettront, je l'espère, de définir 
avec Es les différences fondamentales qui existent entre 
la politique de la construction et celle de la reconstruction et 
de suggérer au Gouvernement les mesures propres à résoudre 
simultanément les deux prolèmes dans les domaines tech- 
que et financier, sans en sacritier un au bénéfice de l’autre. 

Nous serons nombreux dans cette Assemblée à faire ressortir 
l'énorme disproportion qui existe entre les besoins des sinis- 
trés, tels qu'uis ont été définis mercredi dernier avec précision 
et sur des bases solides par le conseil d'administration de la 
Caisse autonome de la reconstruction que j'ai l'honneur de 
er: et le volume des crédits mis à d'sposition du 


Personnellement, j'aurai alors l'occasion d'indiquer com- 
ment, à mon sens, on aurait pu dégager les crédits supplémen- 
taires réclamés par la caisse autonome, Je soulignerai aussi les 
conséquences desastreuses, pour ne pas dire catastrophiques, 
qui résulteront inévitablement, sur le plan économique et sur 
le plan social, de la réduction régulière des crédits du M R. U. 
et, par conséquent, du ralentissement de la reconstruetion fran- 
çaise. (Applaudissements à droite.) 

M, le président. La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse. Vous nous avez rappelé tout à l'heure, mon- 
sieur le président, que le moment n'était pas venu engager 
une discussion sur :e montant des crédits des dommages de 

uerre et de la reconstruction. Ne vous inquiétez pas, je ne 

pu pes ce point; je me contenterai de poser que:ques 
questions à M le ministre. 

Monsieur le ministre, nous voici le 15 novembre 1952, c'est- 
à-dire à un peu plus de six ans de la parution au Journal 
officiel de :a loi du 28 octobre 1948 sur les dommages de guerre, 
et nous sommes au regret de constater que l'éva.uation défini- 
tive du montant des dommages, valeur 1949, de chaque sinistré 
est encore loin d’être terminée, qu'eile est même à peine com- 
mencée pour certains doramages et qne les barèmes prévus à 
la loi d'octobre 1946 pour permettre cette évaluation ne sont 
même pas encore tous parus. 

En cette fin de 1952, nous me connaissons pas encore le mon- 
tant global, valeur 1939, des dommages de guerre, N'est-i: pas 
navrant que l'O. N. U. ait été amenée à faire cette constatation 
dans une brochure publiée à Genève en mars dernier ? 

Il est inconcevah.e, à mou sens, que chaque sinistré ne soit 
pas encore en possession de son litre de eréance, titre qui lui 
avait été promis dans les « moindres délais » par l’article 3 de 
la loi du 28 octobre 1946. Je vous demande, monsieur le mimis- 
tre de la reconstruction, quand vous comptez en avoir terinimé 
avec l'évaluation des dommages de guerre, valeur 1939, et avoir 
enfin délivré à chaque sinistré son titre de créance. 

Je rappeLerai encore, une fois de pus, que la loi d'octobre 
+946 sur les dommages de guerre t l'’établissemeat, sur 
proposition des ministres intéressés, d’un ordre de priorité, 
et celui de p mes de travaux. 

Je rappelle aiement que le Partement à voté l'an dernier 
un amendement, devenu l’artie:e 12 de la loi du 3 janvier 1952, 

ivant que le deuxième plan d'ensemble pour la moderni- 
sation et l'équipement économique et social de la métropole et 
des pays d’outre-mer comporterait les programmes de travaux 
de reconstitution avec ordre de priorité prévus à l’article 4 de 
la loi du 28 octobre 1946 et que ces programmes avec ordre de 
priorité devraient être soumis au Parlement avant le 30 awni 
1952 


Nous attendons toujours et ces programmes de travaux et ces 
ordres de priorité. 

Puis-je répéter, une fois encore, combien cette lacune 65$ 
regrettable et provoque des inégalités choquanjes 1 
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Pour ne citer qu'un exemple particulièrement douloureux, 
celui des sinistrés mobiliers, il est extrêmement ‘âcheux que, 
dans l'absence d'un plan général de priorité, les règles de 
payement a ent varié d'année en année. Comment un enistré 
qui n'a encore rien touché peut-il comprendre que, sauf de 
tres rares exceptions, le plafond des payementis ait été fixé cette 
annee, pour un sinistré à 100 p. 100, à 90.000 franes, plus, 
éventuellement, les majorations habituelles pour charges de 
famille, alors que, les années précédentes, les règles de paye- 
ment étaient différentes ? 

l'our éviter de telles différences de traitement d'une année 
à l'autre, il faut que soit enfin présenté au Parlement un ordre 
de priorité et qu'une fois cet ordre voté ses dispositions soient 
rigoureusement appliquées. Je vous demande, monsieur le 
luinistre, quand vous comptez présenter ce plan au Parlement. 

ll est non moins urgent que soit enfin voté le plan de finan- 
cement prévu à l’article 4 de la loi d'octobre 196. 

Le 24 décembre dernier, avec l'accord du Gouvernement, 
l'Assemblée a adopté, je le rappelle, un amendement, devenu 
l'article 11 de la loi du 3 janvier 1952, demandant que le Par« 
lement soit saisi de ce sin de financement avant le 31 dé- 
cemtbre 1952. Plus que jamais, nous estimons que ce plan est 
indispensable, 11 doit évidemment comporter une dotation 
ammuelle, dotation qui doit naturellement être indexée, pour 
tenir compte de la répercussion des fluctuations possibles des 

rix. Une telle indexation ne doit plus, du reste, présenter de 

ifficultés techniques depuis l’emprunt-or émis au début de 
celte année. Cette dotatiop doit figurer dans le budget comme 
une dette de l'Etat, c'est-à-dire n'être soumise à aucune retenue 
et à aucun blocage, 

M. le président, Ces questions ne concernent pas le chapitre 
en discussion. Je demanderai qu'il n'y soit pas répondu. En 
outre je vous prie de <onclure, M. Nisse. 

M. Robert Nisse. Je vais en terminer, monsieur le président. 

Il n'est jamais venu à l'esprit de personne de demander que 
f'Etat ne règle pas régulièrement le service des intérêts et 
l'amortissement des emprunts qu'il à contractés. De même, 
aucune armputation n'est tolérable sur la créance que les s.nis- 
trés poseèdent sur l'Etat. 

Une fois de plus, j'insiste en terminant, monsieur le ministre 
de la reconstruction, pour pr éoit enfin présenté au Par:e- 
ment le plan de financement de la reconstruction et je vous 
demande quand vous comptez présenter ce plan. 

M. le président. La parole est à M. Siefridt, 

M. Louis Sietridt, Ma première observation s'adresse À Ja 
commission des finances et je regrelte que son président ne 
soit pas présent, car je vais le mettre en cause. 

Mme Francine Lefebvre. M. Paul Reynaud fait la semaine 
des deux dimanches alors qu'il nous la supprime. 

M. Louis Sietridt. Je considère en effet que les méthodes 
suivies par la commission des finances pour les examens bud- 
gétaires ne sont pas sérieuses. > À 

La commission propose d'opérer sur le chapitre en discussion 
un abatlement de 110 millions et, sur le chapitre suivant, 
un abattement de 697 millions, tout simplement à titre indi- 
catif, pour permettre au ministre de nous fournkr certaines 
explications jugées nécessaires. LL 

Ce qui est grave dans eelte méthode, c'est que le pays s'ima- 
gine que la commission des finances a vérilablement fait iei 
une économie de 807 millions, Vous me direz que le pays devrait 
savoir que les commissions procèdent de cette façon. Je réponds 
que le pays n'est gas obligé de comprendre quelque chose” à 
nos sublilités de procédure. 

Cela est ei vrai que le président de la commission des finances 
lui-même e'y est trompé, puisque, il y a quinze jours, dans 
celte enceinte, il se plaignait que les ministres n'aient pas tenu 
compte, dans leurs lettres rectificatives, des économies réa- 
lisées par la commission des finances et il prononcait, en ce 
qui concerne le budget de la reconetruetion, les paroies sui- 
vantes : 

«a Sur le budget de la reconstruction nous avions opéré une 
diminution de 906 millions, le Gouvernement l'a ramente à 
1.400.000 francs. Nous avions pensé qu'il vasait mieux cons- 
truire 200 logements de plus + d'amplifier les services d'un 
ministère, Nous avions préléré la pelle au porte-plume. » 

M. le président de la commission des finances, domt nul 
ne diseute la compétence, aurait dû se pencher d'un peu 
plus près sur le rapport de M. Pierre Courant. I! aurait constaté 
ue eur ces prétendus 900 millions d'économies, il y en avait 
éjà 807, sur deüx chapitres concernant le personnel, qui 
n'étaient déduits qu'à titre indicatif. 

J'aimerais donc que la commission abandonnât ces méthodes, 
Si elle voulait que le ministre de la reconstruction Jui appor- 
tât des explications, il lui suffisait de faire une réduction indi- 
cative. Que celle-ci fût de 1 million ou de 800 milions, le 
ministre aurait toujours, et de-la même manière, été à sa dis- 
position pour lui fournir les explicatons nécessaires. 





Mais n'induisons pas le pays en erreur, ne lui laissons pas 
croire qu'il y a d'une part, une commission des finances sou- 
cieuse des deniers 4 ge et, d'autre part, les ministres dépen- 
siers et une Assemblée nationale empressée à rétablir les cré- 


dits que ladite commission avait estimé possible de réduire. 
11 est d'autant plus regrettable que le président de la com- 

mission ait fait celle déc'aration qu'en définitive l'augmen- 

tation de crédit demandée pus le ministre de la reconstruc- 


tion s'appliquait, pou” la plus grande | ee d'une part, à 
des mesures 5 mg et, d'autre part, des transformations 
d'emplois décidées l’année dernière, 11 s'agit d'une tranche 
nouvelle de transformations qui avaient été promises solennel- 
lement l'année dernière dans le budget et approuvées par l'A<- 
semblée, puisque nul ne s'était levé pour déclarer que l'on 
devrait y mettre un frein. 

D'autre part, il s’agit de ne, au ministère de la 
reconstruction, d'une mesure d'ordre général. celle qui con- 
cerne la titularisation des auxiliaires, en verta de la loi de 
1950 qui prévoit que, déscrmais, tout agent qui occupe une 
fonction qui, en fait, est permanente ne pourra plus tre un 
simple auxiliaire. L'auxiliaire doit être un employé qui e:t 
embauché pour un travail exceptionnel d'une durée de 
pu mois tont au plus. Mais, dès lors qu'un emploi doit 
tre tenu toute l'année, l'agent ne doit plus rester un auxi- 
liaire. Dans les autres ministères, on titularise ; dans le minis- 
tère de la reconstruction, on a décidé qu'une faible partie des 
employés seraient titularisés et que Le plus grand nombre 
seraient considérés comme agents temporaires avec une gamme 
de classifications nouvelle. J1 est indispensable que cette 
mesure soit soumise à l'appréciation de l’Assemblée nationale 
qui ne peut <e déjuger d'une année à l’autre et qui ne peut 
as infliger à une catégorie de fonctionnaires un traitement 
inférieur à celui que nous accordons aux autres. 

D'autre part, an ministère de la reconstruction autant que 
parlout ailleurs, il est indispensable, si nous voulons que les 
tâches soient bien remplies, que nous disposion: d'un person- 
nel compétent, Ur, vous savez fort bien qu'au fur et à mesure 
des occasions qui s'offrent à eux, nos agents nous quittent 
pour trouver ailleurs des emplois mieux rétribués, ne serait-ce 
que dans les entreprises du bâtiment avec lesquelles ils sont 
constammens en contact, 

Si nous voulons garder des agents compétents, nous avons Je 
devoir de leur assurer une certaine permanence de leur 
emploi et vous savez, hélas ! qu'au rythme où se fait ]1 recons- 
truction, celte tâche ne sera pas terminée d'ici de très nom- 
breuses années. Nous savons aussi qu'il y aura encore beau- 
coup à faire ensuite pour donner au pays les 5 millions de 
logements nécessaires, comme le rappelait M. Claudius-Petit à 
la dernière réunion de la commission de la reconstruction. 

Il est donc indispensable que nous ayons un minimum 
d'agents parfaitement au courant de leur tâche et qui puissent 
l'accomplir dans les conditions les meilleures. Il est regrettab'e 
au surplus la transformation des emplois d'agent temporaire 
en agent litulaire et d’auxiliaire en temporaire soit si longue. 

On se plaint trop souvent des lenteurs parlementaires et il 
arrive que des EST proposent des décrets-lnis on 
des succédanés de décrets-lois pour aller vite. Or, le budget 
voté l’année dernière prévoyait ces transformations. A l'heure 
où je parle, aucune n'est encore opérée, le personnel Jes 
attend avec impatience, Vous savez tout de même qu'on tra- 
vaille avec plus de cœur, quand une question de ce genre e<t 
régée que lorsqu'on est dans l’interminable atlente des 
décrets d'application et des instructions. Uu peu de ray; kité 
ep souhaitab'e pour l'exécution des décisions de l'Assem- 

ée. 

Je sais que les décrets nécessaires sont maintenant pris. Ts 
sont d'ailleurs d’une excessive rigueur. On prévoit des exa- 
mens que devront passer tous ces auxiliaires pour devenir 
commie, aide-commis, employés de bureau. Je regrette que l'on 
n'ait pas compris que, lorsqu'un agent exécute certaines tâches 
depuis six ou sept ans à la satisfaction de ses chefs, il devrait 
être automatiquement classé commis, aide-commis ou agent, 
suivant l'emploi qu'il occupe. 

Vous allez organiser des examens. Quel en sera Je résultat ? 
D'anciens agents, qu'il n'est plus question de renvoyer à l'éco:e, 
vont échouer, alors que des jeunes réussiront et seront classés 
les premiers. Vous remercierez les anciens agents qui donnent 
satisfaction et vous les remplacerez par des jeunes. Etant donné 
la politique générale que veut suivre la commission des finances 
en matière de « permanieation » de votre ministère, je ne sais 
ae s’il est avisé de nommer des jeunes à la place des anciens. 
Puisque la commission des finances désire que votre ministère 
ne soit pas permanent, j'aimerais que les anciens agents soient 
reclassés par préférence à des jeunes dont il sera plus difficile 
de se priver dans dix ou quinze ans. 

Enfin, vous oubliez, à de ces transformations d'emplois 
que, dans les autres mibistères… 
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président. Monsieur Siefridt, je dois vous avertir que 
D ét en train d’épuiser tout le temps de paro:e de votre 
groupe. 


M. Louis Siefridt. Nous recommencerons, hélas! cette nuit à 
zéro heure! Nous avons l'expérience des autres budgets. 
h. te Mais avant celui-ci, l'Assemblée en aura déjà 


) à achever. in. 
RS dl veiller au strict respect de l’organisation du 


ME toi signale que vous êtes en train d'épuiser le temps de 

arole du mouvement républicain populaire et que, tout à 

eure, je serai au regret de refuser la parole à des membres 
de votre groupe, à cause de vous. 

M. Louis Siefridt. Monsieur le ministre, la légishition des 
emp:ois réservés en faveur des victimes de la guerre ne s’ap- 
plique pas à votre ministère comme aux autres. J'aurais donc 
voulu que vous en teniez compte dans vos décrets d'applica- 
Le termine en disant e je voterai les erédits concernant 
la création des emplois d'inspecteurs de l'urbanisme. Pour être 
agréable à M. le président, je n'insiste pas plus longuement 
sur ce point. 

M. le président. Ce n'est pas pour m'être agréable. Il s'agit 
de respecter l’organisation du débat. 

M. Louis Siefridt, Mais je pense que lorsqu'on veut qu'un 
ministre aecomplisse lui-même parfaitement sa tâche, sn doit 
Jui permettre d'aménager les effectifs de son ministère comme 
il lui semble bon de le faire. 

Il est inadmissible qu'on lui chicane une vingtaine d'emplois 
nouveaux quand il en supprime tant d'autres et alors qu'il 
nous déclare qu'il en a beSoin pour l'établissement des auto- 
risations de construire, dont nous trouvons tous la délivrance 
trop lente. 

M le président. La parole est à M. Hénault. 

M. Pierre Ménauit. Monsieur le ministre, nous avons tout 
à l'heure démontré par notre vote que nous n'étions pas 
opposés à la discussion du budget de fonctionnement des ser- 
vices civils de votre ministère. Nous ne sommes pas pour 
autant complètement d'accord sur ce qui a été fait, ear il 
faut bien admettre que huit ans après la libération, malgré 
les milliers de millards dépensés pour la reconstruction. 

M. le ministre de la reconstruction. Il n’en à pas été tedement 
dépensé ! 

M. Pierre 
tain. 

ll apparaît impossible, au cours de ce débat sur les crédits 
de fonctionnement de votré ministère, d'examiner dans son 
ensemble le problème de la reconstruction, ce qui correspondrait 
cependant au vœu des sinistrés. 

situation actuelle ne saurait pourtant s'’éterniser, car les 
sinistrés eux-mêmes finissent à juste titre par désespérer. Il 
faut voir clair, et ce ne sont certes pas vos services, où l'on 
est passé maître dans l’art de noyer les difficultés ou de ne pas 
répondre du tout, qui nous donneront satisfaction. Mais nous 
sommes attentifs et vigilants devant les difficultés accumulées 
bien souvent inutilement. 

C'est pourquoi nous sommes nombreux à désirer un large 
débat sur la reconstruction. 

M, le ministre de la reconstruction. Moi aussi! 

M. Pierre Hénault. Etes-vous, monsieur le ministre, disposé 
à l’accepter, bien entendu avant la discussion du budget pro- 
rement dit des dommages de guerre, de manière que, dans 

mesure du possible, il puisse en être tenu compte ? 

Nous serions heureux de vous entendre sur ce point précis, 
et d'avance nous vous en remercions. 


M, le président. La parole est à M. Thiriet. 

M. Jules Thiriet, Monsieur le ministre, mon intention n'est 
pas de lésiner sur les crédits mis à votre disposition, mais 
comme tous les ans à pareille époque je voudrais attirer votre 
attention sur certains problèmes qui me tiennent particuliè- 
rement à cœur. 

Certaines délégations, je l’ai dit au cours de la dernière dis- 
cussion budgétaire, sont pan en personnel. Dans 
d'autres, les agents ne sont pas en nombre suffisant et, de 
ce fait, certains à-coups se produisent dans le travail: 

Je ne veux pas revenir sur cette question. J'ai déjà signalé 
en 1948, que certaines délégations disposaient d'un agent pour 
48 dossiers et d'autres d’un agent pour 280 dossiers et peut- 
être davantage. J'aurais aimé que, depuis cette époque une 
péréquation ait été opérée entre les personnels des délégations 
* a spanr + à F 

se pose aussi un autre problème, qui ne dépen s essen- 
tiellement de vous, car il dépend surtout du tr ay 

L'année dernière, les erédits ne sont parvenus aux délé- 
pen que dans le courant de juin, au début de la période 

vacances, c'est-à-dire au début d'une sorte de morte- 


Hénault. ...son achèvement paraît encore bien loin- 





saison qui s'étale de juillet à septembre, et les délégations 
éprouvent en fin d'anre de grosses difiicultés pour utilises 
1 


les crédits qui leur ont été acrordés. 


J'attire maintenant votre attention, monsieur le ministre, 
sur un autre point. Votre ministère est à la fuis celui de la 
reconstruction et de l'urbanisme. Or, je suis convaincu qu'en 
son sein se produit un certain tivaillemeut entre deux tâches 
qui cependant devraient être soigneusement coordonnées 

Souvent, dans nos régions, des maisons de sinistrés priori- 
taires ne peuvent pas être reconstruiles parce que les travaux 
d'urbanisme ne sont pas terminés. On assiste aussi à la situa- 


tion inverse: des ma'soffs reronstruites ne peuvent pas être 


habitées parce que les travaux de vial ne sont pas effectués, 

J'aimerais, monsieur le ministre, que, vous qui êtes le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, vous coor- 
donniez les efforts de vos services. Nous devrions aujourd'hui, 


alors que le gros des destructions date de 1945, être en posses- 
sion d'un plan de construction et de reconstruction, que vos 
services et vous-même, avec l'aide des différents m tères 
intéressés, auriez dû établir depuis, car vous savez bien que 
sans plan toute entreprise sérieu<e est impossible. 

Sans vouloir abuser du peu de temps dont dispose l’Assem- 
blée pour l'examen de ce budget, je désire, monsieur le 
ministre, vous poser nne autre question bien précise. 

Jeudi dernier, M. le président du conseil, entendu par la 
commission de la reconstruction, s’est montré quelque peu 
imprécis en ce qui concerne le déblocage des crédits, Je vous 
pose donc la question suivante à laquelle je vous demande de 
répondre avec la plus grande netteté : aurons-naus, aujour- 
d'hui quinze novembre, le déblocage de 5 milliards. 

M. Jean Crouzier. En crédils de payement, 

M. Jules Thiriet. de crédits de payement, annoncé par 
M. le président du conseil dans différentes déclarations ? 

Sur ce point, je vous demande, monsieur le ministre, une 
réponse sans ambiguïté. 


M. le président. La parole est à M. Couinaud, 

M. Pierre Couinaud, Je vais être extrémement bref. 

Lors de la discussion du budget, en 1951, je vous ai demandé, 
monsieur le ministre, quand s'ouvrirait devant l'Assemblée un 
large débat sur le problème de la construction en France. 

Vous m'avez répondu que vous étiez d'accord pour que re 
débat s'engage le plus vite possible. Je sais que c'est votre 
opinion. Je vous pose aujourd'hui la mème question. (Ercla- 
malions à l'ertrême qauche.) 

Nous examinons en ce moment les crédits de fon-t'onnerment 
de votre ministère; ce n'est que plus tard que nous disenterons 
les erédits d'investissement, Ce n’est dance pas dans le cadre 
de cette discussion budgétaire que nous résoudrons-le prohième 
du logement en France. Voilà ce qu'il faut savoir. A une situa- 
tion exceptionnelle, il faut des movens exceptionnels, On ne 
me pas construire actuellement comme nous le devrions. H 
aut trouver autre chose. 

Cette semaine, dans une réunion à laquelle j'assistais, vous 
avez dit, monsieur le ministre, que la vision de certaus quar- 
tiers de France et de certaines maisons était une vision d'enfer 
sur la terre. Je vous approuve, et j'estime qu'un Parlement qui 
s'honore se doit de discuter le plus rapidement possible de 
cetts question cruciale. 

Nous voulons instaurer une politique sociale, une politigne 
familiale. Je le dis bien nettement, il ne pourra pas y avoir 
de paix sociale dans ce pays tant que les Français, aussi bien 
dans les villes que dans les campagnes, n'auront pas un toit 
pour abriter leur famille. 

Voilà pourquoi je vous demande si nous pourrons avoir 
bientôt ce débat. (Applaudissements à l'ertréme droite et à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Schafr. 

M. Joseph Schaff. Je profite de la discussion de ce budget, 
monsieur le mimistre, pour vous signaler, très b'révement, 
faute de temps, qu'actuellement les personnes qui font cons- 
truire ne peuvent prétendre au bénéfice de l'ailocalion de 
logement pendant la période de construction. 

En effet, la loi du 1° septembre 1%4S, qui crée l'allocation de 
logement, est libellée de telle manière que le bénéfice de 
l'allocation apparait comme subordonné à la condition que 
l'avant droit habite le logement qu'il a fait construire. Nous 
désirons qu'elle soit accordée dès que la construction est entre- 
prise. . 

Ma deuxième question est la suivante: quelle doit être Fatti- 
tude des municipalités à l'égard des autorités commandant les 
armées alliées qui, pour installer les familles des officiers et 
des sous-officiers, offrent des loyers disproportionnés avec les 
moyens d'existence des familles françaises ? 

A quoi serviront les efforts financiers de l'Etat, des départe- 
ments et des communes pour pallier la crise du logement, si 
d'autres personnes non prioritaires peuvent êle logées avant 
les prioritaires français ? 
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Ne pourrait-on pas exiger du commandement supérieur des 
srinées alliées qu'il loge les familles,des militaires dans des 
immeubles qu'il construirait à ses frais, au lieu de grever outre 
mesure les différents budgets français ? 


M, le président. La parole est à M. René Schmitt. 


M. René Schmitt. Mesdames, messieurs, pour faciliter et r 
hâter la discussion de ce budget, je renonce à la parole, (Très 
Lien! très bien! sur de nombreux bancs.) 


M. le président. MM. André Lenormand, François Billoux et 
Lucien Midol ont présenté un amendement tendant à rétablir 
le crédit demandé par le Gouvernement au chapitre 31-01, 
déduction faite de 600.000 francs correspondant au traitement 
du ministre. (Rires au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

La parole est à M. Midol. 

M. Lucien Midol. Notre amendement a pour objet d'obtenir 
le déblocage immédiat des 33 milliards de francs de crédits qui 
demeurent bloqués par la loi de finances, l'autorisation immé- 
diate pour les groupements d'emprunts de sinistrés d'émettre 
un emprunt collectif et es d'au moins 20 milliards de 
francs, et l'application de la loi permettant le financement de 
programmes nouveaux. 

Cette question est du ressort de M. le ministre puisqu'il 
s'agit de l'application d'une loi déjà votée. Enfin, nous insis- 
tons sur le montant dérisoire des crédits consacrés à la recons- 
truction. 

Mon ami Lenormand a développé tous les arguments qui 
soultgnent amplement l'inquiétude des sinistrés. 

M. Jean Le Coutaller, Il anticipait, d'ailleurs. 

M. Lucien Midol, .… en ce qui concerne l'indemnisation des 
sinistres et la lenteur dans les attributions des indemnités. 

Lorsque le président du conseil a exposé le programme du 
Gouvernement devant la commission de la reconst-uction, il 
a vivement regretté que la loi de 1946 ait admis le E &- 
de la réparation intégrale, reprenant ainsi la thèse de M. le 
ministre de la reconstruction, 

Nous ne pouvons admettre qu'on mette directement ou indi- 
rectement en cause le principe de la solidarité nationale. Or, 
c'est ce à quoi tend la politique du Gouvernement. 

Comme le disaient certains de nos collègues à la commission, 
fl semble que les sinistrés n'ont que les miettes d’un budget 
dont la plus forte partie est destinée aux œuvres de mort. 

C'est ce que nous ne voulons pas, et c’est la signification que 
nous voulons donner à notre amendement. 

Je voudrais d’un mot répondre à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qui a dit tout à l'heure que, si nous 
ne votions pas ce budget, le personnel du ministère s’en pren- 
drait au Parlement, 

Or, le vote tardif du budget ne provoquerait 
de suspicion contre les parlementaires que les douzièmes pro- 
visoires votés certaines années, Du reste, le personnel n'aurait 
pas à souffrir du vote de notre amendement, la réduction de 
crédit que nous proposons ne portant que sur le traitement de 
M. le ministre. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Rires 
sur de nombreux bancs.) 

M. le président, Mme Rabaté, MM. Lenormand et Cristofol ont 
déposé un amendement tendant à rétablir le crédit demandé 
par le Gouvernement, déduction faite de 600.000 francs corres- 
pondant au traitement du ministre, 

C'est le même amendement que celui qui vient d'être 
défendu. 

M. André Lenormand. Je demande la parole pour soutenir 
cet amendement, 

M, le président. La parole est à M. Lenormand. 

M, André Lenormand. Cet amendement a va objet d'inviter 
le Gouvernement à tenir compte, lors du dépôt du projet de 
loi concernant les crédits à aflecter à la construction pour 
1953, de la motion du congrès d'Alger de l'habitat et de l'urba- 
nisme, motion qui demande : 

1° Le déblocage immédiat et par priorité de la partie des 
crédits Je payement et d'engagement accordés aux habitations 
à loyer modéré par la loi du 3 janvier 1952 et bloqués par le 
décret du 28 avril 1952, ainsi que le prompt rétablissement 
des crédits annulés par ce décret; 

2° L'établissement, avant le 31 décembre 1952, d'un plan 
quinquennal de financement, de 1953 à 1957, d'au moins 80.000 
babitations à loyer modéré par an; 

3° L'adoption de toutes mesures propres à favoriser le rôle 
social des organismes d'habitations loyer modéré et la 
construction de logements destinés aux familles les plus mo- 


destes 

En effet, mes chers conique, il ne sert à rien de parler 
d'un plan de quatre ans et de la construction de 240.000 loge- 
ments par an si l'on n'attribue pas aux habitations à loyer 
modéré les crédits suffisants, (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 


as davantage 





M. le Je tiens à i à nos que s'ils 
reviennent, sous le couvert d'un amendement, à la discussion 
des investissements, je serai obligé de donner simplement 
lecture de l'exposé des motifs des amendements. 


M. le rapporteur. C’est évident ! 

M. le Je vous demande, mes chers coll , de 
faire preuve de loyauté et de limiter vos observations à l’objes 
des chapitres sur lesquels portent vos amendements. 

MM. Gravoille, Prot et André Lenormand ont déposé un amen- 
dement qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 31-01. 

Cet amendement tend à demander la titularisation de 2.368 
nom temporaires (administration centrale et services exté- 
rieurs). 

La parole est à M. Gravoille. 

M. Gilles Gravoitle. Au moment où l’administration du M. R. U. 
envisage la réorganisation de ses services extérieurs tenir 
compte de l'accroissement des tâches pe de cette 
administration, en créant des services d'urbanisme, de cons- 
truction et d'habitation dans les dé ments, le conseil des 
ministres envisage de ne plus procéder à des titularisations de 


fonctionnaires, 

IL serait bon que M. le ministre nous dise ce qu’il compte 
faire dans son ministère et nous indique les répercussions que 
risque d’avoir une telle décision. 

De toute façon, l’Assemblée nationale a accepté en 198 la 
transformation de 2.504 emplois de temporaires en emplois de 
titulaires, seconnaissant ainsi la nce de certaines 
tâches accomplies per ce nnel. Une deuxième tranche, 
admise en 1952, intéressait 1.080 postes, 

Jusqu'à maintenant, seule la première tranche a été réalisée. 
Il serait donc nécessaire de hâter, au lieu de la freiner, la 
titularisation du personnel temporaire. Cette mesure t 
sur 3.584 emplois, soit 22,5 p. 100 du personnel en service. 
y Ang volonté de l'Assemblée, il faudrait la réaliser rapi- 

ment. 

La situation est évidemment anormale, Il est en effet cho- 
quant que des agents de l'Etat, remplissant les mêmes tâches, 
ayant les mêmes obligations et supportant les mêmes respon- 
gabilités que leurs col d'autres ministères, ne bénéficient 

des mêmes garanties, notamment de celles qui sont 
Pscrites dans 1e statut général des fonctionnaires. 

En outre, la grande majorité des agents du M. R. U. subissent 
actuellement, en raison du caractère temporaire de leur situa- 
tion, tous les inconvénients du secteur privé sans en avoir 
les avantages. 

Du point de vue budgétaire, cette transformation d'emplois 
ne créerait pas de dépenses nouvelles, puisqu'il s'agit sim- 
ps d'intégrer les agents temporaires dans des emplois 

e titulaires comportant es mêmes traitements. 

La revendication de ce personnel, d'ailleurs soutenue par 

toutes les organisations syndicales, n’a donc pour objet que la 
ntie du statut général, et non pas une augmentation de 
itement. 

Pour le budget de 1953, il est prévu seulement une troisième 
tranche de emplois tem es à transformer en emplois 
de titulaires ur l'administration centrale et les services 
ertérieurs. Cette proposition est nettement insuffisante, elle 
est de loin inférieure aux propositions faites par le ministre 
de la re lui-même, lesquelles portaient eur 2.366 
emplois. 

Conformément au désir de toutes les organisations syndi- 
cales, nous demandons par cet amendement la transformation 
de 2.366 tes temporaires en autant d'emplois de titulaires. 

En conelusion, cet amendement a donc ee objet de deman- 
der au Gouvernement, d'abord de réaliser la titularisation 
rapide du personnel, votée l'année dernière par l’Assemblée ; 
ensuite, de prévoir une troisième tranche de tilularisation de 
2.366 postes temporaires pour l’administration centrale et les 
services extérieurs. 

M. le président. M. Rosenblatt a dé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à Gite indicatif, le crédit 
du chapitre 31-01. 

L'exposé sommaire de cet amendement est le suivant: 

« 80 p. 100 des sinistrés des trois départements, Bas-Rhin, 
Haut-Rhin -t Moselle, et notamment les agriculteurs et les 
sinistrés ouvriers ne comprennent pas suffisamment le fran- 
çais et, de ce fait, ne comprennent pas les circulaires du 
M. R. U. et il leur faut un traducteur gour remplir les circu- 
laires et pour répondre au M. R,. U. 

« Nous demandons, conformément aux vœux de la majorité 
des sinistrés que les circulaires et réponses du M. R. U. dans 
les trois départements soient imprimés à la fois en français 
et en allemand. » 

Vous maintenez cet amendement, monsieur Rosenblatt ? 

M. Marcel Rosenbiatt. Oui, monsieur le président. J'attends 
la réponse du ministre, 


ETS 


dant à rétablir, au chapitre 31 
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président. M. Ilalbout à déposé un amendement ten- 
Du ge montant des crédits 
demandés par le Gouvernement, à concurrence de 838 millions 


000 francs. 
La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Hatbout. En proposant une réduction de 110 millions 
sur ce chapitre, la commission des finances désirait provoquer 
un débat sur la politique générale du ministère de la recons- 
truction. Or ce débat, nous le savons, n'aura pas.lieu de 
sitôt. - 

M. le ministre de la reconstruction. Ce n'est pas de ma 
faute. 

M. Emile Malbout, IL nous faudra donc trancher dans le vif 
sur l'ensemble de questions qu'a soulevées avec beaucoup 
d'opportunité le distingué rapporteur de la commission des 

ances. 

"+ amendement — que, pour ne pas arrêter la marche 
des services existant actuellement à l'administration centrale, 


-je limite à une réduction de 31.385.000 francs — marque notre 


désir de voir supprimées, parmi les mesures nouvelles, celles 
qui rtent création d'emplois à l'administration centrale. ll 
s'agit, notamment, de 20 inspecteurs nouveaux de l'urbanisme 
et d'un certain nombre d'autres personnels. 

Si j'ai fait porter mon amendement sur ce point précis, c’est 


afin de laisser intacts les deux autres ordres de mesures nou- 


velles prévues dans le projet de loi n° 4266, qui concernent 

‘une part les supressions d'emplois — il s'agit, vous l'avez 
deviné, d'emplois présentement vacants — et d'autre part les 
titularisations. 

Jajouterai des considérations différentes de celles de la com- 
mission des finances et je le fais à titre personnel. 

J'estime que le personnel es qui depuis huit ans se 
dévoue au service des sinistrés mérite d'être titularisé. 

Mais il s’agit d'un tout autre personnel à recruter mainte- 
nant dans des spécialités, architecture ou urbanisme, où les 


-éléments les plus brillants sont absorbés par des tâches privées 


considérables. 

Sans qu'un vote définitif ait gun été émis dans cette 
Assemblée, sans même qu'un débat ait eu lieu dans cette 
enceinte, une administration nouvelle s'étend d'année en année 
qui veut avoir compétence et pouvoir de décision jusque dans 
les moindres villages. 

Pourquoi ne pas laisser aux maires une autorité dont ils 
n’ont jamais abusé et qu'ils exercent pour le bien public ? 

Je sais, monsieur le ministre, que les maires, parliculière- 
ment les maires ruraux, ne sont pas très estimés par vos jns- 
pecteurs de l'urbanisme. Mais croyez bien que les maires des 
grandes villes comme ceux des petites communes ont égale- 
ment leur opinion au sujet de vos inspecteurs de l'urbarisme. 

Pourquoi ne pas laisser aux maires une certaine autorité ? 
Pourquoi ne pas utiliser les services d'autres ministères depuis 


- longtemps en place ? Pourquoi en particulier ne pas utiliser 


certains personnels des PTE qui sont déjà chargés des 
res d'urbanisme, de lotissement, d'amélioration de l’ha- 
Nous avons reçu hier du ministère de l'intérieur le rapport 
de l'inspection générale de l'administration. Ce rapport rap- 
le que ces D. nu entrent dans les principales attribu- 
ons d'une préfecture. 


M, Joseph Schaff, Et de l'éducation nationale. 
M. Emile Halbout. Et de l'éducation nationale. 


En ce qui concerne le permis de construire, ii y aurait peut- . 


être avantage à ne pas laisser totalement dans la nuit ceux 
qui veulent construire. 

Nous avons reçu il y a à peu près un an, au titre du minis- 
tère de l'éducation nationale, une brochure contenant envi- 
ron 25 projets-types parmi lesquels jies municipalités ont pu 
choisir selon leurs désirs et leurs possibilités. 

Au lieu de laisser dans la nuit tous ceux qui désirent cons- 
truire, ne serait-il pas possible que le ministère nous présente 
quelques plans-types qu'il suffirait aux intéressés d'accepter 
pour que le permis de construire soit accordé sans délai ? 

Le contrôle excessif et tâtillon de vos services chargés d’ac- 
corder le permis de construire décourage le petit construc- 
teur, notamment celui qui ne demande rien à l'Etat. 

Je pense que mon amendement qui laisse en blanc 838 mil- 
lions à votre administration centrale, sur les 869 millions que 
vous demandiez, représente le juste milieu entre le nouveau 
chiffre pro par la commission des finances et celui que 
vous aviez proposé. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. M. Césaire a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 31-01. 

La parole est à M. Césaire. 

M. Aimé Césaire. Monsieur le ministre, je me suis fait ins- 
crire dans la discussion de ce budget pour vous demander 





quelques précisions à propos d'un problème sur lequel on ne 
nous en à guère donné jusqu'ici, je veux parler de la politique 
que vous complez suivre où que vous suivez en matière de 
construction et d'urbanisme dans les départements d'outre- 
ruer. 


M. le président. Monsieur Césaire, je ne puis, réglementai- 
rement, vous laisser la parole sur ce sujet. 

M. Aimé Césaire. Pourquoi, monsieur le président ? 

M. le président. Parce que ce n'est pas l'objet du chap'tre 


en discussion. (Protestahons à l'extrême gawhe 

M. Aimé Césaire. Je constate, monsicur le président, . 
vous avez laissé toute liberté à differents orateurs et qu'il a 
suffi que j'aborde un problème comme celui-ci pour que 
vous in'empêchiez de parler. Cependant, j'ai le droit de con- 
duire mon raisonnement comme je l’entends,. 

M. le président. Pas du tout! 

M. Aimé Césaire. Pardon, monsieur le président, nous avons 
auiourd'hui à voter le traitement du manistre, J'estime avoir 
le droit, à ce propos, de lui poser quelques questions. 

M. le président. Vous. devez limiter vos observations au sujet 
en discuss'on, Je l'ai rappeié tout à l'heure à l'Assembice. 

M. Aimé Césaire. Je prends l'Assemblée à témoin. Je pense 


avoir le droit de demander à M. le mincstre de nous donner 
quelques explications sur le voyage qu'il a fait récemment aux 
Antilles. 


M. le président, Je vous prie de respecter les décisions de 
l’Assemblée. Je veux bien qu'en deux m'nutes Vous défendiez 
votre amendement. Ce que je vous demande, c'est de ne pas 
développer une interpellation sur la poitique d'outr2-mer. 

M, Aimé Césaire. Ce n'est pas une interpellalion, C'est Ja pre- 
mière fuis que j'aborde une question aussi importante. 

Monsieur le ministre, vous \ous êtes rendu à la Martinique 
et à la Guadeloupe et vous avez indiqué à la presse que votre 
voyage avait été essentiellement un voyage d étude. 

Nous serions heureux que vous fassiez part à l'Assemblée 
des conclusions auxquelles vous êtes arrivé, 

Il semble bien-qu à la Martinique et à la Guadeloupe vous 
vous soyez découvert une vocation de moraliste, Vous avez fait 
aux populations un prêche sur les vertus du travail et sur les 
méfaits de l'alcoolisme. Tout cela est fort bien, et je n'ai rien à 
dire là contre. 

Mais ce ne sont pas de telles paroles que les pps 
attendaient de vous. Elles espéraient que vous leur diriez d'une 
manière précise ce que vous comptez faire pour résoudre les 
très angoissants problèmes qu'elles rencontrent el qui relèvent 
de votre département ministériel, 

Mesdames, messieurs, vous connaissez la gravité du problème 
de l'habitat. Tous les enquêteurs qui se sont rendus dans res 
départements avec les différentes missions parlementaires s'ac- 
cordent à reconnaître que ce problème est l'un des plus graves 
qui se posent aux Antilles. 

En 1949, Mme Duveau, sénateur, n’hésitait pas à écrire: 

« Si le taudis peut être considéré comme l'un des plus graves 
fléaux sociaux et comme l'agent de tous les autres, une grande 
partie des maux dont souffrent les Antilles doivent, sans aucun 
doute, lui être imputés, » 

En eflet, monsieur le ministre, vous avez pu voir de vos 
propres yeux ces cases délabrées, ces gourbis infâmes où s'en 
lassent, avec les risques que cela comporte, une population qui 
a conscience de mériter un meilleur sort, 

Tout cela, direz-vous, est connu. Mais ce que l’on sait mo'ns, 
ce que l'on ne sait pas suffisamment, c'est rm ce problème 
sur lequel, de divers côtés, on n'a cessé, depuis cinq ans, 
d'attirer votre attention, n’a jamais fait l'objet d'un effort 
gag er de la part du gouvernement qui est représenté 
sur ces bancs. 

Non seulement le Gouvernement ne fait rien, non seulement 
il se croise les bras dans une attitude de scandaleuse indiffé- 
rence, mais il va jusqu’à décourager les initiatives locales qui 
voient le jour pour suppléer à la carence gouvernementale, 

Une preuve entre plusieurs est le sort qui a été réservé par 
votre ministère à une délibération du conseil municipal de 
Fort-de-France. 

En 1948, le conseil municipal de Fort-de-France, conscient de 
l'extrême gravité du problème, prenait une délibération pour 
constituer un office d'H. B. M. — en ce temps là, il n'était pas 
question d’H. L. M. 

Que répond le ministère ? 

« Si la législation sur les H. B. M. est théoriquement appli- 
cable à Ja Martinique, il n'est pourtant pas souhaitable da 
l'appliquer. Nous sommes en train de mettre sur pied un orga- 
nisme spécial, une société immobilière, la Société immobilière 
martiniquaise, financée en partie par le F. EL. D. O. M. et en 
partie par les différentes communes de la Martinique, qui aura 
an mission de construire des logements dans le dénarte 
ment ». 
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Mais depuis, quatre ans ont passé et nous sommes encore à 
attendre cette fameuse société immobilière. Résultat: les som- 
mes votées à cet effet par les collectivités locales de la Marti- 
nique sont tombées en exercice clos. 

Ainsi l'on nous refuse l'application pratique de la loi sur les 
HN. B. M. et maintenant l'on nous déclare que la société immo- 
biiière n'est pas viable. 

L'on ne saurait se moquer du monde plus effrontément. Bien 
entendu, pendant ce temps, pendant que ces messieurs du 
ministère se livrent à de laborieuses et stériles cogitations, des 
centaines et des centaines de Martiniquais continuent à payer 
Jeur tribut à la lèpre et à la tuberculose. 

J'ai parlé de l'habitat. Il faudrait dire également quelques 
mots de l'urbanisme. 


M. le président. Monsieur Césaire, je vous en prie, concluez. 

Vous avez déjà dépassé le temps de parole de votre groupe. 

Vos collègues en supporteront les conséquences. Je vous pré- 
viens que, tout à l'heure, je me hornerai à donner lecture 
des amendements, comme on l'a fait hier. Il faut appliquer le 
règlement. 

M. Aimé Césaire. Je n’en ai plus que pour une minute, 


M, le président. C'est encore trop. 

M. Aimé Césaire. Je dois également attirer l'attention de M. le 
ministre sur le problème de l'urbanisme, 

On se plaint de voir les cases pousser à l'aventure, en tous 
sens. Mais il faut bien dire que, jusqu'à présent, votre ministère 
n'a rien fait pour susciter et sanctionner les plans d'urbanismé 
de ce département, 

En conclusion, je vous demande, monsieur le ministre : 

1° D'approuver les délibérations des conseils municipaux des 
départements d'outré-mer, tendant à la constitution d'oftices 
d'habitations à loyer modéré; 

2° De prendre toutes mesures pour favoriser une politique 
de construction. 

En particulier, il semble souhaitable d'étendre À ces départe- 
ments l'activité du Crédit foncier de France. Je re vois pas 
pourquoi le Crédit foncier de France, qui est habilité à consentir 
des prêts en Afrique du Nord, ne serait pas habilité 4 faire ces 
mémes opérations dans les départements d'’outre-mér. 

4° D'approuver au plus vite les plans d'urban:ssme qui vous 
on! été soumis pour ces départements; 

4° D'obtenir que le F. 1. D. O. M. finance, avec plus de géné- 
rosilé , + ne l'a fait jusqu'ici, les travaux dom la nature 
relève de votre ministère, 

Voilà ce que nous vous demandons, monsieur le ministre. Au 
lieu de pousser des cris de vertu effarouchée devant le phéno- 
mène antillais, construisez pour les populations des maisons, 
percez-leur des rues et des boulevards, aidez à leur faire des 
conditions de vie décentes, 

De cette manière, vous aurez plus fait pour leur moral‘sation, 
vous aurez plus fait pour leur progrès moral, auquel vous sem- 
blez tenir particulièrement, que par les discours et par les homé- 
lies, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Je suis saisi d'un amendement de 
M. Hénault tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 31-01. 

Monsieur Hénault, vous avez défendu cet amendement tout 
à l'heure ? 

M. Pierre Ménault. Oui, monsieur le président. 


M. le président. M. Gozard a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 
31-01. 

La parole est à M. Gozard. 

M. Gilles Gozard. Mes chers collègues, j'ai présenté cet amen- 
dement pour demander à M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme de ne pas attendre plus longtemps pour pro- 
céder aux titularisations prévues concernant un certain nombre 
d'agents temporaires de son ministère. 

La commission des finances a demandé qu'il soit sursis à 
tette titularisation jusqu'à ce que le Gouvernement ait fait 
connaitre sa politique en matière de reconstruction et d’urba- 
nisme, Nous Lmentens à l'Assemblée de ne pas suivre la com- 
mission des finances dans cette voie, 

Le personnel du ministère de la reconstruction ne doit 
être victime de l'incertitude duns laquelle se trouve peut-être 
le Gouvernement quant à sa politique. 


Si des critiques doivent étre formulées à l'égard de cette 
politique — et nous pensons qu'il y en à — nous ne manque- 
rons pas de les exposer en temps utile. 

Mais pour que du bon travail soit fait, tant en matière de 
reconstruction qu'en matière d'urbanisme, IL importe que le 
personnel du ministère soit libéré de certaines préoccupations, 
en particulier que les auxiliaires et les temporaires qui, depuis 


la libération, n'ont ménagé ni leur temps ni leur peine, pour 
des travaux parfois pénibles et toujours ingrats, soient enfin 
titularisés. 





Qu'on ne vienne pas nous dire que ces titularisations entral- 
neront une inflation de personnel. 

Actuellement, avec environ 15.000 agents, le ministère de la 
reconstruction n'atteint pas le quart des eflectifs dont disposait 
le ministère des régions libérées après la guerre de 1914-1918. 

Il est bon de le rappeler lorsqu'on prétend qu'il y a partout 
inflation de fonctionnaires. 

Je n'insisterai pas sur l'urgence — vous en êtes, mes chers 
collègues, tous convaincus — qu'il y a à résoudre je problème 
du logement en France. 

Pour qu'il soit résolu, il est nécessaire qu'une administration 
compétente soit en place. C'est le sens de mon amendement 
et A à l’Assemblée de l'adopter. (Applaudissements é 
gauche.) 


M. le président. M. Jean-Baptiste Guitton a présenté un amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 3101. 

La parole est à M. eg ges Guitton. 

M. Jean-Baptiste nous faudra, monsieur le prési- 
dent, acquérir ce que l'on pourrait appeler une formation par- 
lementaire accéléree CPR et je m'en excuse auprès de 
vous et de mes coliègues, car je vais sans doute moi aussi être 
quelque peu indiscipliné. 

Je m'en voudrais, monsieur le ministre, d'ajouter à vos mal- 
heurs en enlevant ne fût-ce pe pierre à la reconstruction, 
et sans doute serai-je appelé à retirer mon amendement, 

Mais ayant déjà, devant M, le président du conseil et devant 
vous-même, en commission de la reconstruction, exprimé une 
crainte et aussi sollicité des apaisements, je préfère — je m'en 
excuse — exprimer à nouveau celte crainte et solliciter ces 
apaisements avant que vienne en discussion le budget des 
investissements dans le domaine de la reconstruction. 

Je ne puis, en effet, pa er un optimisme assez confiant, car 
je ne suis pas certain que le bâtiment n'ait rien à craindre au 
cours de l'année 1953. Peut-être plus tôt que vous ne le sup- 
posez — c'est pourquoi je préfère tirer le signal d'alarme — 
je crains de voir dans cette branche se développer rapidement 
une crise de chômage. Je voudrais me tromper, mais, très sin- 
cèrement, cette peur m'étreint. 

Rien n'est plus pénible que de voir des bras inemployés. 
D'autre part, comment vous serait-il possible, monsieur le 
ministre de la reconstruction, comment serait-il possible au 
président du conseil lui-même et comment nous serait-il pos- 
sible de faire comprendre à l'opinion publique que, devant des 
ruines à relever, on voie passer des chômeurs allant perce- 
voir leur allocation de chômage ? : 

Croyez-moi, je p avoir celte crainte, cette angoisse véri- 
table, dans une ville sinistrée à 85 p. 106, dont la reconstruction 
n’atteint pas 40 p. 100. Je ne suis pas le seul et j'ai bien le 
droit, au nom de tous, d'exprimer cette crainte et ce désir. 

Monsieur le ministre, je connais sans doute votre effort dans 
le domaine de la reconstruction. Mais il y a des situations parti- 
culières. Je pense à tous les jeunes ménages qui viennent 
chaque semaine nous trouver. Ils n’ont aucun droit à être 
relngés, mème dans vos logements provisoires, mème dans vos 
baraquements, même dans vos maisons préfabriquées, car ils 
n'ont pas la qualité de sinistré ou de réfugié. Ils vivaient avec 
leurs parents avant que ces derniers soient sinistrés. Et si 
les parents ont des droits, eux n'en ont aucun, 

Voici enfin l'apaisement que je sollicite. Il concerne toutes 
» villes ayant, comme la mienne, leurs édifices publics 

ruits. 

Là encore, je suis, hélas! bien servi, car l'effort financier à 
fournir par une ville de 45.000 habitants pour la reconstruction 
de ses bâtiments publics serait de l’ordre de trois milliards et 
demi en sus des crédits lui revenant au titre des dommages de 
guerre. 

Comment voulez-vous que nous puissions supporter ce nou- 
veau « coup dur » ? 

Il y a impossibilité d'emprunter à un taux réduit et à longue 
échéance, impossibilité d'étaler l'eflort sur plusieurs généra- 
tions, La génération actuelle est justement celle qui a souffert 
de la guerre. Nous ne pouvons l’accabler encore davantage de 
charges fiscales, ce qui dépasserait d'ailleurs ses possibilités. 

Il convenait, je crois, d'attirer de nouveau l'attention de cer- 
tains de nos collègues, de M. le président du conseil, de M. le 
ministre de la reconstruction et de M. le président de la com- 
mission des finances sur çe grave problème. 


M. le président. M. Rosan Girard a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 31-01. 

La parole est à M. Rosan Girard. 

M. Rosan Girard. Mes chers collègues, après l'intervention 
de M. Césaire, et bien qu'il y ait encore beaucoup à dire, 
je serai très bref. 

Monsieur le ministre, après le voyage que vous avez eu 
l'occasion de faire aux Antilles, je suis sûr que vous convien- 
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drez qu’il faut faire quelque chose. Après votre retour, dans 
une interview que vous avez accordée à un journal métro- 

itain, vous avez notamment déclaré qu'il lallait abaisser 
ge © des terrains. Sur ce point, je suis d'accord avec vous 
et je me permets, à cet égard, de vous faire une suggestion. 

On trouve dans les villes des terrains non bâtis que leurs 
ropriétaires ne veulent pas vendre. Si vous déposiez un pro- 

t de loi autorisant les conseils Fc 4 à frapper de cer- 

ines taxes les terrains non bâtis des villes, vous contribuertez 
certainement à contraindre ces propriétaires, soit à construire 
eux-mêmes, soit à vendre leurs terrains à des gens qui désirent 
construire. ; 

Beaucoup de ceux qui vont aux Antilles déclarent que Îles 
travailleurs y vivent dans des taudis parce qu'ils n'ont pas 
de dignité. Mais ne suffit pas d’une volonté de dignité pour 
construire une maison, il faut de l'argent. Or, vous n'avez 

de crédits, monsieur le ministre, parce que vous êtes 
membre d'un gouvernement qui fait une ruineuse politique 
de guerre. | 

Je veux, d'autre part, vous poser une question. 

Est-il exact qu'il ait été question, ces temps derniers, d’une 
mission de techniciens étrangers aux Antilles françaises ? 
Est-il exact que, sur ce point, vous ayez élé en contradiction 
avec la thèse du ministre des affaires étrangères qui, toujours 
prêt, lui, à toutes les abdications, aurait été d'accord pour 
que les Américains prospectent la Martinique et la Guadeloupe 
sous prétexte d'enquête 

Ces messieurs viendraient chez nous se pavaner! 

M. le président, Vous vous écartez du sujet, monsieur Rosan 
Girard. En outre, vous avez promis d’être bref. Veuillez abréger. 

M. Rosan Girard. La question est importante, mais je vais 
abréger. d 

Est-il exact que le ministre des affaires étrangères ait approuvé 
la venue aux Antilles d'une mission d'experts étrangers ? 
Quelles facilités seraient ainsi accordées à ces techniciens 
étrangers, libres de se gg devant nos populations en 
disant: Si nous étions là, au lieu de ce pays taré qu'est la 
France (Interruplions à gauche, au centre, à droite et à 
l'extrême droite), vous auriez des buildings ! (Nouvelles inter- 
ruplions sur les mêmes bancs.) Entendez-moi bien : je n’insulte 
— la France; je dis que l'envoi d’une mission de techniciens 
trangers, avec l'acceptation du ministre des affaires étran- 
gères, permettrait aux agents américains, à la faveur de la 
carence totale du Gouvernement français dans le domaine de 
la construction, de se livrer à une propagande dangereuse 
contre la France. 

C'est parce que vous avez eu honte, vous, monsieur Île 
ministre de la reconstruction, que vous avez pris une position 
opposée à celle du ministre des affaires étrangères. C'est 
un dernier sursaut de fierté nationale. 

M. Jules Thiriet, Savez-vous ce que c'est ? 


M. Rosan Girard. … qui vous a poussé à vous opposer à la 
venue de cette mission d'experts étrangers. 

Au fond de vous-même, vous craignez de voir des étrangers 
s'intéresser au problème de l'habitat. C'est compréhensible, 
car vous n'avez pas été en mesure de construire aux Antilles 
un seul mètre carré d'habitation à loyer modéré, depuis quatre 
ans que ces territoires ont été transformés en départements. 

Je me félicite que ce sentiment vous ait conduit à vous 
opposer à la venue des Américains chez nous. 

M. le président. Ce n’est pas le sujet. Veuillez conclure. Sinon, 
je devrai vous retirer la parole. 

M. Rosan Girard. Les populations des Antilles n'attendent 
rien des étrangers. Elles veulent que le Gouvernement français 
leur accorde les crédits nécessaires à la construction de 
véritables maisons destinées à remplacer des taudis et des cases 
sordides qui sont la honte des pouvoirs publics dans leur ter- 
ritoire. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le . Tous les amendements au chapitre 30-01 ont 
été défendus. 


Dans quel ordre les représentants des commissions désirent- 
ils qu'il soit répondu aux diverses interventions ? 

M. le président de la commission de la reconstruction. Mon- 
sieur le président, je pr qu'après ce long débat, l’Assemblée 

it être appel e à statuer Sur les amendements présentés. 

’est sur la réduction de crédit opérée par la commission des 
finances et la demande de rétablissement qui a été faite par 
M. le ministre de la reconstruction que notre commission vou- 
drait intervenir. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M, le rapporteur. Je voudrais répondre à certaines incrimina- 


que faites à la commission des nces et rassurer nos col- 
es. 

Je ne comprends d'ailleurs ni leurs griefs ni leurs craintes : 
qu'ils avaient compris, à la jecture 


is ont indiqué eux-mêmes 





de mon rapport, qu'il s'agissait de réserves et non de refus. 
Je pus. st vraiment l'émotion dont ils paraissent s'être fait 
l'écho s'est manifestée au Sein du personnel du ministère de la 
reconstruction, qu'is n'ont pas manque dè rassurer cè person 
nel qui, au demeurant, avait dû fort bien commmendhe lui-même, 

En réalité, la posilion de la commission des finances a été 
approuvée, sans aucune obserx ition, par les membres de tous 
les groupes représeutés, ce qui implique que les commissaires 
du groupe auquel appartient M. Siefridt ont interprété l'opinion 
de M. Halbout et non celle de M. Siefridt. Les commissaires 
présents ont indiqué qu'ils n'entendaient pas le moins du 
monde écarte ou réduire les crédits de personnel, mais que, 
soucieux d’une bonne administration du pays, is pensaient 
qu'à propos de l'examen du budget de la reconstruction il 
élait nécessaire de prier M. je ministre de la reconetruction 
d'indiquer, sinon longuement, du moins en quelques phrases, 
ses intentions quant à la constitution du fulug ministère de ia 
construction. La commission des finances a également estimé 
qu'il était indispensable de vérifier la concordance des vues de 
M. le ministre de la reconstruction et de celles de la commission 
de la reconstruction, seule qualifiée, je le souligne, pour dire 
si, sur le plan technique, les projets du ministre sont bons ou 
Mauvais, 

Le rôle de la commission des finances a été d'instituer le 
débat. Pouvait-elle faire autrement ? 

Je regrette de répondre par la négative à M. Siefridt, car si 
elle avait opéré une réduction indicative du crédit affecté à 
la titularisation du personnel, elle aurait, de ce fait, admis 
celle titularisation, question qu'ele entendait précisément 
réserver jusqu'à ce que des explications aient eté fournies à ce 
sujet. Le principe aurait été engagé et, par conséquent, son 
attitude aurait été contraire à son intention. 

Telle était, mesdames, messieurs, la situation. 

Le débat peut-il s'instaurer ? J'ai été frappé d'eatendre, il 
Ï a un instant, les représentants de tous les groupes exprimer 
e désir que ce débat soit institué. 

Je reconnais que, dans le marathon budgétaire auque! nous 
sommes astreints, étant donné les temps de parole réduits qui 
nous sont réservés, ce débat ne saurait être très long. Il sera 
peut-être brillant par la qualité, mais, en tout cas, il ne le sera 
pas par la durée et M. le ministre de la reconstruction ne pourra 
guère nous faire un long exposé. Aussi ai-je soin de préciser 
que nous ne demandons pas de longs discours et que la com- 
Mission des finances se Contentera d'une exposé schématique. 

La commission des finances, je le rappeile, a des devoirs 
essentiels à remplir. Elle doit vérifier l'application par le Gou- 
vernement du vieux principe: « gouverner, c'est prévoir » et 
veiller à ce qu'il n’augmente pas chaque année le nombre des 
auxiliaires sans savoir où il va, sans plan d'ensemble, sans 
définition de structure. Il suffira à M. le ministre de quelques 
phrases pour préciser ses intentions. 

Si M. le président de la commission de la reconstruction 
approuve cette conception, la commission des finances, loin 
de mériter les objections qui lui ont été adressées, estimera 
qu'elle a rempli son devoir en vérifiant le sérieux qui a pré- 
sidé à l'établissement du budget de la France, 

Les vbservations qui ont été présentées sont exactes. Lorsque 
la commission des finances a réservé les crédits destinés à 
la titularisation partielle des fonctionnaires du ministère, elie 
a admis à l'avance que si, à la suite d'un débat, l’Assemblee, 
à l'instigation de sa commission de la reconstruction, ne 
donnait pas son accord, il faudrait rétablir les crédits affectés 
aux fonctionnaires temporaires du ministère, qui, bien entendu, 
ne perdront pas le bénéfice de leur traitement. 

Je le répèle, sur cette question de la transformation d'em- 
plois, la commission des finances n’a pas d'avis technique à 
émettre. Elle reconnaît qu'elle n'est pas compétente pour appré- 
cier. Mais qu'on ne lui fasse pas dire autre chose que ce 
qu'elle a voulu dire et qu'on ne prétende pas qu'elle ait agi 
autrement qu'elle n’a fait. 

Son attitude montre avec quelle attention elle examine les 
documents budgétaires et je crois, mesdames, messieurs, 
à À personne sérieuse ne peut songer à lui en faire 
grief. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 


M. Claudius-Petit, minisfre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. Mesdames, messieurs, je dois tout d'abord ce fie a ma 
satisfaction à M. le rapporteur pour les paroles qu'il vient de 
prononcer et qui éclaient heureusement ce débat, alors que 
certains propos prononcés par d'aucuns avaient pu prêter à 
confusion. 

Voilà done un débat qui s'ouvre dans des conditions para- 
doxales. Le Gouvernement dispose de treize minutes à la lois 
pour répondre sur tous les amendements et pour exposer sa 
politique actuelle et future de la construction, Une telle procé- 
dure n'est ni raisonnable, ni même convenable à l'égard des 
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sinistrés ou des mal logés de ee pays. (4 
gauche, au centre, à droite et à l'extrême ] 
M. Gilles Gravoille. À qui la faute ? 


M. te ministre de la reconstruction. Comment! Un problème 4 


aussi important se tralterait en quelques secondes! 
Je crois qu'il ne peut en être question et je remercie M. le 
rapporteur d'avoir bien voulu préciser qu'il ne à 


quant au fond, qu'une déclaration de ma part permettant, 


autant que faire se peut, d'esquisser non pas la conception 
d'un futur ministère lh construction et de l'urbanisme, mais 
les tâches permanentes à assurer, car il faudra toujours des 
fonctionnaires ge 
soit l'administration dont ils relèveront. 

Le grand débat, je le souhaite plus que quiconque, je l'ai 
chaque année appelé de tous mes vœux. 

Chaque année, depuis que je siège dans les conseils du Gou- 
vornement, j'ai étudié un programme gouvant s'insérer dans 
un plan qui comduise la reconstruction à son terme. Mais les 

ouvernements successifs n'ont pn accepter dame leur intégre- 
ité les programmes que je présentais, tant en raison des évé- 
nements extérieurs que de la situation économique générale 
ou, finalement, de la répartition des crédits budgétaires décidée 
par le Parlement. 

Cette année, M. le président du conseil a exprimé le désir que 
soit établi un plan de travaux de construction et de reconsteuc- 
tion, comme d'ailleurs des autres activités économiques, pour 
les — ans à venir, c'est-à-dire ju 
législature, J'ai estimé qu'il n'était mi 
d'élaborer un tel plan sans le situer dans la perspective de 
l'achèvement de reconstruction, qui doit être envi 
Jusqu'à son terme, et sans prévoir les moyens financiers et: 
mesures législatives-appropriés, car les uns æ€t les autres se 
complètent. Il faut rechercher si certaines économies sont pos- 
sibles et si certaines charges Cu budget peuvent être repor 
au delà de l'achèvement de la reconstruction immobilière. Ainsi 
pourraicnt être soulagés les budgets des quatre exercices à 
venir, sans cependant que soit compromise la fâche qui nous 
incombe. 

En outre, ni ce plan de quatre ans ni l'achèvement même 
de la reconstruction ne peuvent être conçus en déhors d’une 
tâche plus générale, qui est la satisfaction des besoins du pays. 
Ces besoins, je les résume en un chiffre: 5 millions de 
logements qu'il faut construire dans le délai le plus court 
possible. 

J'ai estimé que ce délai devait être apprécié en tenant compte 

s pue économiques du s. Pour æette raison, j'ai 
ensè E le ge ut à atteindre étalt de construire 

000 logemen 
cadence. Mais il est évident que si le chiffre de 240.000 lage- 
ments par an correspond à nos possibilités, le nombre de 
5 millions de iogements à créer demeure la seule expression 
de nos besoins. 

Voilà done définies l'immensité de la tâche et les dimensions 
üu problème. 

Quelle est donc l'activité du personnel du M.R.U.? Sa 
grande tâche est la reconstruction. 

Je suis heureux de constater que chacun à bien voulu Jui 
rendre hommage. Je puis affirmer que même la petite partie 
de ce personnel qui, dans les organigrammes, est affectée à 
l'urbanisme, à = un travail important pour la recons. 
truction, par l'élaboration des plans d'urbanisme dans les villes 
sinistrées et par le remenbrerment, qui est la eondition même 
de la reconstruction. Rappellerai-je que le service de l'utha- 
nisme du département de l'Orne compte seulement quatre 
agents techniques qui, ontre le concours qu'ils a ent à Ja 
reconstruction, ont instruit huit cents dossiers permis de 
EI rai b! le dépit é é certains parle- 

Est-il raisonnable que pit éprouvé par ains 
mentaires devant le montant des crédits prévus pour la 
reconstruction se reporte sur l'activité d'un personnel dont je 
viens de vous proposer un exemple ? 

Je reviendrai sur ce point, car je veux maintenant répondre 
à une question posée par M. le rapporteur. 

Comment serait conçu ce ministère permanent ? Comment 
serait organisée cette administration qui, de quelque manière 
que ce soit, aurait À mener ou à guider une politique de 
construction ? Sera-ce une administration de masse ? Compren- 
dra-t-elle autant d'agents que l'administration des ponts et 
chaussées, que telle grande administration publique ou privée, 
que le ministère actuel de la reconstruétion, qui en compte 
quinze mille ? 

Vous pouvez comparer 2e chiffre aux effectifs d'autres admi- 
nistrations, de celle qui a assumé après la guerre de 19# des 
tâches analogues, mais moins lourdes. 

Quant à l'importance d’une administration permanente, j'ai 
eu déjà l'occasion de donner quelques indications à cet L 
Mais les débats sont si rapides, si elliptiques, ils se tiennenit 
devant un auditoire si restreint que je suis obligé de rappeler 


ssible ni convenable 


asser M 


ur remplir ces tâches, quelle que : 


‘à la fin de la présente ! 


s en un an, pour maintenir ensuite la même ! 


4 





les représentants de mon personne Nr 
mon b ois, me deman- 
daïent de procéder à des titularisations nombreuses et mas- 
sives : le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme ou 
destinée à assumer les tâches que 

des i nombreux. Leur 


services À 
, : c'est dire qu'elle «sera 
extrémement difficile, qu'elle requerra plus la qualité que de 

Je crois avoir ainsi répondu à la question essentielle posée 
par M. le rapporteur. 

D'autre part, au cours de la première séance consacrée à la 
discussion de ce budget, on a critiqué la position qui aurait été 
prise 4 man pq r de constructions modestes. 

En lait, j'ai si les constructions modestes, je 
suis allé si loin dans cette voie que de nombreuses protestations 
m'ont été adressées, ici même, dans la presse ou par des inter- 
ventions personnel.es de parlementaires. 

Je rappelle que toutes les normes d'austérité qui ont été 


arrêtées, tant en matière d'habitations à loyer madéré dans 
le domaine de la reconstruction, ont rencontré plus de résis- 


tances que d'assentiments. 

Le régime des primes à la eonstwuction ne mérite pas les cri- 
 — qui ont pu lui être atiressées à cel égard parce qu'il 
n'était jugé que d'après l?s réalisätions apparentes dans quek 
ques rues de Paris. Des chiflres, extraits du rapport du Crédit 
foncier, me permettront d'éc'airrer tous nos eollè à 

En 1951, il a été construit 9%50 + CET des types Let II A, 
4.174 du type HN B. 6.400 du type Il C, 3.800 .du type HI A et 
2.100 des types Ii B et W, ces derniers représentant les caté- 
gories de lngements les plus modestes qu’on puisse concevoir 
en respectarit la dignité de la famille. , 

Ce bilan d'une année d'attribution des primes à la construe- 
tion atteste que la construction modeste n'est nullemerit décou- 
eu A ect égard, je rappelle que c'est dans les toutes der- 
ni années que l'auto-construttion par de système dit des 
« castors » a été appu de manière toute particulière par 
l'ensemble de mes services et que toute l'aide financière pos- 
sible lui a été accordée. 

Ces indications me paraissent de nature à répondre aux 
eg on 1} qu'a manifestées, à juste titre, la commission 


finances. 
Je voudrais, maintenant, tenter de répondre brièvement aux 
nombreux orateurs qu m'ont des stions. Je m'excuse 


de ne pouvoir le faire que d'une manière succincte, car le 
temps, hélas! me manque. 

M. Crouzier a craint que je ne donne le pas à la politique 
d'aménagement du territoire, à l'urbanisme ou à la construc- 
tion, sur la reconstruction. Je me bornerai à dire que je ne 
laisse prendre à aucune des activités de mon ministère une 
importance hors de proportion avec l'ensembl?. 

e m'eflorce, je me l'ai caché à aucun moment, de ne pas 

opposer la reconstruction à la construction; il s'agit en eflet 
de problèmes qui, j'en suis intimement persuadé, sont liés par 
la force des choses. On le constate dans grandes villes sinis- 
trées qui ne retrouveront pas, lorsque l'ensemble des créances 
de dommages de guerre aura été utilisé, les mèmes capacités 
de logement qu'avant les destructions et qui, dès maintenant, 
doivent chercher dans la construction une solution à l'angois- 
sante tion du + — 
Les Voyages dans d'autres pays, notamment celui que des 
membres de la commission de la recanstruction ont fait récem- 
ment en Allemagne, leur ont montré de façon convaincante que 
les deux problèmes ne pouvaient être dissociés. Is ont pu voir 
dans ce pays une masse de logements édifiés dont le nombre 
nous ænvie: 350.000 : nts neufs om été construits 
l'année pus Len a construit chez _ beaucoup 
moins. parce , en Allemagne, on ne s que 
de la construction. On peut voir sur des kilomètres, à Cologne, 
à Francfort, À Hambourg, ‘les villes dans l'état où la guerre les 
a laissées, Les sinistrés ont été oubliés, ils n'ont rien obtenu. 
Si vous montez sur le réservoir de Co.ogne, vous voyez tout 
pr md de vous un désert avec simplement des lambeaux de 
maisons. 

Au contraire, la reconstruction française, trop reuse sous 
certains de ses aspects, si lourde sur les épa des contri- 
buables, a tout de même un mérite : elle a mis en œuvre la 


solidarité de tous les . Peut-être l'a-tælle fait d’une 
manière insuffisante, selon le sentiment de ceux qui souffrent 
encore, qui connaissent des conditions d'habitat umaines, 


mais quelle différence à notre avantage, différence que jje me 
p'ais à souligner ici. (Applaudissements à gauche et au centre.) 
M. René Schmitt. Vous avez eu raison de donner ces préci- 
sions à l’Assemblée, monsieur le ministre. 
MW. te ministre de la reconstruction. M. Nisse a posé ‘une autre 
question que, je le ini accorde bien volontiers, il pose très 


simplement et très objectivement chaque année. 
Chaque fois, je jui à peu près la même réponse, à savoir 
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regrette autant que lui que les évaluations ne soient pas 
eh he. En si nous sommes arrivés à les achever dans 
un certain nombre de délégations départementales ou interdé- 
partementales, il est encors des délégations, particulièrement 
celles des départements les plus sinistrés, où malgré tous nos 
efforts le programme des évaiuations est en retard. 

Mais M. Nisse connait certainement l’efflort que nous avons 
fait, surtout l’année dernière où nous avons poursuivi syslé- 
matiquement l'évaluation des dommages, Je suis cependant 
bieu obligé de donner mon assentiment aux conclusions de la 

ion d'enquête sur le coût et le rendement des services 
us qui, réguièrement, exprime le souhait que les æédits 
tinés à permettre l’évaluation des dommages soient aug- 
mentés afin que ces opérations si utiles soient poursuivies plus 
activement. Mais il me faut constater que les crédits qui me 
sont affectés pour réaliser ces évaluations sont chaque année 
en diminution: Il faut bien, en effet, trouver des économies 
ique pers et l'on en arrive à réduire les crédits du minis- 
re de reconstruction à tel point que, pendant plusieurs 
mois, les services de certaines jm “enap ne peuvent plus 
fonctionner normalement, n'ayant même pus de quoi payer 
les timbres destinés à. l’affranchissement des lettres recom- 
mandées, 
M. Jules Thiriet, Ils n’ont même plus de papier. 


M. le ministre de la reconstruction. D'autres délégations n'ont 
mème plus de quoi payer l'essence nécessaire pour les dépla- 
cements exigés par le con‘rôle des permis de construire et les 
certificats de conformité. Quand, devant cette situation, je 
constate que certains croient = de rogner plus encore 
les crédits tout en demandant davantage à ceux qui travaillent 
dans de telles conditions, je suis fondé à demander qu'on fasse 
preuve d'abjectivité et qui on bannisse toute passion. 

Au sujet aes barèmes, je puis cependant donner à M. Nisse 
une indication très précise. Cent basèmes sont établis et impri- 
més, vingt-sept sont en cours d'impression, Il n'en reste que 
six dont, sans doute, l'établissement est le mlus difficile, Cer- 
tains d’entre eux sont des barèmes industriels et les difficultés 
sont grandes. 

Vous savez d’ailleurs dans quelles conditions ces bcrèmes 
sont élablis, en accord avec les professons intéressées, par des 
commissions spécia.ement constituées à cet effet, 

Quant au mode de règlement, il est évident qu'il varie sou- 
vent, mais c'est précisément pour tenter de faire produire aux 
crédits qui me sont affectés le rendement optimum et aussi 
pour définir des modalités mieux ajustées à Ja réalité. 

M. Hénault à parlé des milliers de milliards qui ont été affec- 
tés à la reconstruction et il s’etonne qu’on en soit encore où 
l'on en est aujourd’hui. Je veux lui donner des précisions. 

Ces « milliers » de milliards se réduisent à bien peu. Cal- 
culées en francs courants, en francs mé:és, selon les termes 
empioyés au ministère des finances, je crois bien que les 
sommes dépeñsées à ce Jour n'atteignent pas un total de 
1.450 milliards de francs. Nous sommes loin des milliers de 
milliards indiqués puisqu'il n'y en a même pas deux. 

M. Pierre Ménault., Je vous répondrai. 


M. le ministre de la reconstruction. Ce n’est pas seulement 
Pour vous répondre personnellement, monsieur Hénauit, que je 
donne ce chiffre, c’est pour répondre à travers vous, dans cette 
Assemblée, au pays tout entier qui, souvent mal informé, 
croit en effet que la recor.struction a mis en œuvre des som- 
mes absolument fabuleuses, 

, Elle se réduisent à ce que je viens d'indiquer, et mème si 
ne = eg > franes affectés à la reconstruction au cours 
es années passées, on n'arriverai s à beaucoup de: milli 
de milliards k - j 

C'est la précision à e voulais voue fournir, 

Ah re Guiguen. M. fHénault confond avec le budget de la 


M. le ministre de la ’econstruction, M. Jean Guitton a soulevé 
un problème qui n'a jamais échappé à mes précecupatiuns. 

IL est certain qu’il nous faudra envisager des mesures parti- 
culières de financement pour aux communes qui ont 
| re la ow la ité de leurs bâtiments civils 
bn un patrimoine indispensable à leur vie admi- 


De quells manière? Par queis moyens de crédits? Ave 
ressources particulières ? Je ne suis 


\ des communes sinistrées se 
trouvant dans une situation insurmontablie, que préentement 
nous étudions cet aspect du problème et tentons de le résoudre. 
, Je n'irai pas jusqu’à leur donner une assurance formelle, mais 
j'espère que dans le plän de quatre ans que nous prévoyons 
nous pourrons donner au moins une indication sur les inten- 
tions ou les possibilités du Gouvernement. 

mn Je vous remercie bien sincèrement, 
monsieur le ministre, 









































































M le ministre de la reconetruetion. M. Césaire et M. Rosan 
Girard ont évoqué le voyage que j'ai effectué aux Antilles. 

Monsieur Césaire, je n'ai pas seulement parlé — «i je im 
étais borné, je n'en aurais pas honte — des vertus du travail, 
je n'ai pas seulement dénoncé les méfaits de l'alcoolisme, Je 
’ai fait d’ailleurs bien volontiers et je suis prêt à recommencer. 
Je suis également allé voir le résultat de ces méfaits de 
l'alcoolisme en visitant l'asile d'aliénés où j'ai trouvé des 
déchets humains tels qu'il valait bien la peine de rappeler & 
qui n'est pas dans cet état combien il est criminel d'être 
complice de ceux qui amènent des horimes à un état aussi 
lamentable. 

M. Rosan Girard. Ce sont les usiniers! 

M. le ministre de la reconstruction. Là-bas, j'ai parlé égale- 
ment d'urbanisme et de reconstruction et je ne crois pas, 
monsieur Césaire, que la population m'ait si mal accueilli. 

Certaines personnes ont sans doute été offusquées de voir un 
ministre se rendre dans dés lieux aussi sordides et conduire 
un cortège officiel dans des taudis innommables, Je suis allé 
partout et j'ai été accueilli d’une manière très courloise par 
une population modeste, qui a montré, à différentes reprises, 
qu'elle particulièrement le geste du Gouvernement 
qui, au lieu de se tourner seulement vers les possédants, s 
voulu également se tourner vers ceux qui ne possèdent rien, 
(Applaudissements à gauche el au centre.) 

M, Aimé Césaire. Oui, monsieur le ministre, mais quelles sont 
les solutions ? à 

M. le ministre de la reconstruction. Je vous les indiquerai, 
mais vous m'accorderez que, même si je ne parlais que de ja 
Guadeloupe et de la Martinique, quelques-unes des treize 
minutes qui m'ont été imparties me me suffiraient ps. < 

M. Rosan Girard, Quand allez-vous construire le premier mètre 
carré d'H. L. M. ? 

M, Marcel Rosenblatt. Tout le problème est là et le reste n'est 
que verbiage. 
lu. le ministre de la reconstruction. Ensuite, je répondrai à 
M. Thiriet, qui a évoqué la question du persounel, pléthorque 
dans certaines délégations mais iasuflisant dans d'au'res, 

M. Thiriet a eu parfaitement raison, Imais 1] sait les efforts 
que j'ai faits, cette année surtout, pour obtenir des agents 
du ministère qu'ils se rendent de certains département , du Midi, 
où j'ai supprimé un nombre important d'emplois, vers les 
départements particulièrement sinistrés, 

M. Thiriet connaît bien les difficultés que nous rencontrons. 
Ce sont, hélas! celles auxquelles nous nous heurlons chaque 
fois que nous voulons mutler du personnel, surtout s'agissant 
d'agents non titulaires. Je veux parler, notamment, des diifi- 
cullés que soulève le logement de ces agents, | 

Cependant, je citerai des chiffres qui, eux aussi, on! que.que 
valeur. 

Les délégations des neuf départements les plus sinistrés dis- 
posent de 38 p. 100 des eflectifs des services extérieurs du 
ministère, Les dix délégations qui viennent ensuite disposent 
de 22 p. 100 des effectifs. Ainsi 60 p. 100 des elflectifs sont 
répartis entre vingt départements, deux d’entre eux relevant 
d'une même délégation. } 

Je rappelle que, cette anne, je supprime encore 34 emplois. 
Ces suppressions ne partent que sur les départements faible- 
ment sinistrés, alors que les départements plus sinistrés sont 
renforcés en personnel dans la mesure où les mutations le 
permettent. 

Pour répondre à M. Halbout, je veux encore donner quelques 
précisions. | 

Actuellement, le ministère de la reconstruction eompte-t-il 
un effectif d'agents nermanents et titulaires absolument plé- 
thorique ? Que l’on en juge. 

Les emplois permanents sont au nombre de 1820 pour toute 
la France, Les fonctionnaires permanents à titre personnel, 
c'est-à-dire ceux qui ne demeureront pas dans notre adménis- 
tration et dont les postes sont supprimés lorsqu'ils la quittent 
— c'est ainsi 2e des suppressions pe ue figurent à ce 
titre duns le budget de 1953 — sont au nom de 1.77% Nous 
avons 11.000 nts temporaires et 792 anxilimiers. Je vous 
demande précisément d'accepter la titularisation de 540 d'entre 


eux. 

Tels sont les effectifs prétendus pléthoriques du ministère 
de la reconstruction. u 

Au sujet du permis de construire, j'indique que j'ai pu 
montrer à divers parlementaires, parce que je n'ai pas eu le 
temps d'en parler à la commission, un exemple caractéris- 
ne entre des milliers d’autres demandes de permis de cons- 
ruire. 

En voici une qui nous parvient après être restée Wwois mois 
dans une mairie. Elle porte un avis favorable du maire. Une 
ébauche enfantine fe voilà tout ce que contient un 
dossier présenté pour obtenir une prime à la construction de 
13.000 francs par an pendant vingt ans 
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Je regrelle de ne pouvoir mellre sous vos yeux lout mon 
dossier de demandes analogues. 

Pour obtenir un prêt du crédit agricole afin de construire 
une porcherie, ii est indispensable de présenter un dossier 
complet établi par un architecte. Mais 90 p. {00 des demandes 
de permis de construire sont aussi sommaires que celles que je 
v.ens de vous montrer. (Mouvements divers.) 

Je le regrette, mais c'est un fait, Je n’y suis pour rien; je ne 
puis que le constater. 

Je déplore que, lorsqu'il s'agit de construire la maison des 

hommes, on en arrive à demander la suppression de tout 
contrôle, alors méme que l'Elat va se trouver engagé pour une 
somme importante — 600 francs par mètre carré pendant ving: 
ans, 
Avez-vous voyagé, comme les membres de la commission de 
la reconstruction et de l'urbanisme, dans les pays étrangers ? 
Si oui, vous avez pu constater que les dispositions relatives à 
Ja construction y sont infiniment plus tracassières, plus diri- 
gistes que dans le nôtre... 

M. Georges Coudray, président de la commission de la recons- 
truction. L'est exact! 

M. le ministre de la reconstruction. .….mèême lorsque, dans des 
rapports officiels, on qualifie de « libérales » les préoccupations 
auxquelles répondent ces dispositions. 

Essayez donc de construire en Angleterre, en Al'emagne, en 
Delgique, en Hollande, en Suède ou en Norvège; vous vous 
verrez obligés de vous plier à des règlements sévères dont je 
regrette parfois de ne pouvoir disposer. 

M. Paul Gosset, La construction est plus rapide dans ces 
pays. 

M. le ministre de da reconstruction. Non, ce qui est plus 
rapide, c'est le financement. 

Je veux encore donner une précision. 

ll existe dans le département de la Seine un très grave 
malaise en ce qui concerne le permis de construire. | 

Je tiens cependant à vous informer — ce que je n'ai jamais 
fait jusqu'à présent pour ne pas meltre en cause une autre 
administration — que je n'ai en fait aucun pouvoir pour la 
délivrance des permis de construire dans ce département et 
ce.a de par Ja loi. 

A ceux qui pensent que les préfectures pourraient tout faire 
et mieux, je éoumets ce sujet de réflexion: ils pourront s'infor- 
mer auprès des élus de la Seine des délais qui sont nécessaires 
pour obtenir un permis de construire, 

Je tiens encore à vous citer quelques chiffres, car je ne veux 
ren laisser de côté dans ce débat. 

45.000 permis de construire ont été accordés en.1946, 47.000 
en 1947, 73.000 en 1948, 72.000 en 1949, 89.000 en 1950, 126.000 


en 1951 — c'est, pour cette dernière année, une progression due , 


aux primes à la constrwxtion. Pour le premier semestre 1952, 
72.000 permis ont été demandés, E 

Ce travail a-t-il été fait par une administration pléthorique, 
par des agents trop nombreux ? k ) 

J'ai sous les yeux un document dont je ne vons infligerai pas 
la lecture, mais qui pourra être utilement communiqué aux 
membres de la commission de la reconstruction. C'est un 
tableau, par délégation, de tous les fonctionnaires des services 
de l'urbanisme. Pour toute la France il y a 1.167 agents chargés 
d'instruire les permis de construire et les certificats de confor- 
mité nécessaires l’un et l’autre à l'octroi de la prime à Ja cons- 
truction. 

Je rappelle en passant que 126.000 permis de construire ont 
été accordés l'an dernier, et 72.000 ont été demandés au cours 
du premier semestre de 1952, 

Si vous voulez bien imaginer ce qu'est, dans certains départe- 
ments, l'importance des tâches de l'urbanisme, vous admettrez 
que ces services ne sont nullement, comme on l'a dit, inopé- 
rants, 

On a parlé des dé'ais., Je ne méconnais pas que, s'agissant de 
certains dossiers de permis de construire, les délais sont trop 
longs. Je tiens toutelois à préciser que, pour l'ensemble des 
départements, le délai moyen est de trente jours. Ce n’est pas 
moi qui l'ai constaté, mais la commission de contrôle pour le 
coût et le rendement des services publics, qui a entrepris à 
ce sujet une très longue enquête, Je serai d ailleurs Uèe satis- 
fait, lorsque son rapport sera publié, que tous les parlemen- 
taires en aient” connaissance, car de nombreuses légendes ne 
manqueront pas alors d’être dissipées. 

Dans le cas que pl cité, le pen est resté trois mois à la 
mairie, 11 aurait suffi d'un rapide examen à Ja délégation, non 
pas pour opposer nn r2fus, mais pour donner les précisions 
nécessaires à l'établissement d'un projet acceptable, Et s1 l'ar- 
chitecte ou quelque autre technicien met plusieurs mois à 
établir les plans, on ne manquera pas d'imputer tous ces dé'ais 
aux services de la reconstruction. Cela, je ne l'admets pas. 

Je pense d'ailleurs que l'opinion de l'Assemblée éerait mudi- 
flée si la situation lui était présentée objectivement, 





Un autre aspect dun me à élé évoqué par M. Halbout 

ui à érment peu le ministère de la reconstruction n'’éta- 

irait pas, comme Je ministère de l'éducation nationale, une 
série de plans types. 

Depuis deux ans, je suis en conversation à ce sujet avec le 
conseil supérieur de l'ordre des architectes, mais je n'ai pu 
aboutir jusqu'à ce jour. Je rappelle, pour étonnant que cela 

uisse paraître, que je n'ai pas autorité sur L'ordre des archi- 

tes qui dépe de mon collègue de l'éducation nationale. 

Je crois à l'intérêt des plans types. lis permettraient en 
eflet de guider le constructeur souvent ma! informé des pos- 
sibilité techniques de la construction ou inapte à traduire ses 
besoins sur des plans acceptables, et de lui offrir un choix de 
logements susceptib'es de répondre à ses désirs. 

J'ai pensé à mettre un tel sysième sur pied, Je dois dire que 

n'y suis pas parvenu, même pour les constructions des cas- 

rs; el ce n'est que par Ja collaboration bénévole des ins- 
pan d'urbanisme, tant décriés, que les castors ont pu 
tablir leurs plans. C'esf ce qui s’est passé à Bordeaux et dans 
bien d’autres villes. 

Je fais d'ailleurs observer à M. Halbout que, si le système 
qu'il propose était généralisé à l'excès, on pourrait reprocher 
au ministère de la reconstrnetion un dirigisme qui ne laisserait 
En place à la liberté qu'a chacun de concevoir son loge- 
ment. 

Si donne mon accord à celte suggestion de M. Halbont, 
ce n'est pas seulement en raison des eflorts que j'ai déployés 
dans ce sens depuis deux ans, mais parce que je connais 
l'exemple de la Hollande et de la Suède et celui, plus actuel 
encore, de l'Allemagne. 

Etant persuadé- que nous devons, dans ce domaine. faire 
un eflort en commun, je souhaite que l’Assemblée nationale 
reprenant la suggestion de M. Halbout, émette le vœu forme 
que des pans types soient établis pour être proposés À ceux 
qui construisent, selon des modalités établies en accord avec 
le consei! supérieur de l’ordre des architectes. Un tel vote favo- 
riserait la politique que je poursuis, 

Mesdames, messieurs, en conclusion de ce trop long exposé, 
qui cependant n’a pu qu'effleurer les problèmes essentie:s, 
je vous demande de hien vouloir rétablir les crédits du cha- 
pitre 31-01, car il ne faut pas mutiler un organisme qui doit 
encore accomplir les tâches très iourdes de la reconstruction 
et susciter une politique de la construction dans ce pays. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. le Le mg Pour dissiper toute ambiguïté, j'indique à 
M. le ministre que l’ordre du jour de cette séance a été fixé 
<ur proposition de la conférence des présidents, en accord 
avec ie représentant du Gouverriement.. 

Mme Francine Lefehvre. Sur sa demande! 

M. le . … Voire, en eflet, sur la demande même 
du représentant du Gouvernement, afin que l'examen des 
budgets soit terminé en temps utile. (Très bien! très bien!) 

Je dois diriger le débat en tenant compte de cette décision. 

La parole est à M. de Beaumont pour répondre au Gouver- 


nement. 

M. Guérin de Beaumont. Je n'ai pas voulu intervenir dans 
ce débat par le moyen d'une demande de réduction à à ter 
à l’un des crédits une J'estime toutelois, en tant que 
représentant d'un ement particulièrement sinistré et qui 
a eu le tragique privilège de servir de plage de débarquement, 
que je ne puis me dispenser de traduire ici, ce matin, 
lassitude de CD ge me qui, pourtant, se sont montrées jus- 
qu'à maintenant très campréhensives des nécessités politiques, 
mais dont la patience est véritablement à bout. j 

Je regrette, avec M. le ministre de la reconstruction, que 
le débat dont il ee n'ait pas lieu, parce que je suis 
convaincu — je. crois pouvoir le dire au nom de tous les 
parlementaires de mon département, à quelque groupe qu'ils 
appartiennent — que ce serait pour nous l’occasion d apporter 
de nombreuses précisions. 

Je n'en ferai rien ce matin; je dirai simplement que, si 
les crédits sont insuffisants, il est tout de même des possi- 
bilités d'amélicrer la situation difficile dans laquelle se trouve 
actuellement reconstruction, par un aménagement des 
méthodes et des moyens ulilisés. 

Le ministère de la reconstruction, je crois le savoir, dispose 
de crédits assez importants aux fins d'études, lesquelles sont 
parfois assez ge Je peux donner des précisions, mon- 
sieur le ministre, si vous le souhaitez. 

M. le ministre de la reconstruction. Je les entendrai avec 
plaisir ! 

M. Guérin de Beaumont. Je ne parlerai pas, bien entendu, 
des réalisations de Marseille, devant lesquelles je veux bien 
m'incliner. 

M. le ministre de la reconstruction. Ce ne sont pas des 
Ctudes. 








RS ST 











TS 


a 





ASSEMBLEE NATIONALE — 1" SEANCE DU 15 NOVEMBRE 1952 


5191 





Beaumont. Mais est-ce qu'à Saint-Ouen, par 
n'a pi u mettre à l'étude une nouvelle conce o- 
? L'entreprise, qui a coûté cher, a-t-elle 
é résullats ? Non! 
M. le de la reconstruction. Est-ce que tous les avions 
construits en prototypes franchissent je mur du son? (Ercla- 
mations à droite.) 
M. Pierre Guérard. On construit des maisons depuis fort long- 
lemps. 1 n’en va pas de même des avions ! 


M. le ministre de la reconstruction. 11 est des procédés ae 
construction récents. 

M. Guérin de Beaumont. Les prototypes d'avions ne fran- 
chissent pas tous le mur du son, certes, mais je crois qu'il 
suiÿrait de poser des planchers comme on le faisait au temps 
de CR mn pour assurer aux Français un logement 


conv à . ‘ 
Je crois que nous devrons, quelque jour, ouvrir le débat 


envisagé, On pourra alors poser la question de savoir pourquoi 
une e comme Saint-Lô, qui a été complètement détruite, 
n'est a ‘hui habitable que dans la proportion de 7 p. 100. 

Je n'en dis pas davantage, parce que la discussion ne 
doit pas s'étendre aujourd'hui. Je tiens seulement à répéter, 
solennellement, que je parlais au nom de populations qui, 
à juste titre, sont à bout de patience. (Applaudissements à 
droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. Je pense que l'Assemblée est sufiisamment 
éclairée sur Je chapitre 31-01 et que je peux mettre aux voix 
les amendements. 

Je vais d’abord consulter l’Assemblée sur l'amendement 
de MM. André Lenormand, Billoux et Mido!l, qui tend à rétablir 
le crédit demandé par le Gouvernement au chapitre 31-01, 
déduction faite de 600.000 francs, correspondant au traitement 
du ministre. 

M. André Lenormand. Je demande le scrutin. 

M. le président de la commission de la reconstruction. La 
commission de la reconstruction repousse l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. André 

, Billoux et Midol. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin” 


8 


celle 
de 


s|. 


Hi 
Fe 


Nombre des votants...... Mi teisdoinns sos 
Majorité absolye............. Ds eotegnesi 306 
Pour l'adoption........... 100 
Contre .......... éovéovesr DD 


L'Assémblée nationale n'a pas adopté. 

Je vais mettre aux voix, maintenant, l'amendement de 
Mme Rabaté, MM. André Lenormand et Cristofol. 

M, André Lenormand, Je demande le scrutin. 


M. le président. Je vous informe que, ge la bonne règle, 


et let de parole de votre e étant épuisé, vous 
ésmenéenst, des is suite de le iccussien, de joinérs à vos 
— + ueupt comme à ceux de vos amis un bref exposé des 


M. André Lenormand. J'espère qu'il en sera de même pour 
fous les groupes. 

M. le président. Oui, pour tous les grou i aurent épuisé 
leur temps de parole. Eh 

Je mets aux voix l’umendement de Mme Rabaté, MM. Lenor- 
mand et Cristofol, 

Je suis saisi d'une Los de scru!in. 


(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du Cépouillement du scrutin : 
Nombre des votants.............,......... 160 
Majorité absolue........................... 306 


Pour l'adoption........... 100 
Contré ....4.......ssssese 510 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Gravoille, Prot 

dré Lenormand, tendant à réduire de 1.000 








M. Gilles Gravoille, Etant donné l'importance de cet amende- 
ment, je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin! 


PS MO ils veces 024 
PER NT TS NS +. + 263 
Pour l’adoption........... 206 
RE radeon his: 313 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Rosenblatt qui 
tend à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 31-01 pour demander que les circulaires du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme soient imprimées à la fois en 
français et en allemand, 

M. Marcel Rosenblatt, Je demande le scrutin sur cet amende- 
ment, puisque M. le ministre n’a pas répondu. 

M. Jean-Crouzier, Vous faites perdre du temps à l'Assemblée, 

M. le ministre de la reconstruction. J'accepte la réduction de 
1.000 francs sans la signification que lui a donnée M. Rosenblatt. 

M. le rapporteur. La commission l'accepte également. 

M. Marcel Rosenblatt. Nous maintenons notre demande de 
scrutin. (Erclamations sur de nombreux bancs.) 

M. le président. Je demande alors à M. Rosenblatt, en p 1 
cation de l'article 79 du règlement, de bien vouloir me faire 
parvenir une demande de scrutin écrite, signée du président 
du groupe communiste, 

M. André Lenormand. Où de son représentant, 

M. le président. Non! L'article 79 du règlement ne mentionne 
que le président de groupe. 

M. André Lenormand. Si vous voulez agir de cette facon, nous 
allons nous-mêmes procéder autrement | 

M. le président. J'applique le règlement. 

M. André Lenormand, Monsieur le président, je vous remets 
notre demande écrile. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement da 
M. Roseublatt. | 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter? 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


DS RD TOR. . oc écoenéossconcvosse 523 
Majorité absolue......... Sénosososssess see 262 
Pour l'adoption ,........ 106 
DR to entrebsse 417 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Halbout qui 
tend à rétablir le montant du crédit demandé par le Gouver- 
nement au chapitre 31-01 à concurrence de 838.536.000 francs. 

La parole est à M. le président de la commission de la recons- 
truction. 

M. Georges Coudray, président de La commission de lu recons- 
truction et des dommages de guerre. La commussion de la 

reconstruction s'est abstenue d'intervenir dans la discussion 
générale qui s'est instituée à l’occasion du chapitre 31-01, se 
réservant de présenter ses observations sur les amendements. 

Elle désire notamment intervenir sur le chapitre 31-01 à pro- 
os du rétablissement du crédit demandé par M. le ministre 
e la reconstruction. 

Mais je ne veux pas laisser passer l'amendement de mon 
ami M. Halbout sans signaler que la commission de la recons- 
truction, qui n'a pas précisément discuté cet amendement, 
a cependant, sur la suggestion de notre collègue, étudié l'éven- 
tualité de confier aux maires, aux agents des ponts et chaus- 
sées, à ceux du génie rural, aux fonctionnaires des préfectures, 
le soin de remplacer les services de l'urbanisme en ce qui 
concerne la délivrance du permis de construire, notamment 
dans des petites communes. 

La commission n'a pas pu suivre M. Ialbout sur ce point. 

Il est évident que, dans ces petites communes, jamais ou 
er pe jamais un maire n'aura la compétence ni surtout l'au- 
orité nécessaires, il n'aura jamais l'éloignement qu'il faut avoir 

du candidat au permis de construire pour prendre une décision 
d'équité et notamment opposer un refus, 
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Nous about'rions dans ce domaine à une certaine anarchie, en 
un moment aù, nous voulons l'espérer, une ère nouvelle va 
s'ouvrir en ce qui concerne Ja construction de logements, aussi 
bien pour nos communes rurales que pour nos communes 
urbaines, car la crise du logement est aussi grande dans les 
premières que dans les secondes. 

A l'aube de cette ère, nous ne pouvons prendre des mesures 
qui créeraient le désordre. Nous voulons, au contraire, le bon 
ordre et l'harmonie là comme ailleurs. 

Nous estimons donc qu'il est nécessaire de maintenir un 
service d'Elat qui seul est capable de prendre les décisions 
nécessaires. C'est pourquoi nous demandons à M. Halbout de 
bien vouloir ne pas insister pour l'adoption de son amende- 
ment, 

Eu tout cas, votre commission de la reconstruction vous 
demande de ne pas adopter cet amendement. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Halbout ? 

M. Emile Halbout. Monsieur le président, le principe. 

M. le président. Nous en sommes au vole, 

Maintenez-vous, oui ou non, votre amendement, monsieur 
Ialbout ? 

M. Emile Malbout. Le problème étant posé sur le principe, 
je suis obligé de maintenir mon amendement. 
su le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Hal- 

ut. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Césaire, 

ui tend à réduire de 4.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-41. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

: M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
lénault ? 

M. Pierre Ménault. Je ne demande pas le scrutin, mais je 
tiens à ce que mon amendement soit mis aux voix. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Hénault, tendant à une réduction indicative de 1.000 francs et 
à l'ouverture d'un large débat sur les problèmes de la 
reconstruction avant le vote du budget des investissements. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté. — Ezxclama- 
tions à l'extrême droite.) 

M. le ministre de la reconstruction. L'amendement est 
repoussé, mais le débat est accepté. 

M. le président. L'amendement de M. Gozard est-il maintenu ? 

M. René Schmitt. M. Gozard devant obtenir satisfaction du 
fait du rétablissement du crédit primitif au chapitre 31-01, nous 
retirons son amendement, 

M. le président, L'amendement de M. Gozard est retiré. 

L'amendement de M. Jean-Baptiste Guitton ne doit-il pas 
également être ainsi satisfait ? 

M. René Schmitt, Nous n'insistons pas. 

M. le président. L'amendement de M. Jean-Baptiste Guitton 
est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Girard. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président, L'Assemblée doit maintenant statuer sur la 
demande, formulée par le Gouvernement, de rétablissement du 
crédit supprimé au chapitre 31-01 par la commission des 
finances. 

La commission accepte-t-elle ce rétablissement de crédit ? 

M. le rapporteur. La commission des finances, je le répète, 
n'a pris sa décision , + pour obtenir qu'un débat ait lieu en 
séance publique sur la politique générale du ministère de la 
reconstruction. 

Ce débat a eu lieu. 

La commission laisse à l’Assemblée le soin de statuer sur 
la demande de rétablissement de crédit formulée par le Gou- 
vernement. Elle estime avoir atteint son but en provoquant 
la réponse de M. le ministre de la reconstruction. 

M, le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la reconstruction. 

M. le président de la commission de la reconstruction. La 
commission de la reconstruction est heureuse d’enregistrer 
da déclaration de M. le rapporteur. Celle-ci éclaire l'observation 
de la commission des finances qui accompagne la décision 
qu'elle avait prise de réduire le crédit du chapitre 31-01. 

Une confusion s'était produite. En eflet, la commission des 
Pnances motivait l'abattement qu'elle avait opéré par le refus 
d'examiner toute preposition de titularisation et d'aménage- 
ment de personnel aussi longtemps qu'un débat n'aurait 
eu lieu à l’Assemblée sur la politique générale du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 





M. le rapporteur. La commission des finances ette que 
le débat ait été très bref. Elle l’aurait souhaité plus ample. 

Elle constate cependant que ce débat a eu lieu. (Ezclama- 
tions à droite et à l'extrême he 

M. Robert Nisse. Il n'y a pas eu de débat! 


M. le rapporteur. M. le. ministre a fourni des explications. 


a à note Nisse. M. le ministre s'est engagé à demander un 


M. le président. La parole est à M. Je président de la commis- 
sion de la reconstruction. 


M, le président de la commission de la reconstruction. Je 
remercie M. le — _apn d'avoir fait confiance à la commission 
de la reconstruction. 

Celle-ci, en effet, craignait que, pour étoffer les services de 
l'inspection de l'urbanisme, on ne desserve quelque peu les 
services de dommages de pren dont, dans beaucoup de délé- 
gations, les sinistrés ont le plus d besoin. | 

Les explications de M. le ministre sur la mission des ser- 
vices de l'urbanisme — mission de conseil, d'orientation, de 
cadres — ainsi que les chiffres qu'il a fournis sur l'ensemble 
des eflectifs de son département, sont de nature à rassurer la 
commission de la reconstruction, laquelle, en conséquence, 
demande à l’Assemblée de bien vouloir rétablir le crédit primi- 
tivement prévu au chapitre 31-01. 


M, le président. Je consulte l'Assemblée sur le rétablisse- 
ment du crédit de 110.099.000 francs, demandé par le Gouver- 
nement et accepté par la commission de Ja recorfStruction, la 
commission des finances laissant l’Assemblée juge. 

7 its consullée, se prononce pour ce rélablisse- 
ment. 

M. le Je mets aux voix le chapitre 31-01 au nou- 
veau ch 


e de 869.921.000 francs. 


Pere 31-01. mis aux voix avec ce nouveau chiffre, est 


M. le président, Il y à ecore quarante amendements à exa- 
miner. 

L'Assemblée voudra sans doute interrompre ici la discussion 
du budget de la reconstruclion, qui sera reprise au cours de la 
auit. (Assentiment.) 

Je crois que M. Siefridt sera satisfait. 


M. Louis Siefridt. C'était prévu. 
4 — 
MOTION D'ORDRE 


D en secrélaire d'Elat au budget. Je demande la 

parole. . 

À. + président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
get. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Au cas où la discussion 
des deux budgets inscrits à l'ordre du jour des séances de cet 
après-midi et de ce soir serait terminée avant minuit, l’Assem- 
blée accepterait-elle de poursuivre, à la suite, l'examen des 
budgets des postes, télégraphes et téléphones, de la reconstruc- 
tion, de l'aviation civile et de la marine marchande ? 

M. René Schmitt. Ce n'est pas l’ordre primitivement prévu 
pour nos travaux ! 

M. le secrétaire d'Etat au budget. En effet, mais M. le minis- 
tre des travaux publics, qui est en déplacement officiel, espère 

uvoir être de retour parmi nous vers vingt et une heures et 

emie ou vingt-deux heures. 

Si l'ordre du jour de l’Assemblée était épuisé avant yingt- 
deux heures, nous pourrions ainsi aborder la suite de la dis- 
cussion des budgets dont je viens de parler. 

M. Robert Bichet. N'oubliez pas, mes chers collègues, que 
demain, aura lieu la vente des vins des hospices de Beaune 
et qu'il est normal que le maire de Beaune y soit présent. 
(Sourires.) 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Il faut, certes, tenir égale- 
ment compte de cela, mon cher collègue. 

Si l'Assemblée me continuait la discussion de ces budgets 
à minuit, elle serait peut-être obligée de poursuivre 

main ses travaux jusqu'à onze heures ou midi. 

M. le Je souligne l'intérêt de la proposition du 
Gouvernement. Elle éviterait une interruption de la séance cet 
après-midi s’il se pores par exemple vers dix-sept heures, 
ce que j'appellerai un incident techn'que. {Sourires.) 

L'Assemblée aurait intérêt à prévenir toute suspension de 
son travail, pour éviter une perte de temps. 

Tel est le sens, je crois, de la demande du Gouvernement. 

M, Emile Halbout. Je demande la parole. 


M. le président, La parvle est à M. Ilalbout 
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a Emilie Malbout. Si l'incident technique que vous évoquez, 


monsieur le président, se uisait, ne serait-il pas préférable 
de reprendre alors la’diseussion du budget du mnnistère de la 
reconstruction — les députés qui s’y intéressent sont présents 
et, par conséquent, une tele moditication ne les surprendrait 
— et de reporter à la séance prévue pour minuit la suite 
la discussion des autres budgets, ainsi qu'il avait été prévu ? 
Si nous optons pour une autre décision, nous nous trouverons 
dans une situation invraisemblable : ceux qui devront être en 
séance n'y seront pas alors que les autres, qui participent à 
l'examen du budget de la reconstruction, seront présents mais 
gevront attendre. d 
Je propose donc que, si un « incident technique » se produisait 
vers dix-sept heures, on reprenne immédiatement la discussion 
du budget de la reconstruction. 


M. Georges Coudray. Très bien ! 


M. le t. L'Assemblée en décidera. 

Je fais observer toutefais que, ce matin, je ne vois guère 
dans l'hémieyc'e que des spécialistes du budget de la reconstruc- 
tion, Si nos collègues qui s'intéressent aux budgets qui doivent 
être examinés cette nuit — notamment au budget des postes, 
Le ae et téléphones — étaient là, leur avis serait peut-être 
différent. M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
en particulier, aurait peut-être une autre opinion à exprimer. 

J'imagine, cependant, que cette modification de l'ordre du 
jour étant | pomg- par un membre du Gouvernement, celui-ci 
est d'accord avec ses collègues. 

I; faut donc choisir et je vais demander à l'Assemblée de se 
prononcer sur l'intervers:on que l'on nous propose. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'attends Ja décision de l’As- 
pemblée et j'en informerai mes collègues du Gouvernement. 


M. René Schmitt. Je vous demande, monsieur le président, 
de bien vouloir résumer la proposition qui nous est soumise. 


le président. Monsieur Schmitt, conformément à l’ordre du 
jour, l'Assemblée doit examiner successivement, cet après- 
midi, le budget de la radiodiffusion et Je budget des anciens 
gombattants. 

Avant d'engager la discussion de ce dernier budget, l’As- 
gemblée devra cependant se prononcer sur une motion préjudi- 
tielle. Si cette motion est écartée, la discussion du budget des 
anciens combattants se poursuivra jusqu'à minuit, au plus 
Rard, heure à laquelle doit être reprise l'étude des budg:ts en 
pours d'examen. 

Tel est l’ordre du jour qui avait été fixé, 

Or, M. le secrétaire d'Etat au budget, craignant qu'une éven- 
tuelle interruption de la discussion du budget des anciens 
combattants n'arrête nos travaux, aucune autre affaire 
n'étant inscrite à la suite de l’ordre du jour de la séance de 
cet après-midi, propose à l'Assemblée de continuer sans désem- 
parer la discussion des budgets des postes, télégraphes et télé- 
phones, de la reconstruction, de l'aviation civile et de la marine 
marchande. 


le secrétaire d'Etat au budget. L'Assemblée peut com- 
mencer par le budget de ia reconstruction. 

M. Pierre Courant. C’est la proposition de M. Halbout. 

M. le président. Monsieur Courant, M' Schmitt m'avait 
demandé de résumer Ja proposition faite à l’Assemblée par Je 
Gouvernement. 

J'ai répondu à sa question. 

M. Pierre Courant. Nous demandons au Gouvernement de 
bien vouloir modifier sa proposition en tenant compte de la 
suggestion de M. Halbout. 

Je vous signale d’ailleurs, mes chers collègues, qu'il y a 
encore quarante amendements à examiner. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Bien entendu, l'Assemblée 
est juge. 

M. le président, Il ne faudrait pas que M. le ministre des 
postes ne puisse pas être présent. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. J'informerai mes collègues 
sans délai de la décision de l’Assemblée. 

M, Jean Le Coutaller, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Le Coutaller. 

M, Jean Le Coutaller. Je tiens à faire remarquer à l'Assem- 
blée que cet après-midi à quinze heures s'ouvre, à la salle 
W le meeting des anciens combattants. Il est évident 

ue la majorité des membres de la commission des pensions 

e l’Assemblée seront à la salle Wagram à cette heure-là. 

Dans ces conditions, si la discussion du budget des anciens 
&ombattants était appelée entre quinze et seize heures, il est 
fort probable qu'elle ne pourrait pas s'engager. 

Je crois donc qu'il serait préférable d'attendre vingt et une 

ures 





L 


M. le président. La séance de cet après-midi ne commencera 
u'à quinze heures trente et s'ouvrira par l'examen du budget 
e la radiodiffusion. 

De toute façon, la suite de la discussion du buiget des 
anciens combattants est inscrite À l'ordie du jour des 
deuxième et troisième séances de ce jour. 

M. Jean Le Coutaller. Encore faut-il que nous soyons JA. 


M. le président. Comme la discussion du budget de la radio- 
diffusion figure en tête de l’ordre du jour de la séance de cet 
après-midi, vos collègues et vous pourrez être en séance en 
temps opportun. 

M. Halbout demande qu’on intervertisse l’ordre proposé par le 
Gouvernement et que l'Assemblée, après le budget de la radio- 
diffusion et celui des anciens combattants, reprenne éventuel- 
lement, cet après-midi, le budget de la reconstruction avant 
ceiui des postes, télégraphes et téléphones. 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. 
d'accord. 

M. le président. Voici donc quel serait l’ordre de discussion 
des budgets: radiodiffusion, anciens combattants, puis fin des 
budgets de la reconstruction, des postes, télégraphes et télé- 
phones, de l'aviation civile et commerciale et de la marine 
marchande. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé, 

J'informe l'Assemblée que la commission des finances va se 
réunir immédiatement pour procéder à l'examen de la lettre 
rectificative concernant le budget de la radiodiffusion. 


Le Gouvernement est 


— 5 — 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures trente miuules 
deuxième séance publique : 

Suite de Ja discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953: 

Radiodiffusion-télévision française (n°* 4276, 4718, — M. Ulver, 
rapporteur). 

Anciens combattants et victimes de la guerre (suite) (n°* 4255, 
4420, 4559. — M. Darou, rapporteur). 

Eventuellement : 

Reconstruction et urbanisme (suite) (n° 4266, 4349, 4535, — 
M. Pierre Courant, rapporteur). 

Postes, télégraphes, téléphones. — Caisse nationale d'épargne 
(I. — Dispositions concernant le budget des postes, télégraphes 
et téléphones (suite) (n°° 4275, 4719, 4754, 4758, — M. Dagain, 
et 

ravaux publics, transports et tourisme. II. — Aviation civile 
et commerciale (suite) (n°s 4270, 4609, 4736. — M, Guy 
La Chambre, rapporteur). 

Travaux publics, transports et tourisme. II. — Marine mar- 
chande (suite) (n° 4271, 4423, 4560, — M. Mazier, rapporteur). 

A vingt et une heures, 3° séance pub'ique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953: 4 

Anciens combattants et victimes de la guerre (suite) (jusqu'à 
minuit au plus tard) (n° 4255, 4420, 4559. — M. Darou, rap- 
porteur). 

Reconstruction et urbanisme (suite) (n° 4266, 4349, 4535, 
— M. Pierre Courant, rapporteur). 


Postes, télégraphes, téléphones. — Caisse nationale d'épar- 
gne (I. — Dispositions concernant le budget des postes, télé- 


mm et téléphones (suite) 
. Dagain, rapporteur). 

Travaux publics, transports et tourisme. IT. — Aviation eivile 
et commerciale (suite) (n° 4270, 4609, 4796. — M. Guy Les 
Chambre, rapporteur). 

Travaux publics, transports et tourisme. IT. — Marine mar- 
chande (suite) (n° 4271, 4423, 4560, — M. Mazier, rapporteur). 

Eventuellement : 

Radiodiffusion, télévision française (suite) 
— M. Ulver, rapporteur). 

(La séance est levée douze heures trente-cing minutes.) 


Le Chef da service de la sténographie, 
de l'Assemblée nationale, 
. PAUL Laissy. 


(nes 4275, 4719, 4754, 4758. — 


(nes 4276, 4718. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


"* séance du samedi 15 novembre 1952, 


Sur la motion préjudicielle de MM. Midol, André Lenormand et de 
Mme Rabaté à la discussion du budget de la reconstruction (Dis- 





cussion du rapport de M. Coudray débloquant les crédits de 
dommages de guerre de 1%62 et attribuant 500 milliards pour 
1953). 
Nombre des volants... .sssssssssssosoosses ss. 6525 
Majorité absolue....... PTIT PETT scssocosscescossse DB 
Pour l'adoption... csssotsese « 100 
Contre .....ssssssossssscsssssessse 425 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Mme Duvernois, Meunier (Pierre), 
Astier de La Vigerie 4”). | Mme Estachy. Côte-d'Or. 
Ballanger (Robert), Estradère. Midol. 

Seine-et Oise. Fajon (Etienne). Mora. . 
Barthélemy. | Fayet. Mouton. 
Bartolini Pourve = 
Benoist (Charles), me François. Musmeaux. 
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Besset. Gautier. Paul (Gabriel. 
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Denis (Atphonse), Martel (Henri), Nord | Vergès. 
Haute-Vienne. Marty (André) Mme Vermeersch. 
l'ucios (Jacques), Mile Marzin, Villon (Pierre), 
Dufour. Maton Zunino. 
Dupuy (Marc). Mercier (André), Oise 
Ont voté contre : 

MM. Barbier. Bichet (Robert). 
Abelin. Bardon (André). Bidauit (Georges). 
Aît At (Ahmed). Bardoux (Jacques). |fRillères. 

André (Adrien), Barrachin. Billiemaz. 
Vienne. Barrier, Billotte. 

André (Pierre), Barrot. Binot. 
Meurthe et- Baudry d'Asson (de). Blachette. 

Anthonoz. Baurens. nda. 

Antier. Bayiet. é. 

Apithy. Beaumont (de). 
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Babet (Raphaël), Béné (Maurice). - à 

Bacon. Bengana (Mohamed). |Burlot. 

Badie. Bergasse. Buron. 

Bapst. Berthet, Caillavet. 

Barangé (Charles), Bessac. Caliot (Olivier). 
Maine-et-Loire, Bettencourt, Capdeville, 
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SCRUTIN (N° 1181) 


Sur la motion préjudicielle de M. Nisse à la discussion du budget 
de la reconstruction (Ne discuter le budget de fonctionnement 
qu'après le vote des crédits afjectés à la reconstruction). 
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André (Adrien), 
Vienne, 





Ont voté pour : 


Mme Estachy. 
Estradère. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourvel 

Mme François. 
Frugier. 

Furaud. 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillemin. 

Mme Galicier. 
Garnier, 

Gaulle {Pierre de). 
Gaumont, 

Gautier, 

Githot. 

Giovoni. 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gracia ide). 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Grousseaud. 

Mme Guérin (Rose), 
Guiguen. 
Guthmuller 

Guyot (Raymond). 
lHisumesser, 


Hcttier de Boislambert. 


Huel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Joinville (Alfred 
Maucret). 

Kauflmann 

Kœnig 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred) 

Lambert (Lucien), 

Lamps. À 

Lebon. 

Leccæur. 

Lefranc. 

Lemaire. 

Lenormand ‘André). 

Linet, 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Ma endie. 

Malbrant. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurice-Bokanows<ki. 


Ont voté contre : 


André (Pierre), 
Meurthe et-Moselle 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy, 


nn mn nn nn 


183 
425 


Mercier André}, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midoi. 

Moalti 

Moiinatti. 

Monsabert (de). 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux, 

Nisse. 

Nocher 

Noël (Léon), Tonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Palewski (Gaston), 
Seine, 

Palewski (Jean Paul), 
Seine-et-Oise. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Peytel 

Pierrard, 

Pinvidic. 

Prélot, 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Quinson 

Mme Kabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 
Ritzenthaler, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sanogo Sekou, 

sauer. 

schmitilein. 

Serafini, 

seynat, 

sidi el Mokhtar. 

Signor. 

sou. 

Soustelle. 

Mme Sportisse. 

fhorez (Maurice), 
rillon (Charles). 
rourné 

fourtaud. 

friboulet. 

Tnicart 

Uiver. 

Mme Vailtant- 
Couturier 

Vallon iLouis). 

Védrines. 

Vendroux, 

Vergès 

Mme Vermeersch 

Villon (Pierre). 

Wolff 

Zunino. 





Arbeltier. 
Arnai 


Aubarme. 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul), 
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pet gare, [ne Etes [Mage Een 
umeran 
Babet (Raphaël), Lanste. < mn Seine. Tant - x sun Schumen (Robert) 
Bacon. t- — (Lacten) fault Mercier (andré Pran- n , 
Bedie. , sé Pflimlin. Moselle. 
Bapst. |nefos à du Rau. {huel, _—_—.— + - «pds 7m 
Barangé {Charles}, Degoutte sorni ne + me 2 soc 
Maine-et-Loire, Mme Degrond. Jacquet (Michel), Loire. Michaud ns 
ee de (ui) Jacquinet (Lois) ve - ke us René). — 4 
rdon (André). érard), ë — 
ardour (Jacques). | Delachenat en ne | Minjos Mme À | semé 
Durrorhin, Delbez. Jean à Hérault Moch. Vues). eau Sietriôt. 
ir [Rues (Event Yonne. Moi Prigent (Tanguy},  |Silvandre. 
Baudry d'Asson (de). | Moliet” (Guy). Simonnet. 
L Delmotte Juglas. Mondon. sion 
1 ne (Jose Ce "gs pure pe Puy. Sissoko (Fily-Dabo}. 
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ce AL . Depreux (Edouard). |Klock. Finistère ille (Henri. ee 1 (Pierre). 
Dostnst . Deshors. Kuehn (René). ne —, bier. Tai!lade. 
Begouin Detœuf. Labrousse Montel (Pierrey, Due. reiteen, {Pierre- 
Ben Aly Cherif Devemy Lacaze (Henri). — - à 
Bé { L ÿ Ramarony. : 
er vd Le — Devinat Le Chambre (Guy). re 1 (de), Remenet Faibauit. 
Bendjelloul. Dicko ‘Hamadouny. [Lacoste Monte tdeh. 28 Thiriet, 
Béné (Maurice). Mile Diemvsch,  |Lafay (Bernard). ee RSR 
Lngana (Mohamed) Dixraier. Laforest. Morice. en “La t Côtes-du-Nord. 
Bergasse. Dommergue. Mme Laissæe, Moro Giaflerri (de). Thomas (Buaène), 
eg Dorey. Lalle. Moustier (de). R R. 
ee 10 # Douala, eg — 7 PE Moynet Renaud (J À TU (de). 
Bichet (Robert) utremst. Sein » | Naëgelen — mes Saône-et-Loire. Toublane 
Widank (G Draveny. ne. Naroun Amar Révillon (Tony). Tracol. | 
Billères __—— puis, api i e! Parts Oüsier ec y À Tremouilhe, 
oubres. Ducs ro { }- Nenon Revnaud (Paul). Turines 
: 0 Dumas Joseph}. aplace. c Nigay. Ribère (Marcel), Valabrès 
Binot.… Dupraz (Joannès}. Caml. Re an Ne . — Vale  — ÿ 
Blachette. en es Laurens (Robert} = Fo ur — | ques Valle (Juies) 
Bo 0 0 Aveyron. - Oimt Rincent. Vais (Francis). 
sae. thb. Le Bail. g 4 
de. Fstèbe. Oopa Pouvansa. Rolland. 'aSS0r 
reel ES F3 me | 
es À ot Fabre. ecourt. Ould Cadi. Rousselot. Verdier. 
Bouret (Henri) Faggianelli. Le Cou’ 2 Ou Rabah Saiah (Menouæ). Verneuil. 
Bourgès-Maunou Faraud. Le Cozann (Abdelmadyid). Saïd Mohamed Cheikh|{Véry (Emmanuel). 
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s Faure (Maurice), iot *e LeleDvre ; Saivre e 
ne Lan Febvay. (Francine), Seine. Paternot, Salliard du Rivault, [Villeneuve (de). 
Briffod. . Félice de). Lefèvre (Raymond), ni j samson Maurice Viollette, 
Bruyncet, FélxToncaye | een Pelleray, [avan Wasmer 
Burlot. s ï ir tre.” U 
Fonlupt-Esperaber. Legendre. nr Yacine Diallo). 
Burn, Pareil. Lejeune (Max. Penoy. Snmitt (Amer9,  |Zodl iknia 
Caliot (Olivier) Fourcade (Jacques), |Mme Lempereur. oh streun 
Capdeville. . Fouyet. Lenormand Maurice). 
Cartier (Gilbert) eg Le Roy Laduris. 
CE . redet { \ 
dell à . Gaborit. ee Senéchal. 
Gaillard. etourneau. , 
Cassagne. re — Le TuteS Cane, MM. Gaubert et Prache, 
Catrice. Garavel. Leva:her, 
Cavelier. us A bel). Let Ant 
C ù saret (Pierre). . 
Cayeux (Jean) ml ) Litalien. Excusés ou absents par congé : 
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À Doen). pr Lousteuneu-Lastn, MM. Cadi :Ahd-el-Kader)}.  |Mouchet. 
— : » Louvei. Aubin (Jean), Duveau. Solinhac 
“hassai ieorges (Maurice). «A Ben Tounes Menthon (de). Tirotien. 
Chastell Gernez. __ (Ch Edouard Bonnefous. Mitterrand. 
Che vailier Jacques). ù Mabout nus s 
Chevigné (des. s08set. : 
Christisens. Goubert. ce Euros 
pi Gouin sun. Mallez. Wont pas pris part au vote : 
Colin (André), Gozard (Gilles). Le cg Berg 
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Hérault. Guislain. Massot {Marcel} 
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ain Rénault _— 1? ff is, après vérification, ces ont été rectifiés conformé- 
Da adier (Edouard). | Henneguelle. Meck. F ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Darou Houphouet-Boigny. Médecin, —+ ee 





SEE mm 


| 
| 
| 
| 











— 


] 


! 
| 
: 








ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 15 NOVEMBRE 1952 





Bur lemendement de M. André Lenormand au chapitre 3141 du 


SCRUTIN (N° 1122) 


budget de la reconstruction (Administration centrale. Rémunéra- 
tions) {Rétablir le crédit demandé per le Gouvernement, déduc- 
tion faite du traitement du ministre). 


Nombre des votants.....scsssssssscsssssesssnssss 609 
Majorité absolue.......sssocsossosessssensnnssesse 305 





Pour l'adoption - 


Contre EFTLLEELLLELLELLLELELLELLLLELS 


L'Assemblée mationale n'a pas adopté. 


de 


HU 
1h | 


| 
* 


Ont voté pour: 


Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne), 


| Giovoni, . 


Mme Grappe, 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 








i 
; 
E 


Mercier (André), Olse. 

Meunier :Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midoli. 

Mora 


Mouton. 
| Muller 


|Musmesaux. 
| Noël (Marcel), âube. 


Patinaud. 

Paul Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

bProt. 

Mme Rabaté. 

Renc-d (Adrien), 
Aisne 


Mme Roca. 
[Rochet (Waldeck). 
nbilatt, 


Rose 

Roucaute (Gabriel). 
Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 
Thorez (Maurice). 
Tillon Charles). 
Tourné 

Tourtaud. 


Mme %aillant- 
Couturier. 





Zunina, 


Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). + 
Bourgeuis. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbten 

Bouvier U'Cottereau. 
Branuni (AU 
Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 


Bruyneel. 
Burbt. 

Buron. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot 1 ne 
Capdeville. 











Cayeux Wean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Ctamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenas. 

Che vallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cocthart. 

Coffin 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Atsne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Aïltred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant {Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejeon. 

Delachenal. 
be 


ibez 
Delbos (Yvon), 
Delcos 
Deliaune., 
Delmotte. 
Denais (joseph). 


(Edouard). 


Desgranges. 
Pestors. 

Desson 

Detœutf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dore 

Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 


Fabre 

Faggianelli 

Faraud. 

Faure (Edgar). Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya, 


de 





Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal 


À Fouchet. 


Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud 

Gabelie. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaillemin. 

Galiy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

GavinL. 

Gazier. 

Genton, 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golivan. 

Gosset 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérerd 


Gueye Abbas. 
Guichard. 
Guille. 
Guislain. 


Guitton 1Antoine), 
Vendée 


Haumesser, 

Hénault 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Loigny, 

Huel, 

Hughes (Emile), 

Alpes-Maritimes. 

ugues (Joseph- 

André), Seine, 

Hutin. 

Hutin-Desgrées. 

Ibuel 

isorni 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Miche!), Loire. 

Jacquinot :Louis). 

Jaquet (Gérard), Sie 

J 


arrosson. 

Jean (Léon, Mérauit 
Jean-Moreeu, Yonne. 
Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 


Kauffmann. 
Ki 


| Kiock. 


Kœnig 

Krieger (Alfred). 
Kuehn fRenéi. 
Laborbe 


Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy 
Lacombe. 

Lacoste. 





Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac, 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pieere, 
seine 

Laniel (Joseph). 

Lapie Pierre Olivier}, 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantai 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cavannet,. 

Leenbardt (Francis). 

Mme Leïebvre 
Francine), Seine. 

Lefèvre (Raytmond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Lezaret. 

Lrgencre 

Lejeuné (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Leacrmand (Maurice, 

Lourd (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau 

Le Troquer (André 

Leva her, 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de LipkowskLi 

Liquard. 

Litalien. 

Liurette, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Magendre, 

Mailre 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Knonaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André), 

Martel (Louis!, 
Haute £a voie. 

Mar'inaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massnt (Marcel), 

Maurellet 

Maurice-Bokanowækt. 

Mayer (Donieh, Siné 

Mayer ‘’Renéi, 

stantise. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecm 

Méhaignerie. 

Mekki, 

Mendès-France. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Meunier !Jean), 
indre-t-Laire. 

Michaud :Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Min juz. 

Moatti. 

Mocn ‘Jules). 

Moisan 

Molinatti. 

Mullet (Guy). 
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Mondon. Pinvidic. Schumann (Maurice), 
. bert :de) Pieven René) secréiain. SCRUTIN (N° 1193) 
Monsabert ‘de). e 
Pluchet Segelle. 
Montalat. Potnso-Cha Senghor Sur l'amendement de Mme Rabalé au chapitre 31-01 du budget 4° 
us "sa Prache. ” Serafini.” la reconstruction (Administration centrale. Rémunérations) (Réta- 
Montel Eugène), Pradeau. Sesmaisons de). blir le crédit demandé par le Gouvernement, déduction faite du 
Haute-Garonne. Prélot. Seynat. traitement du ministre). 
Prigent (Tanguy), si 
noue Priou. 3idt el Mokhtar, 
ne . 
Montgoifer (de). 9 Silvandre. NOMDrE des VOLANIS..msnnenrsnnesnsenerense 000 
Montillot. nard. Simonnet. 
Montjou (de). uille (Henri). Sion. Majorité absolue .….... CERLLLELELELEEEESLELELELILLZT) 35 
eg M Sissoko (Flly-Dabw). ds 
Moro Giafferri (de). Rabier. Sou. Pour l'adoption........s.s.ssesssss 
Moustier de). DE Souquès Pierre}, Contre ….... LERLELLLLELLELLLLLLLEELE] 509 
Moynet ngeard. Sourbet. 
Naëgelen (Marcel). ee a Soustelle. \ Ê 
Naroun Amar. mone Taillade. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Nazi-Boni. Ranaivo. Teitgen Pierre- 
Nenon. Raveluson. Henri). 
Nigay. —— -séion LUS 
inine. ee u 
Nisse. Regaudie. Thiriet Ont voté pour : 
Nocher. sg Thomas (Alexandre), 
Noe (de Laï. enaud (Jose Côtes-du-Nord. i tré). Oise. 
Noël (Léon), Yonne. Saône-et-Lolre Thomas (Eugène), Astier dé La Vigerie (4). Mme Estachy. Meuniee (Pierre), 
hotsent. coma ss 2 Ballanger (Robert), | Estradère. Côte-d'Or. 
Olmi. Rey Tinguy (de). dés + | Gind. Midol, 
Oopa Pouvanaa. Reynaud Paul), Titeux. s. Fayet. Mora. 
FA a D eo gen, |Bime do de 
u Ardèche. Benoist (Cha me uller, 
Ou Raban Rincent. Rs. t-Oise, | Mme Gabriel-Pért. |Musmeaux. 
{A bdelimad fi). Ritzenthaler. e Benoit :Alcide), Marne | Mme Galicier. Noël (Marcel), Aube. 
Palewski (Gaston), Rolland. ire Besset. Gautier. Patinaud. 
seine. lu . Billat. Giovoni. Paul (Gabriel). 
Palewski Jean-Paul) enr er Valabrègue. Billoux. Girard. Pierrand. 
ine-et-Oi * | Rousselot. Valentino. Bissol Gosnat. Mme Prin. | 
= 2 à Salah (Menouar). Valle (Jules). — Pront | 
Pantaloni, , Bante (Florimond). Goudour. eau. | 
Paternot Saint-Cyr. Vals-(Pras ‘1e, Brault. À 4 ppe: Mme Rabaté. ; 
Paire. Saivre (de). venise. Cachin {Marcel}, Grenier (Fernand). [Renard (Adrien), 
Pebel.ier ‘Jean). Salliard du Riveull. |, roux. En — Mme G (Rose). #…., 
lleray. mson. + ! 
eg Sanogo Sekou. - Casanova. Cut Raymond). Rochet (Waïldeck). 
Peno Sauvajon. Castera. Joinville (Alfred Rosenblatt. 
Perrin Savary. SEL, "mm. Cermolacce. Malieret Roucaute (Gabriel), 
Petit (Fugène- Scha | Villard. Césaire. Kriegel-Valrimont. ee 
Claudius). Schmitt (Albert), Villeneuve fée). due (de), pes (Lucien), af 1 
Petit ‘;0y), Basses- Bas-Rhin. Maurice Violette. Che Lamps Thorez (Maurice 
Prrénées. Schmitt (René), Wagner | — "4 Locœur. Tillon ( e 
ytel. anche. asmer. - norm {André). 
Pure de, [Eee A Dee cuno, | agde" | Une ture 
errebourg (de). nelter., acine . Manceau 
Pinay. Schuman (Robert), |Zodi Ikhia, pu Sarthe. “pes mo Velhet 
enaur. nnssnes Dem Mencez jante, Couturier. 
Denis (A! Védrines. 
" 7 Hauts " Martel (Henri), Nord. |Vereès. 
. part vote a e e ve 
anis fs ; Dufour. , Mile M Villon (Pierre). 
M. Ribère (Marcel), Alger. Dupuy (Marc). Maton Zunino. 
Exousés ou absents par congé: Ont be: 
MM Cadi (Abd-el-Kader). ,; Mouchet, 
Aubin (Jean). Duveau. Solinhac. Barrès Billères. 
Ben Tounès. Menthon (de). Barrier. B 
Edouard Bonnefous. Mitterrand. Vigier. Aît Ali (Ahmed). ut é de) Billotte. 
) udry d’Asson . |Binot. 
pris part vote ndté re | Baylet. ee 
N'ont au : A , 3 
HE Me -Moselle. yrou. Bold. 
M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et | Anihonioe Le + 4 = 
M. André biutter, qui présidait la séance. Apt Bèche Emile). “ 
Arbellier. Sow. Bouret (Henrij 
re — Bou 5 
ubame. Maunoury. 
Les nombres annoncés en séance avalent été de: - — mg ) Pénal (Fonte). ce 7 
Audegult Bouxom. 
Nombre des VOlants.........ssosesusososenesesese 610 — — t. Bendjelloul. Brahimi (AH). 
Majorité ADOBE... co coccescoosassesesesee …... 326 Babet (Raphaël). hengans  (Mobamed) "4 
Pour l'ad IPÜON.. ..sssmpennssnssse 100 Badie. Bergasse. ( ). Brusset (Mex) 
Contre . 510 Bapst. Bernard. > = ve 
RARE LLLLEL, . . . LL LL . Barangé Charles), Berthet. 
# fés conformé- Barbier ; Bettenc 
Mails, après vérification, ces nombres ont été recti 1 = — 9e 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. Bardon (André). Eee AD ee { "à 
Barrachin, 
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se -marome 
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Labrousse. Mollet (Guy). Plantevin. Schumann (Ma 
Cartier (Gilbert), Fagstanen. Lacaze (lienri). Mondon. Pleven (Kené). ouh 
-Oise. La Chambre (Guy). Pluchet. Secrétain. 
Cartier (Marcel), Faure (Edgar), er Lacombe. Mon<abert (de). Mme Poinso-Chapuis |Segelle 
_ Drôme. Faure (Maurice), 10t | Lacoste Montalat. Prache. Senghor 
cg Febvay. Lafay (Bernard). Monteil (André), Pradeau. Serafini_ 
Ca Félice_ (de). . [Latorest. Finistère Prélot. Sesmaisons (de) 
Catrice. Féiix-  —« Mme Laissac, Montel (Eugène), Prigent (Tanguy) Sevnat. 
Catroux. Ferri (Pierre). Lalle. Haute-Garonne. Priou. i Sibué 
veliez. Flandin (Jean-Michel) .| Lamarque-Cando. Montel (Pierre), Pupat Sidi el Mokhtar 
Cayeux (Jean). Fiorand Lanet (Joseph-Pierre), Rhône Puy. Siefridt ; 
Chaban-Dei Fonlupt-Esperaber. Seine. Mon!golfier (de). Quénard. Silvandre 
Chabenat. Forcinal. Laniel (Joseph\. Montillot. Queuille (Henri). Simonnet. 
Chamant. Fouchet. Lapie (Pierre-Olivier). Montjou (de). Quilici. Sion ” 
Charlot (Jean). Fouques-Duparc. Laplace. Morève. Quinson. Sissoko (Fily-Daboÿ 
Charpentier. Le (Jacques). [Laurens (Camille), Morice. Rabier small : 
Charret. Fou Cantal. Moro Giaferri (de). | Raffarin Sou. | 
Chassa F érie-Dupont. Laurens (Robert), Moustier (de). Raingeard Souquès (Pierre; 
o Fredet (Maurice). Aveyron. Moynet Ramarony. Sourbet 7 
Chat Frugier. Le Bail Naegelen (Marcel). Romont. Soustelle 
Ehevallir Jacques). Furaud. Lebon. Naroun Amar. R: 4 Tai!lade. 
Cher 2 ee y 9 dou Dre leiteon” (Pierr 
s a t ecour < xenon. Fès e me £ 
me Gaillard. Le Cou'aller. Nigay. — pi éme À 
Clostermann. Gaillemin. Le Cozannet. Ninine. Rosnnet lib + 
Cochart. Galy-Gasparrou. Leenhardt (Francis). Nisse, Refle Souit Le, t 
Coffin. Garavel. Mme Lefebvre Nocher. uns À PS hiriet. 

Colin (André), Gardey (Abel). (Francine), Seine. Noe (de La). or 2 pe-0g Thomas {Alexandre}, 
Finistère. Garet (Pierre). Lefèvre (Raymond), Noël (Léon), Yonne. von molles cr Côtes-du-Nord. 
Colin (Yves), Aisne. | Garnier . Ardennes. Notebart. ge (Tony). 1 (Eugène), 

Commentry. Gau. Æfranc. Imi J $ 
Condat-Mahaman. Gaubert Legaret. Oopa Pouvanss. Reynaud (Paul). linguy (de). 
Conombo. Gaulle (Pierre de). Legendre. Ouedrango Mamadou. | Ribère (Marcel), Titeux 
Conte. Fe Gaumont. Lejeune (Max). Quid Cadi. en Dub pubs. 
Corn Molinier. Gavini. maire. u Rabah eyre ul), col. 
Coste-Fioret (Alfred), ; Gazier. Mme Lempereur. {(Abdelmadfid). Ardèche, lremouilhe. 
Haute-Garonne. Genton. Lenormand (Maurice). Palewski (Gaston), Rincent Triboulet. 
Coste-Fioret (Paul), Georges (Maurice). Léotard (de). Seine. Ritzenthaler, Turines. 
Hérault. Gernez. Le Roy Ladurie. Palewski (Jean-Paul), | Roland Ulver. 
Coudert. Giliot. Le Sciellour. Seine-et-Oise. Rousseau, Valabrègue. 
Condray. Godin. Le Senéchal. Pantaloni. Rousselat. Valentino. 
Couinaud. olvan. Letourneau. Paquet Saiah (Menouar). Valle (Juies\. 
Coulon. sset. Le Troquer (André). Paternot, Saïd Mohamed Cheikh|Vallon Louis). 
Courant (Pierre). Goubert. Levacher. Patria. Saint- -Cyr Vais :Francis), 
Couston (Paul). Gouin (Félix). Levindrey. Pebellier (Jean). Saivre (de) Vassor 
Coutant (Robert). Gourdon. Liautey (André. Pelleray. Salliard du Rivault. |Velonjars. 
Crouzier. Gozard (Gilles). Mme de Lipkowski. Peitre. Samson. Vendroux. 
Dagain. Gracia ‘de). Liquard. Penoy. Sanogo Sekou. Verdier. 
Daradier (Edouard). Grimaud (Henri). Litalien. . Perrin Sauvajon. Verneuil. 
Damette, Grimaud (Maurice), |Liurette. Petit (Eugène- Savar: Véry (Emmanuel), 
Darou. Loire-Intérieure. Loustau. Claudius). Schatf Viaîte. 
passeuit (Marcel). Grousseaud Loustaunau-Lacau. Petit (Guy), Basses |SChmilt (Albert), Villard 
es qu Grunitzky. Louvel. Pyrénées. Bas-Rhin. Villeneuve de). 
Guérard. Lucas. Peytel Schmitt (René), Maurice Viollette. 
David rent, Gueye Abbas, Lussy (Charles). Pflimlin. Manche. Wagner. 
Landes Guichard. Mabrut. ouai (de). Schmittlein. Wasmer. 
peboudt (Lucien). Guille. Maga (Hubert). Pinay. Schneiter. Wolf 
Defferre. Guislain. Magendie. Pineau. Schuman (Robert), Yacine (Diailo). 
Delos du Rau. Guissou (Henri). Mailhe. Pinvidic. Moselle, Zodi Ikhia. 
En ET TS 
oire-Infénieure alle 
Deixonne. Guitton (Antoine), Mamadou Konaté. N’ is 
Dejean. Vendée, « Mamba Sano. a pas pris part au vote : 
Deiachenat. Guthmuller. Manceau (Bernand), 
ibez. Hakiki Maine-et-Loire. ? 
Delbos (Yvon). Haibout Marcellin. M. Ribère (Marcel), Alger. 
elcos. Halleguen. Marie (André). 
ere 4 tiaumesser. mn — (Louis), 
e {lénault aute-Savoie. 
Denais ( ). Henneguelle. Martinaud-Déplat. Excusés ou absents par congé : 
Denis (André), loitier de Bolsiambert Masson gen), 
Dord - Massot ‘1 À 
D anne. : LE Re ee À eee mg tt Cadi (Abd-el-Kader). |Mouchet. 
Desgranges. ugues (Emile), Maurlce-Bokanowski. — s | (Jean). Duveau Solinhac. 
Deshors. pes-Marit:mes. Mayer Daniel), n Tounès. Menthon (de). firoiien. 
Desson. - Hugues (J9seph- Seine. Edouard Bonnefous. Mitterrand. Vigier. 
Detœuf. André}, Seine. Mayer (René), 
= . auiin pr QOonstintine. 
trtin-Desgrées. Mazel. 
Dezarnaulds. thue: Mazier. N'ont pas pris part au vote : 
9 (Hamadoun). Isorni. Mazuez (Pierre- 
ri pm ae te FE  -nf 4 M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale ef 
Dixmier. Jacquet (Michel), Loire. | Médecin. M. André Mutter, qui présidait la séance. 
mergue. Jacquinot (Louis). Méhaignerie 
Dorey. Jaquet (Gérard), Mekki. 
_ #1 Jarrosson. Mendès-France. 
Draveny, A — Le gr” 4 ne + ad Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
. Jour.eri. Métayer, : L . 
Dubois. fuglas, Meter (Jean), Nombre des votants... vésidisilèe tobldslfites 610 
Ducos. « Jules-Julien. Indre-et-Loire. Majorité absolue......... conne vesse sets esasenes 306 
Dumas Joseph). July Michaud (Louis), : : 
Dupraz (Joannès). Kauffmann. Vendée. Pour l'adoption... sssssssssssses 100 
L Kir Mignot. PROSPER sasadlslé . 510 
Dur Klock. Minjoz. 
Etre ti Kœænig. Moatti. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Estèbe ee Rens) : Ne se. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Evrard. rbe. Molinatti. +<0+- 
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SCRUTIN (N° 1194) Ont voté contre: 
Sur l'amendement de M. Gravoille au chapitre 21-01 du budget de Delachenal. Laniel (Joseph). 
la reconstruction (Administration centrale. — Rémunérations) (Titu- gr (Ahmed) ee eng Tvon). Laplace. 
darisa ' ) A med). (Yvon Laurens {Camilleÿ, 
tion d'agents temporaires). André (Adrien), Dole ru À )] 
F Mar me h). Laurens (Robert), 
n erre), enais :Jose Aveyron, 
Nombre des. votants.........sssscsossscss 628 Meurthe-et-Moselle, | Denis tändrd, LEE 
Majorité absolue.................esssosonssssne 253 Anthonioz. Dordogne. Lecourt. 
Antier. Deshors, Le Cozännet, 
Pour l'adoption... ....ssssesessssse 206 Apithy. Letœur Lefèvre (Raymond), 
ste Aubarme Devemy Ardennes. 
Contre ss... ss... CRETEIL LIZILLILIL) Aubry (Paul). DevinaL. Le: garet. 
Aujoulat. Dezarnaulds. Lezendre 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Gabet (Haphaëh. De. Lenormand- (Maurice), 
—— Léotard (de). 
Baco Domrarrgue. 
Badie. Dorey. Le Roy Ladurie. 
Ont voté pour : Bapst. Louala. Le Scielluur. 
Barangé (Charles), Ducos. Letourneau. 
«Maine-et-Loire, Dumas (Joseph). Levacher. 
MM. Estradère. Meunier (Pierre), Barbier. Dupraz (Joannès). Liautey (André). 
érbeltier, Evrard. Côte-d'or, Bardon (André). Duquesne. Lital:en. 
arnal. Fajon (Etienne). Midol, Bardoux (Jacques). Estèbe. Loustaunau-Lacau, 
Astier de La Vigerie (d"}) | Faraud. Minjoz Barrachin. Fabre Louvel. 
Auban (Achille). Fayet. Moch (Jules). Barrier. Faggianelli. Lucas. 
Audeguil. Florand. Mollet (Guy). Barrot, Faure (Edgar), Jura. |Maga (Hubert), 
Ballanger (Robert), Fourvel Montalat. Baudry d'Asson (de). | koure (Maurice) Lot Maîihe. 
Seine-et-Oise, Mme François. Montel (Eugène), Bayle Febvay. t Mallez 
Barthélemy. Mme Gabriel-Péri. Haute-Garonne. es (de). Félice” (de). Mamadou Konaté. 
sie Mme Galicier. . EN Docquet. Félix-Teh'caya. Mamba Sono 
\ Gautier, . gouin. -Espe Manceau (Berna 
Béchard (Paul), Gazier. Muller. Ben Aly Cherif. DES eR Maine-ét- -Loire, 1 
Bêche Ernile). Gernez. Musmeaux. Bénard (François), Fourcade (Jacques). |Marcellin. 
Benbahmed (Mostefa). | Giovoni. Naegelen (Marcel), Bendjelloul. ouyet *  [tarie (André). 
Benoist (Charles), Girard, Venon Béné (Maurice). Frédérie-Dupont Martel (Louis) 
Seine-et-Oise Gosnat Ninine Bengana (Mohamed). Fredet (M urice) honte Serie 
Benoit (Alcide), Marne. | Goudoux. Noël (Marcel), Aube. | Bergasse. 12 ee) Aus *  |martinaud-Dépiat, 
Berthet. Gouin (Félix), Notebart, Bessac. Caborit. Masson (Jean) 
peuet Gourdon. Patinaud. er Gaillard Massot (Marcel) 
Billat. Gozard (Gilles). Paul (Gabriel), Bichet (Robert). pp u ” nt 
Billoux. Mine Grappe. Pierrard. Bidauit (Georges), Ga'y-Gasparrou.s ayer ené). 
Binot. Gravoille Pincau. Billères. Garavel. Constantine, 
Bissol Grenier (Fernand). Pradeau Billiemaz., Gardey (Abel). Mazel. 
Bonte (Florimond). Mme Guérin (Rose). i (CT Billotte. varet (Pierre). Meck. 
Bouhey (Jean). Guiguen. Prigent (Tanguy. Bla-hette. Gau. Médecin. 
Bcutavant, Guille. Pronteuu Boganda. Gavini. Méhaignerie. 
Boutbien. Guislain Cet Boisdé. Genton. Mekki. 
Brahimi (A!1). Guitton (Jean), én ” Boscary-Monsservin. Georges (Maurice). Mendès-France. 
Brault. Loire-Intérieure. qu + baté Bourdellès. Godin. Mercier {André - Fram 
Briffod. Guyot (Raymond). Re anale. Bouret Henri). Gosset. çois), Deux-Sèvres. 
Cachin (Marcel). Henneguelle. + De Bouryés- -Maunoury. “vubert. Michaud (Louis), 
cage. og gg sn te pour, Grimaud (Henri). ss... À 
amphin. ean ‘Léon) rau ruynee Grimaud (Maurice gnot, 
Capdeville. Joinville (Alfred Renard “Adrien), &urlot. Loire- A revers vu Moisan. 
Cartier (Marcel), Malleret). Aisne, Buron Grunitzky. Mondon. 
x Drôme. griegel Valrimont nez. care, di Guérard. Monin. 
asanova. coste. - aliot (Olivier). Gueye Abbas. Monteil (André) 
Castera. Mme Laissac. Mme Roca. k Cartier ;Gibert)}, aiahare. Finistere, 
Cermolacce, Lamarque-Cando. Rochet (Waïldeck), Seine-et-Oise. Guissou (Henri). ontel (Pierre) 
Césaire. Lambert (Lucien). Rosenblatt. Cassagne. Guitton (Antoine). , 
Chambrun (de). Lamps. Roucaute (Gabriel). Catoire. Vendée. wonte oïfier (de) 
Charint Jean). Lapie (Pierre-Olivier: |>auer. Catrice. Hakiki. fontfilot, ; 
Chausson, Le Bail. Savary. Cavelier. Halbout. Montjou ‘(de 
Cherrier. Lecœur. Schmitt (René), Cayeux (Jean). Halleguen. Morève “ 
Coffin * Le reg is) un D arc te Hénault. Morice. 
Cogniot. Leenhardt (Francis). |° . “habena Houphouet-Boign 
Conte. Mme Lefebvre Sibué. Ltamant. Hu — Emile) à" en P j (de). 
Costes (Alfred), Seine (Francine), Seine. |5Signor. Charpentier. À daritimés, Moustier (de). 
Pierre Cot. Lejeune (Max). Silvandre. Cbassain Hugues {Joseph- Moynet. 
Cou'ant (Robert). Mme Lempereur. Sion. Chastellain. André). Seine. Naroun Arnar. 
Cristofol. Lenorimand (André). |Sissoko (Fily-Dabo). Chevalier Jacques). | in Nazi-Boni. 
Dagain. Le Senéchal. Mme Sportisse. Chevigné (de). Hutin-Desgrées. Nigay. 
Darou Le Troquer (André). {lhomas (Alexandre), Christiaens. iuel un (de La). 
Dassonville. Levindrey, Côtes-du-Nord. Cochart, Isorni. Olmi. 
David (Marcel), Linet Thomas (Eugène), Colin (André), Jacquet (Michel; Loire. [00pa Puuvanaa. 
Landes. Liurette, Nord Finistère. Jacquinot (Louis). Ouedraogo Mamadou. 
Deflerre. Loustau. Thorez (Maurice). Colin (Yves), Aisne. pe ere Ould Cadi. 
Mme begrond, Lussy (Charles). lillon (Charles). Condat-Mahaman. Jean-Moreau, Yonne. [Ou Rabah 
Deixonne. Mabrut. Titeux Conombo. Joubert. “ (Abdelmad/jid). 
Dejean. Manceau (Robert), Tourné Coste-Floret (Alfred), lie Pantaloni. 
Demusols. Sarthe. Tourtaud. Haute-Garonne. ques Lis Paquet 
Denis (Alphonse), Mancey (André), Tricart Coste-Floret (Paul), |; Paternot. 
Haute-Vienne. Pa e-Calais. #@E n ouset- ep Gi “di Patria 
Depreux Edouard). Martel (Ilenri), No Lou . Coude F 
Desson Marty (André), Valentino. Coudray. lock se Ds vo 
Dicko (Hamadoun). Mile Marzin. Vals (Francis). Couinaud. pure Le! }. à J. 
boutrellot. Maton Védrines. Coulon. nee 
Draveny. Maurellet. Verdier. Courant (Pierre). Labrousse. er 7. 
Dubois Mayer (Daniel), Seine | Vergés. Couston (Paul). Lacaze (Henri). ep ee 
Duclos Jacques). Mazier. Mme Vermeersch. Crouzier, À ps (Guy). à — J - gène- 
Dufour. Mazuez (Pierre- Véry (Emmanuel). Daladier (Edouard). Claudius). 4 
Dupuy (Marc). Fernand). vilioa (Pierre). David (Jean-Paul), Latay usé. à - (Uuy), Basses 
Durroux. Mercier (André), Oise Wagner Serne-et-Oise. orest. yrénées. 
Mme Duvernois. Métayer Yacine (Diallo). Deboudt (Lucien). Lalle, Pfim:in. 
Elain. Meunier (Jean), Zunino. Delos du Rau. Lanet (Joseph-Pierre).|Pierrebourg (de). 
Mme Estachy. Indre-et-Loire. Degoutte. - Seine. Pinay. 
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René). ousselo aillade. T k 
Prachet. Saïd Mohamed Cheikn|Teitgen (Pierre- UTIN (N° 1105) 

Mme Poinso-Chapuis. | Salah (Menouar), Henri): Sur l'amendement de M. Rosenblatt au chapitre 3101 du budget 
Priou. Seint-Cyr. Temple. de la reconstruction (Administration centrale. Rémunérations) (Rés 
Pupat. Saivre (de). Thibaut. | 
Thiriet daction des circulaires et réponses du M. R. U. en français et eñ 
Puy. Salliard du Rivault « dr 
gare (Henri). gemmes. pa uy (de). allemand en Alsace et Moselle). 
i. uvajon. oublanc. 
Raffarin. Schaf. Jracol Nombre des votan!s. éd 524 
Rai n Schmitt (Albert Cremeutihe. CN 0 RNA déosadiesconss ssés 
Ramarony, Sas nie » Turines. Majorité absolue... ss... PTE OENENETETER . 253 
t neiter. Valabrègue. 
Res. D —- (Robert), (Jules). Pour l'adoplion......s.sssssessesee 105 
Raveloson oselle. 'assor >: 
Raymond-Laurent. - (Maurice), Volonjars. Contre "..... CRETEIL ITLLITITIILILEE) a19 
Reille-Soult. ord. erneuil. 
Renaud (Joseph), Secréla n. Viatte. L'Assemblée nationa'e n'a pas adopté. 
(Ton ee er (de) Vileneuve (4 ) 
Révillon e smaisons . eneuve (de). 
Reynaud Lau. , Maurice Violette. 
{ monnet. asgmer 
ee Small. Zodi Ikhia. Ont voté pour: 
Rolland, Souquès (Pierre). 
MM. Mme Estachy. Meunier (Pierre}, 
Astier de 2m — (d”) a : &., d'Or. 
pris part : Ballanger (Robert) ‘ajon (Etienne). Midol. 
ont per on vois: D Seine-et Oise, 8 Faye. : es A 
apst. Fourvel. { on. 
nr Barthélemy. Mme François. Muller. 
4 re Duparc. Dune, (de) Bartolini. Mme Gabriel-Péri vusmeaux. 
| Ni = Benoist (Charles), Mme Galicier, Noël (Marcel), Aube 
Bayrou. Furaud. Nisse. Seine-et-Oise tier Patinaud 
Bechir Sow Gaillemin Nocher. is. Gautier. ; briel 
Bernard. Gaubert, Palewski (Gaston), ++ rh Mme Prin. 
Bignon. Gaulle (Pierre de). Seine. Billoux. Goudoux Pronteau. 
gr Gaumont. Palewski (Jean-Paul), Bissol. Me. Ge Prot. 

O'Cottereau. Seine-et-Oise. Bonte (Florimond ne trappe. Mine Rabaté. 
Bricout. Gilliot. Peytel er À 4 }, m4 + Renard (Adrien), 
Briot. Golvan. Pinvidic Brauit Grenier (Fernand). Aisne. 

Brusset (Max). pr de Prache. ain (Marcel); = mes ee y aldeck) 
Carlin | > uthmuller. Prélot. =, Guyot (Raymond), venble . 
Catroux. Smeer Quinson. en ve Ÿ Joinv:lle (Altred Roucaute (Gabriel), 
a t Hettier de Boislambert RS Castera neck pour, 
tenay. uel. . rmolacce. sn + 
« Jacquet (Marc), Ritzenthaler. Césaire. re HN Schmitt (Albert), 
Seine-et-Marne. Sanogo Sekou. Chambrun (de), D - . _ Bas-Rhin. 
Commentry. punes. 2ehmhtioia. cum. pe d Sign à PRE 
on-Molinier. 8- Serafini. errier. » M $ 
Krieger (Alfred). Seynat. Cogniot. Lenormand (André). |Thorez (Maurice}4 
uit (Marcel). Lebon. Sidi el Mokhtar. me ‘ - seems Le DR Robert) DS FRURR, 

, ss à nl Cristofol. Sarthe. ” Tourtaud. 
Does Mme de Lipkowski. Tribouiet Lassonville, Manrey (André), Tricart. 

Dronne Liquard Ulver. Demusois. Pas-de-Calais. Mme Vaillant- 
t' Ma endie ; * Denis (Alphonse), Martel (Henri), Nord | Couturier. 

Lg ) agendie. Vallon (Louis). Haute-Vienne. Marty André), Védrines. 

Flandin r Malbrent. Vendreus. Duclos Jacques), Mile Marzin. Vergès. , 

Wean-Michel).| Maurice-Bokancwski, |Wolil. Bulone. Maton. Mme Vermeerschy 

Fouchet. Moatti. Dupuy (Marc). Meck. Villon (Pierre). 
Mme Duvernois, Mercier (André), Oise. IZunino. 

Excusés ou absents par congé : 
Ont voté contre: 
MM. Cadi (Abd-el-Kader). , Mouchet, 
Aubin (Jean). Duveau. Solinhac. à : 
Ben Tounès. Menthon (de). Tirolien. PS 7 ponr « Asson (de). er IS 
tes, ne. "ges. | Baylet. Bourgès-Maunuurÿe 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


M. André Mutter, qui 


présidait la séance. 





président de l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants............ssoosmonsnssnuse OO 
Majorité GDOOIND..... sites rocsobetostocsee ....... . 263 


Pour l'adoption... .....ssssssssss « 206 
Contre PRRLELELEEELELLLLLLLELLEEELX] 318 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ant à ja liste de scrutin ci-dessus. 
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Aït Ah (Ahmed); 

André (Adrien), 
Vienne. 

André ‘Pierre). 
Meurthe<t-Moselle, 

Anthonioz, 

Antier. 

Apitr y. 

Arbeltier. 

Arna!. 

. Aubame. 

Auban (Achille). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 


Badie. 

Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 

Barbier. 

es gp 
oux tJac , 

Barrachin. de 

Barrier. 

Barrot, 








Berumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile), 
Becquet 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul. 

Béné Maurice). 
Bengana :Mohamed). 
Bergasse. 

Ferthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Billères. 

Billiemaz. 

Billotte, 

Binat. 

Blachette. 

Boganda. 

Boi:dé. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 





Boutbien, 
Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
Briflod, 
Bruvneel, 
Burlot, 
Buron, 
Uaillavet. 
Caliot (Olivier), 
Capdevile. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
rûme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice, 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
:habenat, 
Chamant. : 
Charlot (Jean); 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevallier (Jacques 
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Chevigné de). 
Christiaens. 


Colin André}, 
Finistère. 

Colin Yves), Aisne. 

ConJa'-Manaman. 

Conom bo, 

Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Flore! (Paul), 
Héraull, 

Coudert, 

Ccudray 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant 

Couston 

Coutant 

Crourier, 

Dagain 

Daladier :Edouard). 

Darou. 

David Marcel), 

Landes. 

Nr Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien); 

r'efferre. 

Delus du ha, 

Degoulte. 

Mme Deyrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Deitcs 

Delcos 

Leimotte. 

Denais dose: seph). 

benis ‘André), 
Dordogne, 

Pepreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko Hamadoun), 

Mlle Dienesch, 

Dixmier 

Dommerg'æ 

Dore y. 
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N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


M. André Mutier, qui présidait la séance. 


président de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.....ss..ssossosssssssscssssse 


Majorité absolue.......s.sssosssoosessssossonsssee 208 


Pour l’adoplion...….,..sssessuresses 406 


Contre 


DRLLLLELELLLELLLELEELLELELLELE) 17 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SOMMAIRE 
#, — Procès-verbal (p. 5204). 
2. — Demandes d'’interpellation (p. 52). 


3. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1953: Radiodiffusion-télévision française. — Discussion d'un 
projet de loi (p. 5204). 


MM. Ulver, rapporteur; Desson, rapporteur pour avis de la com- 
mission de la presse. 


Art. 1er, 
Etat A. 
Chap. 0010. 
M. Bichet. 


Amendement de Mme Lelebvre: Mme Lefebvre, MM. Gosset, 
président de la commisson de la presse; le rapporteur, Marcellin, 
secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. — Adoption, 


Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau, 
Chap. 0020 à 1000: adoption, 

Chap. 1010: M. Cagne. — Adoption. 

Chap. 1020 et 109%: adoption. 

Chap. 100. 


Amendement de Mme Degrond: Mme Degrond, M. Marcellin, 
becrélaire d'Etat à la présidence du conseil. — Retrait. 


Adoption du chapitre. 
Chap. 40. 
Amendement de M. Cagne: M. Cagne. 


Amendement de Mme Degrond: Mme Degrond, M. Marcellin, 
secrétaire d'Etat à la présidence du conéeil. 


Rejet de l'amendement de M. Cagne. 
Retrait de l’amendemert de Mme Degrond. 
Adoption du chapitre. 

Chap. 1060. 

Amendement de M. Cagne: M. Cagne. 


Proposition du Gouvernement tendant au rétablissement du 
crédit : . Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil; le rapporteur, le président de Ja conwnission de Ja presse, 
Grenier. 


Adoption de l'amendement de M. Cagne. 
Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 
Chap. 102. 

M. Loustaunau-Lacau. 

Amendement de M. Cagne: M. Cagne. 
Amendement de Mme Degrond: Mme Degrond. 





M. Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
Mune Degrond, M: Buron. 


Rejet de l'amendement de M. Cagne. 

Report de l'amendement de Mme Degrond. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 1080, 

Amendement de MM. Médecin et de Léotard: M. de Léotard 
Amendement de M. Grenier: M. Grenier. 


MM. Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Grenier. 


Retrait de l'amendement de M. de Léotard. 

Rejet de l'amendement de M. Grenier. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 1090. 

Amendement de M. Grenier: MM, Grenier, Marcellin, secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil. — Rejet, au scrutin. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 1100 à 3020: adoption. 

Chap. 30%, 


Proposition du Gouvernement tendant au rétaMissement da 
crédit: MM. le rapporieur, Marcellin, secrétaire d'Elat à la pré- 
sidence du conseil; Brusset, Grenier. — Rejet, 


Amendement de M Dupuy: M. Dupuy. 

Amendement de Mme Degrond: Mme Degrond, — Retrait. 

Rejet de l'amendement de M. Dupuy. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 20-10 et 35-50: adoption. 

Chap. 3040. 

Amendement de Mme Degrond: Mmie Degrond, MM. le rapporteur 


pour avis, le rapporteur, Marcellin, secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. — Retrait. 


Adoption du chapitre. 
Chap. 30-70 à %0-00: adoption. 
Chap. 40-10. 


Amendement de M. Cagne: MM, Cagne, le rapporteur. — Adop- 
tion, au scrutin, 


Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 
Chap. 60-00 à 60-20: adoption. 
Chap. 60-30. 


MM. Marcellin, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil; le 
rapporleur. 


Adoption du chapitre avec le chiffre du Gouvernement, 

Chap. 60-40. 

Amendement de M. Lupuy: MM. Dupuy, Marcellin. secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil — Retrait- 

Adoption du chapitre. 
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Chap. 60-50 à 6070: adoption. 
Chap. 60-80, 


Amendement de M, Dupuy: MM, Dupuy, Marcellin, secrétaire 
d'Elat à la présidence du conseil. — Rejet. 


Adoption du chapitre. 
Chap. 60-90 
M. le rapporteur, 


Amendement de M, Dupuy: MM. Dupuy, Marcellin, secrétaire 
d'Etal à la présidence du conseil. — Rejet. 


Adoption du chapitre. 
Chap. 61:00 & 58-10: adoption, 


MM, le rapporteur, Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence 
@u conseil; le président de la commission de la presse, 


Adoption de l'article 1e, 


Art, 2, 

Adoption des chapitres, 
Adoption de l'article, 
Art. 3: adoption. 

Ant, 1. 


Amendement de M. Lanet et sous-amendement de M. Brusset: 
MM. Lanet, Brusset, le rapporteur, Marcellin, secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil. 

Retrait du sous-amendement de M. Brusset, — Adoption de 
l'amendement de M. Lanet. 


Adoption de l'article complété, 


Art. 5. 

amendement de Mme Lefebvre: Mme Lefébvre, MM. Jean- 
Moreau, secrétaire d'Etat au: budget; le rapporteur: — Disjonetion 
par application de l'article 48 du règlement: 

Adoption de l'article, . 

Art. G: adoption. 

Sur l'ensemble du projet de loi: MM. Brusset, Cagne, 


Adeplion, au scrutin, de l'ensemble du projet de, lot. 


6. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1933: Anciens combattants et victimes de la guerre. — Suite 
de la discussion d'un projet de loi (p. 5225). 

Motion préjudicielle, déposée au nom de la commission des pen- 
sions el tendant à surseoir à la discussion du projét de loi: 
MM. Badie, président de la commission des pensions; Temple, 


ministre des anciens combattants et victimes de la guerre — 


Adoption, 


7. — Ordre du jour (p. 5226). 


PRESIDENCE DE M ANDRE MUTTER, 
vice-président. 


La séan'e est ouverte à quinze heures et demie. 


— — 


PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 

HN n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal eet adopté. 


€ «à 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. Pierre-Olivier Lapie, sur la fermeture des sondières de 
Varangeville (Meurthe-et-Moselle), le licenciement des 400 
ouvriers et les conditions de leur réemploi; 

De M. Cristofol, sur la décision du. Gouvernement du 
12 novembre 1952 de ne pas procéder à de nouvelles &tulari- 
sations d'auxiliaires ; 

De M. Frédérie-Dupont, sur l'éviction par la S. N. GC. FR. d’une 
trentaine de familles d'un immeuble situé 20, avenue Lowendal. 


La date des débats sera fixée ultérieurement 








mb 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES. SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. L'ordre du jour appelle la discussion dn 
projet de loi et de la lettre rectilicative au projet de loi relatit 
au it des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Radiodiflu- 
sion-télévision française). (N° 4276, 4718.) 

Voici l’organisstion de la discussion : 

Commission des finances, 20 minutes; 

Commissions saisies pour avis, 20 minutes: 

Gouvernement, 20 minutes ; 

Groupe socialiste, 25 minutes; 

Groupe communiste, 23 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 21 minutes; 

Gro ‘rassemblement du peuple français, 21 minutes; 

Groupe républicain radicsl et radical-socialiste, 17 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 14 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 11 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 8 mi- 
nutes ; 

Autres groupes, ensemble, 10 minutes; 

Durée des scrutins, 30 minutes. 

La parole est à M. Ulver, rapporteur spécial de la commission 
des finances. 


M. Henri Ulver, rapporteur. Mesdames, messieurs, le budget 
de la radiodiffusion télévision française est cette année en 
augmentation de près de 1 milliard de franes sur celui de 1952. 

A la vérité, il s agit surtout d’une augmentation des services 
de la télévision française: En eflet, sur le total, 53 millions 
seulement sont consacrés à l'augmentation des frais généraux 
et 900 millions intéressent l'ensemble des autres services — 
services technique, a e et télévision — conséquence du 
développement des émissions de télévision et de la mise en 
marche des nouveaux émetteurs radiophoniques d'Allouis et 
de Sélestat. Les frais généraux comportent le coût de la réforme 
de l’auxiliariat, l'augmentation des frais de fonctionnement et 
d'entretien des services, l'augmentation des loyers, etc. 

Les services artistiques, dont la dépense augmente de 
160 millions, comportent principalement la contribution de 
l'Etat pour la retraite des cadres contractuels, l'augmentation 
des salaires intervenue au début de l'année .1952 et diverses 
améliorations techniques. 

Dans le secteur « information », 28 millions sant destinés à 
l'augmentation des agences. de et à celle des salaires des 
journalistes intervenue au début de 1952. A ce  — M. le 
ministre de l'information a bien voulu me donner tous apai- 
sements, m'assurant que la lettre rectilleative qui nn la 
dernière augmentation de salaires due aux j avec 
effet rétroactif du 1° avril 1932 devait nous être adressée inces- 
samment. Effectivement, elle nous æ été transmise ce matin; 
je vous en parlerai tout à l'heure. 

La promesse a done été tenue, mais je dois pue les trop 
longs délais au règlement de cette i 

Dans le secteur technique, 75 millions sont réservés à la 
création d'emplois nécessilée par le dével ent de Ja télé- 
vision et 290 millions sont la conséquence de la mise en ser 
vice de nouveaux émetteurs, de l'a entation de puissance 
du réseau, ainsi que de la reconistitution du stock de matériel 

æ et de sécurité. i 

De même, en ce qui concerne la télévision, l'augmentation 
des dépenses est justifiée par le développement des programmes 
et la mise en service de nouveaux émetteurs. 

Le développement de la télévision va certes créer de nouveaux 
problèmes dont il serait bon que l'administration, active le 
règlement, Enire autres, les relations entre la télévision et 
l'industrie du spectacle devront faire l'objet de contrats qui 
éviteront à l'avenir de graves difficultés entre ces éléments 
indispensables du rayonnement de notre pass. ; 

Au. chapitre 7, la commission des ces, sur chiffres 

rimitifs, a un. abattement indicatif de 9 millions de 

nes. En effet, le crédit alloué est nettement insuffisant et 
ne rembourse pas le coût des services rendus par la radiodiffu- 
sion-télévision française à l’ de la propagande fran- 
çaise vers l'étranger. L 

IL est nécessaire de rappeler à l’Assemblée nationale qu'une 
commission interministérielle avait été créée pour étudier l'en- 
semble du problème des émissions de vers 
l'étran _ co y — e étudié de façon. très on 
ce problème qui a "objet d'un rapport, qu'en compag 
président de cette commission, M, Gaspard, sénateur des Pyré- 
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Dans un appui, le en ennn intermiuistérielle avait insisté 


Hore 
intéressés du prix des services yen r la radio æn 
anatière d'émissions .de propaganee Elle avait envisagé des 
subventions aux a ristralions en cause, visant de 

rsonnel et le matériel nécessaires aux émissions destinées à 


« Dans le domaine technique, a dit cette commission, il fau- 
àra veiller à ce que Ja mise en de l’épine «dorsale «de 
notre Systme radiophonique Paris ville soi hâtée et que 
ses appendices ne se fassent pas altenüre, que Brazzaville, pres- 
tigieuse assise de nas exleriorisalions nationales, se voie dotée 
rapidement des deux, puis des quatre installations à grande 

cissunet qui re sont révélées ssaires, que les angles de 

ir de tous nos émelieurs sur ondes courtes soient constamment 

et vevus ou mmultés sans «délai, si utile; que nul 

eeritre d'une audience hors frontière, me 

sans être ulilisé au bénéfice du capital intellectuel et 

moral de nôtre nation,  — plan d'extension et de renforce- 

ment des postes de radiodiffusion sous pavillon français ou 

associé soit très 10t mis sur pied, afin qu'aucune des précieuses 

heuresfréquence dont les collèges internalionaux out doté 
France ne demeure imutilisée. » 

En eflet, il est bon de signaler à l’Assemblée nationale que les 
collèges internationaux dont il est question ont réservé à da 
France 247 heures d'émission en ‘ones courtes et que la France 
n'utilise à l'heure présernite que 70 heures-fréquence sur ce pro 
gramme qui lui à été réservé. >. 

La commission insistait aussi sur le fait que les émissions 
faites au titre français n'ignorent ni la contre-propagande ni 
les attaques vennes de l'étranger et qu'elles puissent les contre- 
battre ; les services de captation des radiodiffusions étran- 

ant Dlacés à la hauteur des nécessités qu'ils représen- 


nt. 

Eh bien! de tout -ceci, la commission des finances a retenu 

me le Gouvernement non seulement n'a pas augmenté les cré- 
dits mis à da disposition -de da radiodiffusion dans ee but, mais 
encore que par la lettre rectificative que nous évoquerons tout 
à l'heure, ces crédits ont -élé encore diminués. 


M. Paul Gessot, président de la commission de la presse. C'est 
très grave. 

“le — mem Nous ne saurions que nous élever avec la 
plus gr wigueur contre une telle politique. 

4. lerprésident de la commission de ta presse. Très bien ! 


M. lle ropporteur. Au dhapitre 9, votre commission a abattu 
652:000 frames. En effet — æt là aussi j'attire watre attention sur 
vu point très important — à Ja suite des mesures prises par 
gouvernement de M. Pinay au mois d'avril 1952, de budget 
de la œatliodiflusion-télévision ‘française à subi des abattements 
de crédits ‘sur le chifire que nous avions arrêté au 31 décenÿtre 
961. 


Or — âl rie de le r — }e buñget de la œadiodiffu- 
dnSainans Trance e ae: annexe, autonome, dont 
les recettes et les dépenses doivent s’équilibrer. Les abatte- 
de crédits qui ont été pratiqués ont été injustement 
me — ‘de reversement de même montant au budgel général 

]'Etat 
l'est inaeceplüble que le budget de la radioJiffusion ‘française 
dont les ressources sont presque intégralement constituées 
par les nr d'u 2 ph - À 
contribuer udget "Etat. La redevance 

à dues un service ! 
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création des emplois nécessités par la mise en service des nou- 
veaux émétteurs de radiodiffusion. 

Elle à cru bon d'attirer, d'une manière toute particulière, 
l'attention de l'administratron sur le fait qu'elle pense que si 
l'augmentation du personnel te‘hnique était évidemment indis- 
pensible en fonction du développement iles émetteurs, il n'en 
est pent-être — de même pour l'augmentation du nombre 
de: emplois administratifs. 

Dans @e but, elle a opéré une réduction indicative de 
6.003.000 francs sur le crédit du chapitre 1020 pour demander 
au Gouvernement de maintenir entre les emplois techniques et 
les emplois administratifs une proportion qui doit éviter stric- 
tement l'inflation de ces derniers. 

L'attention de la commission a été spécialement attirée sur 
la situation des speakers. 1 semble que certaines des reventthi- 
cations professionnelles présentées par ceux-ci doivent être 
satisfaites, partientièrement celle qui tend à l'octroi d'une 
prume de transport, de représentation et de documentation, 
ainsi que d'une prime pour les speakers assurant des services 
de nuit. 

C'est pourquoi la commission des finances à appliqué, sur le 
crédit de ce chapitre, un abattement indicatif te 530.800 francs, 

L'an dernier, j'avais déjà ‘en l'occasion de signaler à 1'As- 
semblée le manque d'objectiwité et la partialité de certaines 
émissions diffusées par le Journal parlé. Je regrelte de devoir, 
celte année, ‘insister à nouveau sur cet aspect du budget de ta 
radiodiffusion. 

Il est parfaitement inacceptable que le Gouvernement se serve 
de la raiodiflusion pour faire «sa » propagande, Les auditeurs 
payent tous une redevance, ils sont d'opinions diverses, amnsi 
qu'il sied dans un pays démocratique, mais is ne pavent pas 
cette redevance pour entendre prôner des idées qui ne sont 
peut-être pas les leurs. 

1! est du devoir du Gouvernement de faire une émission d'in- 
formation <t d'en ‘surveiller les limites au del ttesquelles elte 
devient de la pr ane, La partialité est ‘telle que certains 
jourmaux non eonformites semblent l'être devenus lorsqu'on 
s'en rapporte à l'audition de la revue de la presse diffusée par 
le Journal parlé. (Près bien ! Près bien ! à l'ertréme droite.) 

De mème, ‘il m'est pas heureux qu'une émission ait pu être 
interprétée comme pouvant être tirigée contre certaine pro- 
fession. Je vise, notamment, l'émission « Nous, les vlents ». St 
des anesures éeonomiques doivent être prises, c'est le rôle du 
Gouvernement d'en prendre la responsabilité, mais il doit s'en 
tenir à l'exposé des faits sans les faire servir à des jugements 
de valeur. 

Au chapitre 30%, un abattement de deux millions a été décitté 
par la eommission, résultant d'une décision générale prise en 
ce qui concerne les dépenses de matériel automobhite. 

Dans le-Chapitre 3060, sont compris les crédits d'inédits. Les 
auteurs se sont plaints que ces crédits n'aient peut-être pas 
toujours té réservés par l'administration à des œuvres radio- 
phoniqnes inédites de caractère dramatique comportant une 
action jouée par des personnages, ou À des cominandes musi- 
cales, maïs qu'une parñtre de ces crédits au servi à la résnuné- 
ration de textes de présentation, de conférences, où &e chro- 


mn 

fait, il était difficile de déterminer ce qu'est k notion 
d'inédit. Yels entretiens avec Gide, ou Léautaud, on Mauriac ne 
seraient pas, selon la thèse des auteurs, .susceptibles d'être 
rétribués sur les crédits des inédits. Cependant, ee sont là 
aussi des œuvres inédites qu'il était nécessaire de rémunérer. 

Par aileurs, des crédits reservés aux auteurs pour ke< œuvres 
inédites sont treize lois plus élevés ven 1932 qu'en 4947. Un effort 
considérable a donc été réalisé ét nous demanderens à l’admi- 
nistration de aire l'éflort maximum pour que les inédits de 
caractère dramatique et les commandes musicales soient prin- 
cipalement rémunérés sur ce chapitre 

Au chapitre 4010, un abattement fte 3.256.M90 francs a fté pra- 
tiqué es la commission des finances, à la suite de la cision 
générale tendant à réduire de 25 p. 100 les crédits demandés au 
titre de prestations ‘et versements facultatifs. 

Ainsi que l'indique de rapport imprimé, te crédit de 5 mit- 
lions de Tranes figurant an chapitre 6090 a été supprimé afin 
> Gouvernement veuille bien nous donner aujourd’hui tes 

its sur la convention existant entre radio-Marec et la radio- 
diffusion-télévision française. 

Le programme d’investissements de la radiodiffusien-télévi- 
sion française P ghee pour 1453 la mise en service d'émetteurs 
de télévision à : ét à Lyon. 111 prépare la mise en 
service le eélui de ét surtout il prévoit la construv- 
tion à Paris d’une maison de :a radio. Nous pouvons nous Téli- 
citer qu'un projet vieux maintenant de quinze ans evitre dans 
une sn nt 


Lg pe dis en + 
EX ZT ville Pars a «consenti à céder : 
. . F. un ‘terrain aëmirablement situé sur des ‘bords de la 
eine, 
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Nous pouvons aussi exprimer notre satisfaction de l'impul- 
sion déterminante donnée cette armée à la télévision française, 
et, par conséquent, à toute l'industrie électronique française. 

Entin, votre commission des finances a eu à slatuer sur les 
propositions de loi n° 2944, PES r le groupe commu- 
niste, n° 3009, présentée par le groupe du mouvement républi- 
cain populaire, et n° 3478, présentée par le groupe socialiste, 
ces trois propositions tendant à exonérer de la evance pour 
droit d'usage de posle de radio de nouvelles catégories de 
bénéficiaires. 

IL est apparu À la commission des finances que, si le prin- 
cipe de ces exonérations peut être socialement justifié, ce n’est 
À y budget annexe de la R. T. F. qui doit en supporter :e 
poids. 

En effet, la radiodiffusion-télévision française a une mission 
à remplir pour laquelle des recettes lui sont attribuées. Si, par 
ailleurs, le Parlement juge nécessaire de prendre un certain 
nombre de mesures destinées à venir en aide aux cas sociaux 
les plus intéressants, il n’en est pas moins vrai e la perte 
de recelles résullant de ces exonérations devra être inscrite 
au budget général et reversée par lui au budget annexe de la 
radiodiffusion-télévision française. 

L'Assemblée nationale aura donc à se prononcer sur le sort 
qu'elle désire faire aux propositions qui nous sont soumises 
par nos collègues, étant bien entendu que la dépense éven- 
tuelle occasionnée par l'octroi de ces avantages sociaux devra 
être supportée par le budget général de l'Etat. 

Là s'arrétait le rapport que j'avais préparé sur le projet de 
ae qui nous a été présenté pour la radiodiffusion-télévision 
rançaise. 

Ce matin, nous avons été saisis d'une lettre rectificative 
concernant ce budget, quatre heures à peine avant que l’As- 
semb'ée en abordât l'examen. Cette lettre a quatre objets. 

Premièrement, elle tend à accorder aux musiciens et journa- 
listes de la radiodiffusion des salaires comparables à ceux que 
werçoivent, depuis le 1* avril 1952, les musiciens et journa- 
listes du secteur privé. L'augmentation de gr s'élève à 
(3.682.000 francs. Cette proposition répond au désir de la com- 
mission des finances; elle l'a donc adoptée sans observation. 

Deuxièmement, la lettre rectilicative applique au re + 
annexe de la radiodiflusion française es mesures générales 
d'économies sur l’ensemble des budgets de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953. Les réductions de crédits 
qui nous sont ainsi proposées se traduisent par des diminutions 
qui portent sur les recettes, sur les dépenses d'exploitation et 
sur les dépenses d'équipement. 

En eflet, les recettes sont diminuées du montant des écono- 
mies que le budget général entend réaliser sur les émissions 
vers l'étranger. C'est le point le plus important, sur lequel 
j'attirais votre attention tout à l'heure. Ces économies aîltei- 
gnent 16 millions de francs. Autrement dit, on allège de 16 mil- 
lions de plus le budget général au détriment de ceui de la 
R. T. P, 

Quand vous saurez, mes chers collègues, qu'à l'heure pré- 
sente, sur une dépense totale de deux milliards, le Gouverne- 
ment ne rembourse à la radiodiffpusion française que 1.600 mil- 
lions, vous ne pourrez que protester contre la charge supplé- 
mentaire que veut lui imposer le Gouvernement. Aussi votre 
commission des finances a-t-elle prolfondément regretté une 
décision qui va exactement à l'encontre du vœu qu'elle avaib 
émis. 

En ce qui concerne les dépenses d'équipement, un abatte- 
ment de 43 millions est proposé, qui affecte l'équipement de la 
radiodiffusion et de la télévision de la métropole et l'équi- 
pement de la radiodiffusion d'outre-mer. Il ne s’agit pas, certes, 
de supprimer des opérations prévues, mais de modifier, dans le 
sens de l'allongement, l'échéancier des payements. 

Troisièmement, on nous demande de confirmer une décision 
prise par la commission des finances et que je vous ai exposée 
tout à l'heure. Il s’agit de réduire de deux millions les crédits 
prévus pour l'achat et l'entretien du matériel automobile. 

Fnfin, la lettre rectificative répare une erreur matérielle com- 
mise par le Gouvernement dans la répartition des autorisa- 
tions de programmes entre la métropole et la France d'outre- 
mer, 

Votre commission des finances n'a pu qu'enregistrer les 
modifications de crédits proposées par le Gouvernement, quoi- 

u’elle ait profondément déploré l'intervention de certaines 
d'entre elles. nisié M 

C'est pourquoi elle a jugé utile de maintenir intégralement les 
premières réductions nlicatives qu'elle avait décidées, afin 
d'obtenir du Gouvernement qu'il s'explique sur l'opportunité 
des mesures qu'il a cru devoir prendre. 

Mesdames, messieurs, le t de la radiodiffusion française 
a ceci de particulier qu'il éqüilibre seul, je vous ai dit tout à 
l'heure, la totalité de ses dépenses qu'elles soient d'équipe- 
ment ou d'exploitation, et ceci avec ses propres ressources. 





Votre commission des finances regrette que le Gouvernement 
n'ait tenu compte de ce fait lorsqu'il a décidé de lui appii- 
quer mesures générales et forfaitaires d'économies, non pas 
afin d'obtenir un meilleur rendement des services publies, mais 
uniquement satisfaire, sur le papier, l'équi compta- 
ble de son 1. (Applaudissements à l'extrême droite et 
sur divers bancs à droite, au centre et à gauche.) 


M. le président. La le est à M. Desson, ra eur pour 
avis de la smile de la presse. + LA 


M. Guy Desson, rapporteur pour avis de la commission de la 
sse. Mesdames, messieurs, en l'absence de M. Jean-Louis 
ier, empêché, j'ai été chargé par votre commission de la 

presse de présenter les quelques observations auxquelles elle 
a cru devoir s'en tenir après l'examen du projet de budget 
qui lui a été soumis par le Gouvernement. 

Tout d'abord, votre commission entend déclarer 
veut pas céder à la tentation d'aborder, à l'oc 
discussion budgétaire, l'ensemble des problèmes complexes 
que posent l'a nisation et le développement de la radiodiffu- 
sion et de la télévision nationales. 

Aussi bien, à l’occasion de l'examen de nombreux chapitres, 
surgissent des difficultés que seule l'adoption d’un statut défi- 
= de la radiodiffusion permettra de résoudre dans la léga- 


Nous pensons toutefois qu'en pee à l'examen d'un tel 
texte, l'ouverture d'un débat, même limité, permettrait une 
décantation utile des problèmes posés. 


M. Paul Gosset, président de la commission de la presse, Très 
bien! Très bien : 


M. le rapporteur pour avis. Nous espérons que le représen- 
tant du Gouvernement à la conférence des présidents suivra 
les vues du ministère tuteur de la radiodiffusion, (Sourires.) 
Nous aimerions ne pas trop attendre pour connaître, notamment, 
sa doctrine en matière de radiodiffusion et de télévision scolaires 
et aussi son avis sur la possibilité du développement d’'us 
réseau d'émetteurs dits à ondes métriques ou à modulations de 
fréquence dont, à la suite d'un voyage, plusieurs de nos 
co ques ont pu constater que la somme des avantages l'empor- 
tait de loin sur celle des inconvénients. 

Mais, pour en revenir au fascicule budgétaire, permettez-nous, 
monsieur le ministre, de vous dire, une fois de plus, l'extrême 
difficulté que nous éprouvons à exercer notre contrôle. Trop 
souvent, les chiffres de votre budget ne sont des têtes 
de chapitre sans indication de ventilations intérieures. IL à 
fallu toute l'obstination méthodique du rapporteur de la com- 
mission des finances, M. Ulver, pour y projeter une lueur, car 
l'examen des dépenses de fonctionnement de l’année 1952 se 
révèle tout auss | Sc pepe de détails. 

Afin d’é er le temps de l’Assemblée et de ne pas recou- 
rir au petit jeu des amendements c rtant réduction indi- 
cative de crédit, je vous indique immédiatement, monsieur le 
ministre, que la commission de la presse désire que le prochain 
budget comporte une ventilation suffisante, afin qu’à l'examen 
des chapitres, il soit facile de chiffrer les gg + 
à l'exploitation de la télévision et à celle de la iffu- 

on 


Nous serions également heureux de savoir si vous entendez 
mettre bientôt en place le comité supérieur de la télévision. 

J'en viens à l'examen des chapitres qui ont plus particu- 
lièrement retenu notre attention. 

Après avoir signalé un amendement adopté par l'unanimité 


de la commission et déposé par notre collègue M. Cagne, qui 
t 


‘elle ne 
de la 


le soutiendra, sur le chapitre 1060 concernant la situa 
speakers, j'en vient au chapitre 7, relatif au n 
À la R. T. F. des services rendus par elle à divers départe- 
ments ministériels ou à des Ge pur È 

Dans votre projet original, el avant le dépôt de votre lettre 
rectificative prévoyant une diminution du crédit de ce cha- 
pitre, le montant des remboursements pour services rendus 
se montait à 1.619 millions, soit exactement le même chiffre 
que l’année dernière, avec la même ventilation. Je passe sur 
A = 3 est encore amputé de 16 millions depuis la fin de 

matinée. 

C'est sur le princi ue nous désirerions avoir des expli- 
cations, car déjà ce chiltre de 1.619 millions avait subi une 


contraction résultant des économies 


par le Gouver- 
nement. C'est alentour de 1.900 millions qu’il aurait fallu chif- 
frer le montant des sommes eflectivement dépensées par la 
radiodiffusion française au titre des services rendus. 


s de la ; 
Il y a ici de nombreux spécialistes 4 gd 


tient quitte de m'étendre longuement sur ce que 

vices LP Leur évaluation ne s'identifle pas à l'octroi d'une 
subvention d'équilibre versée le 4 général; elle cor- 
res effectivement au rem de que la 
radiodiffusion française a dépensées, par exemple pour l'établis- 
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sement de , la location de bureaux, d'antennes, de 
micros et anse! le payement de factures d'électricité. 

Nous voulons bien le Gouvernement, si telle est la volonté 

procède à des économies, mais quand on fait des 
économies, il ne faut pas les tirer de la poche des autres. Je 
ne vêux pas recourir à une image triviale, mais quand on nous 
recommande de substituer, dans les menus familiaux, le ragoût 
au gigot, cela ne veut pas dire que le boucher devra nous 
livrer du gigot au prix du ragoût. (Sowrires.) \ 

En fait, cette diminution de crédits implique des privations, 
bn resserrement, mais pour celui qui commande les services 
t non pour celui qui les exécute, en l'espèce la radiodiffusion 
française, car c'est finalement l'auditeur, c'est-à-dire celui qui 
finance la radiodiffusion française, qui en souffre. 

En clair, contre 1.619 millions, l'année dernière, la R T. F. a 
fourni en réalité 1.900 millions de prestations. Allez-vous, 
cette année, continuer à faire du dumping et à fournir, à une 
valeur inférieure, des grestations de service dûment chuffrées ? 
Au contraire, allez-vous, monsieur le ministre, resserrer les 

restations que vous fournissez et en donner à vos collègues 
étrictement pour leur ent ? 

Le Gouvernement a-t-il l'intention — je regrette que M. le 
becrétaire d'Etat au budget ne soit pas là, car il serait plus 
compétent que vous pour me répondre — de réduire le volume 
ou pe durée des émissions vers l'étranger, ou vers les terri- 
toires d'outre-mer, ou vers les Etats associés ? 

” Voilà comment se pose le problème à la suite des réductions 
que vous avez imposées. Vous me permettrez d'aller un peu 
loin, car cette réduction d'environ 300 millions imposée 
sur le montant des services rendus se retrouve en grande partie 
sous la forme de fonds bloqués dont vous pouvez encore dis- 
, C'est-à-dire que, pour parler notre jargon, ils passent 
Eu budget ordinaire au budget extraordinaire. 

Personnellement, le socialiste que j° suis ne voit là que des 
avantages, mais sans doute pourrait-il se trouver des fanatiques 
de l’orthodoxie libérale ou financière pour estimer que c'est là 
un procédé assez curieux. Il n’y a pas là seulement une freinte, 
mais une grosse perte, car nous savons que 46 millions de francs 
ont été purement et simplement reversés au budget général. 
C'est là une opération illégale qui, pour une société privée, 
constituerait une sorte d’escroquerie. Vous n'avez pas le droit, 
en eflet, de sortir une somme d'un budget annexe financé par 
le payement 2 la redevance des auditeurs pour la reverser au 


général. 

Il ne s'agit pas là, je le répète, d’une subvention d'équilibre 
versée par le Gouvernement — c’est de là que vient l'erreur — 
mais du remboursement de dépenses eflectivement faites. 

L'erreur provient aussi d’une autre confusion. Je ne sais pas 
si la taxe sur les pianos existe toujours, mais il faut bien se 
rendre compte que la possession d’un poste de radio n’est pas 
du tout comparable, fiscalement parlant, à celle d’un piano. 

Dans certaines villes, la possession d'un piano implique le 
payement d’une taxe versée entre les mains du peicepteur, 
mais cette taxe ne doit pas étre confondue avec la redevance 
que versè un auditeur pour avoir le droit de capter sur son 
antenne les ondes qui lui apportent des programmes, des dis- 
tractions ou des informations. 

C'est là la doctrine constante de notre Parlement, de laquelle 
le Gouvernement semble s’écarter pour adopter un système qui 
s'apparente au principe des vases communicants : si vous versez 

la masse commune les redevances des auditeurs, sans rem- 
bourser intégralement les services rendus, et que finalement 
vous reversez au budget général une partie de la masse com- 
mune, vous arriverez à faire supporter par les seuls auditeurs 
de la radiodiffusion les frais de la charge d'intérêt nationat — 

e je ne discute — des émissions vers l'étranger et vers 

territoires de l'Union française. Il appartient au Parlement 
de dire si c’est à cette seule catégorie de Français de suppuzter 
les frais de cette propagande. 


Nous n'avons pas eu la naïveté de déposer un texte rectifi- 
talif, car nous ne tenons pas à déclencher le cou des 
différents articles qui pourraient jouer contre nous. s nous 

k — c'est certainement le sens que la commission attache 
à he de l'amendement de M. Ulver — qu’à l'occasion 
d’un collectif d'amé t du budget vous restituerez à l’ad- 
de la iodifflusion toutes les sommes que vous 

avez indûment prélevées. 


Sans chercher une transition, vous me permettrez de faire 
remarquer que la contraction des recettes ordinaires provoquée 
par l'amputation d'un chapitre, se répercute sur une catégorie 

est rémunérée en fonction de cette assiette, je veux er 
auteurs. C’est une observation que la commission a entendu 


au chapitre 3060. 
Une fois de plus regrette — cela devient presque une 
habitude de Le c'est une observation en tinilement 


depuis sept , je formule Jors de la diseussion du budget 





de la radiodiffusion — que ne soit pas encore réglée cette 
question des droits d'auteurs. 

Qu'est-ce que le droit d'auteur, radiophoniquement s'entend, 
et pour les œuvres du répertoire ? C'est le produit d'un taux 
équitable par une assiette logiquement définie, Le taux est de 
3 p. 100 des dépenses d'exploitation. C'est vraiment faire très 
bon marché de la matière grise, car un pays comme la France, 
nous en conviendrons, doit davantage sa place et son rayonne- 


ment dans le monde à ses intellectuels qu'à ses exportations. 
Quant à l'assiette, eh bien, non seulement vous Ja réduisez, 
mais encore vous nous proposez de l'amputer du montant des 
dépenses d’investissements. 
Permettez-moi de vous rappeler qu'à une époque où vous 


n'étiez pas encore le ministre responsable de ce département 
ce point faisait l'objet d'une lutte continuele entre la volont 

maintes fois affirmée du Parlement et les ministres de telle. 
Lors du vote du budget de 1950, M. Pflimlin étant rapporteur 
de la commission des finances et M. Teilgen ministre de l'in- 
formation, 11 avait été formellement convenu que c'était la 
dernière fois que les dépenses d'investissement seraient sup- 
primées du montant de l'assielle. J'avais même pu faire passer 
dans la loi du 30 juillet 19%49 un article — l'article 4 — qui 
le spécifiait formellement. | 

Et, puisque je parle des droits d'auteur, je dois dire que ce 
chapitre 3060 appelle une autre observation. Comme la venti- 
lation du crédit n'est pas effectuée, il est, en effet, difficile de 
se rendre compte que 300 millions environ vont aux auteurs 
du répertoire et 112 millions sont prévus, à la suite de la volonté 
du Parlement exprimée la même année, pour rémunérer les 
inédits, 

Pour améliorer, autant que faire se pouvait, la qualité des 
émissions radiophoniques, le Par:ement avait, en eflet, décidé 
d'aflecter un crédit destiné à permettre à la direction des pro- 
grammes, de commander à des auteurs en renom des œuvres 
spécialement conçues pour le micro, à charge pour eux d'en 
laisser l'exclusivité deux années de suite à la radiodiffusion 
française. C'est l’objet du crédit de 112 millions dont je viens 


de parier. : 
Mais ici, il faut ouvrir une parenthèse pour regretter — et je 
ne serai sans doute pas le seu! à le faire — que les règles de 


notre comptabilité publique, règles un peu désuèles, s'accor- 
dent souvent assez mal avec les nécessités du fonctionnement 
d'une grande machine moderne comme la radiodiffusion fran- 
çaise et qu’en l'absence de Ja définition claire du terme 
« auteur », on ait pu se servir de ces crédits comme d'une 
soupape ou d'un volant de sécurité dudit budget. 

Je sais bien qu’en 1951, il a été à peu près impossible aux 
sociétés d'auteurs de se rendre compte exactement des summes 
qui revenaient au titre de primes pour œuvres inédites, puisque 
certains auteurs touchaient direc‘ement. 

Je sais bien que l'exercice 1952 w'est pas encore clos, mais 
je sais aussi qu il y a eu des conceptions parfois curieuses du 
rôle de l’auteur. Je ne veux pas entrer dans les détails, mais je 
serais tout disposé à le faire si vous m'y poussiez. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, de donner des 
ordres atin que, tout en assurant à votre administration une 
gestion normale et correcte — car nombreux sont ici ceux qui 
ne refuseraient pas de vous voter des crédits pour cette espèce 
de volant financier nécessaire à la gestion d'une affaire moderne 
— ce ne suit pas, une iois de plus, les auteurs qui en fassent 
les frais. 

Un huissier de la Comédie-Française a beau, sans doute, 
côtoyer un certain nombre de personnalités, il n'empêche que 
lui étendre la qualité d'auteur parait un peu paradoxal. 

Telles sont, monsieur le ministwe, mesdames, messieurs, les 
remarques d'ordre général que votre commission m'avait 
chargé de vous apporter, non dans un esprit de dénigrement 
systématique, mais avec la volonté de coopérer à un meilleur 
fonctionnement de cette malheureuse radiodiffusion française 
dont nous convenons volontiers avec vous que ses conditions 
d'exploitation sont très difficiles puisqu'elle est écartelée entre 
différents immeubles, Nous saluons, en conclusion, l'espérance 
que vous nous avez apportée d’en voir bientôt concentrer tous 
les services dans une maison de la radiodiffusion qui ne sera 
plus une insulte pour notre pays. (Applaudissements à gauche 
et sur divers bancs au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 


M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, Chargé de l'information. Je répondrai à MM. les rap- 
porteurs au cours de discussion des chapitres. 


M. le président. Conformément à la décision prise au début 
de la première séance du 21 octobre, je consulte édiatement 
l’Assemblée sur le passage À la discussion des articles. 

A un consullée, décide de passer à la discussion des 
s. 
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[Article 1°.] 


M. le nt. L'article 1* est réservé jusqu'au vote de 
l'état À, que nous a:lons examiner. 

Les chapitres d'évaluation de recettes des budgets annexes 
n'étant pas soumis au vote de l'Assembite, nous abordons 
immédiatement l'examen des chapitres de dépenses. 

Je donne lecture de l'état À: 


Etat A. 
Dépenses. 
DETTE PUBLIQUE 


« Chap. 0010, — Service des bons et obligations amortissables 
et des avances du Trésor, 197.140.000 francs. » 
La parole est à M, Bichet. 


M. Robert Bichet, Monsieur le ministre, je désire vous poser 
une question relative au développement de la télévision. 

Alors que, sur le plan technique, nous avons été et nous 
restons, je crois, très en avance, nous sommes au contraire, 
sur le plan du déveioppement du nombre des postes récepteurs 
de télévision, terriblement en retard. 

Je ne voudrais pas donner trop de chiffres à l'Assemblée. 
Qu'il me suifise de dira que nous complons présentement 
gr ve oflic:ellement déclarés, ce qui équivaut peut-être 
à 50 au maximum dans la réalité, alors qu'aux Etats-Unis, 
en particuller, le nombre des postes atteint 8 millions. 

Nous avons un poste pour 1.000 habitants au lieu d'un poste 
pour quinze ou vingt habitants aux Etats-Unis. 

On peut déjà constater que, dans certains pays, le dévelop- 
pement de la télévision est en train de modifier la vie dans 
ces pays, tant sur le plan commercial, en malière de spec- 
tacles, que — et nous l'avons vu récemment — sur le plan 
électoral et politique. 


M, le président de la commission de la presse. Sur ce plan-là, 
ce n'est peut-être pas très heureux. 


M. Robert Bichet. Si le nombre des récepteurs de télévision 
ne se me - pas, cela tient certainement, monsieur le 
ministre, essentiellement à l'insuflisance des programmes, tant 
en quantité qu'en qualité, 

Quand un Français veut acheter un poste de télévision, il 
sait qu'il lui en coûtera de 60.000 à 90.000 francs; avant de 
faire pareille dépense, il est naturel qu'il cherche à voir ce 

u’il aura pour ce prix-là. Dans bien des cas, il n'achète pas 
e Ep parce que les programmes sont notoirement insufli- 
sans. 

Nous tournons alors dans un cercle vicieux: nous ne pour- 
rons pas vendre de postes de télévision à un prix abordable 
si nous ne réalisons pas une fabrication en grande série; or, 
pour parvenir à cette fabrication en grande série, il faut 
vendre beaucoup de postes. 

Ma question est simple, monsieur le ministre. Qu'est-ce que 
le Gouvernement compte faire pour améliorer les programmes 
de = es et provoquer la vente de nombreux postes récep- 
teurs 

Je dois signaler que la qualité de l'image — je l’ai constaté 
il y a peu de temps aux Etats-Unis — est, en France, égale ou 
supérieure à celle de l’image donnée par les postes améri- 
cains, et pourtant, là-bas, la vente des postes de télévision se 
développe avec une grande rapidité, 

Je pense donc que cela tient essentiellement à la qualité des 

rogrammes et peut-être aussi aux crédits mis à la disposition 

e ces programmes. Je désire savoir, monsieur le ministre, 
quelles mesures vous comptez prendre pour les améliorer. 

M. le président, Mme Francine Lefebvre a déposé un amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs à titre indicatif, .e 
crédit du chapitre 0010. 

La parole est à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. J'attire votre attention, monsieur 
le ministre, sur une catégorie de vieux travailleurs salariés 
à laquelle M. le rapporteur de la commission des finances a 
fait allusion et qui ne bénéficient pas de l'exonération de la 
taxe radiophonique. 

Il s'agit des vieux travailleurs salariés qui perçoivent une 
rente ou une pension des assurances sociales. Leurs ressources 
ne sont nullement supérieures à celles des personnes qui ne 
touchent que l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

Quelle est la différence entre ces deux catégories de bénéfi- 
claires ? Les uns ont depuis plus de vingt ans colisé aux 
assurances sociales; c'est à ce titre qu'ils ont droit à la véri- 
table retraite ou pension des assurances sociales ; les autres, qui 
ont été en chômage et qui n'ont pas travaillé régulièrement, 
perçoivent l'allocation aux vieux travailleurs salariés. Or, le 








er de l'allocation ou de la pension est sensiblement le 
me. 

Je trouve anormal que des vieux travailleurs, ayant les 
mêmes ressources, ne bénéficient pas des mêmes exonéra- 
tions. On arrive ainsi à pénaliser ceux qui, pendant toute leur 
vie, ont travaillé plus régulièrement, et qui, de ce fait, ne 
peuvent pas prétendre à cette exonération. 

Je suis intervenue, au cours de l'année, à maintes reprises 
auprès de M. le ministre à ce sujet. I1 m'a dit qu'il faisait 
étudier la question we ses éervices. Je voudrais bien qu’il me 
réponde aujourd'hui que ces vieux travailleurs seront, eux 
aussi, exonérés de la taxe. 

Peut-être nous dira-t-on qu'ils ont, eux, le droit de travailler, 

il n'existe er pour eux de plafond de ressources. Je réponds 

cela que j'ai déposé un amendement qui pus à cet eflet, 
donner tous apaisements à M. le ministre. Je demande que ces 
personnes ne soient exonérées que lorsqu'elles ne sont pas 
soumises à la surtaxe progressive sur le revenu, 

Ainsi, vous ne feriez pas un sort différent à cette catégorie 
de vieux travailleurs. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la presse. 


M. Paul président de la commission de la presse. 
La commission, unanime, certainement, est sensible à l’inter- 
vention de M. Bichet, qui a évoqué les difficultés auxquelles se 
heurte la diffusion des postes récepteurs de télévision. 

En eflet, le pis du récepteur est actuellement tel qu'il 
semble freiner les achats, et le spectateur de la télévision 
risque d'être pour quelque are un privilégié. 

Or, deux propositions ont été déposées des membres de 
notre commission, propositions qui tendent à réduire considéra- 
blement, par un système de détaxe, le prix du poste récepteur. 

Au nom de la commission unanime, Pétève une protestation, 
car ces deux propositions sont pendantes depuis de nombreuses 
semaines devant la commission des finances, qui n’a pas encore 
désigné ses rapporteurs. 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le . Je rappelle très brièvement à Mme Lefebvre 
la position de la commission des finances en ce qui concerne 
les exonérations nouvelles. 

Il est bien entendu que si l’Assemblée décide de nouvelles 
exonérations, leur montant sera à la charge du budget général 
de l'Etat, qui devra en verser l'équivalent au budget de la 
radiodiffusion. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 


M. Ra Marcellin, secrétaire d'Elal à la présidence du 
conseil, chargé de l'information. Je age entièrement le 
point de vue de M. Bichet sur l'amélioration nécessaire des 
programmes de té:évision. Jusqu'à ces derniers temps, les pro- 
pee étaient par certains côtés d’une assez grande faiblesse 

u fait que nous ne disposions pas de crédits suffisants, 

C'est pour cette raison qu’au budget de 1953 nous vous 
demandons une augmentation de 50 p. 100 des crédits de 1952. 

Par ailleurs, comme nous n'avions que deux émetteurs de 
télévision fonctionnant sur notre territoire, ceux de Paris et de 
Lile, le prix de revient des programmes était extrêmement 
élevé. Or, vous le savez, nous venons de décider la création 
de trois nouveaux émetteurs de télévision, ceux de Strasbourg, 
Marseille et Lilie. 

Enfin, une étude a été entreprise dans des conférences inter- 
nationales pour aboutir à une coproduction de programmes 
entre plusieurs nations. Cette étude a été poursuivie récemment 
à = et je crois savoir que bientôt un accord avec la 
Grande-Bretagne, la Belgique, Suisse et l'Italie nous per- 
mettra d'avoir une bourse européenne des programmes qui 
conduira à un abaissement de leurs prix. 

le pense pouvoir donner satisfaction à la légitime obscrvya- 
tion de M. Bichet et procéder: à une sensible amélioration des 
programmes au cours de l’année 1953. 


M, Robert Bichet. J'en prends acte, monsieur le ministre, et 
je vous en remercie. 

M, le secrétaire d'Etat à l'information. Compte tenu de Ja 

tion prise par la commission des finances, je demande à 
Lefebvre d'attendre que sa proposition de loi vienne en 
discussion devant l’Assemblée nationale parce qu'il ne m'est 
pas possible d'accepter aujourd’hui, en l'absence de M. Je 
ministre des finances, des exonérations qui seraient à la charge 
du budget général. 

Je tiens d'ailleurs à signaler à Mme Francine Lefebvre que 
les exonérations que nas avons accordées au cours de l'an- 
née 1952 touchent environ 400.000 bénéficiaires. 1 

J'ajoute qu'il est facile à un auditeur, lorsqu'il fait partie 
d'une catégorie sociale vraiment défavorisée, de nous adresser 
une demande d'exonération, que nous étudions toujours avec 
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plus grande bienveillance. C'est ainsi que, celte année, nous 
accordé de nombreuses exonérations, puisqu'elles se 
‘chiffrent au total à 85 millions de francs. 
ll serait plus normal de faire supporter ces exoné- 
général, et comme la commission des 
vœu que la pe de loi de 
n re A ne mo + rer 
’Assemb:ée nationale, c'est à ce moment-là que notre collègue 
- utilement défendre la thèse qu'elle vient de soutenir 
ant nous. 
M. le président. Mainlenez-vous votre amendement, madame 
Lefebvre ? 


s® 


fl 


._ fäme Francine Lefebvre. Je regretle vivement que les per- 
sonnes pour lesquelles je suis intervenue n'aient pas été 

Tree celles qui ont bénéficié de la bienveillance 
le tre. 


Je n'ai is vu l’un des vieux travailleurs salariés obtenir 


’exonéra sollicitais. 
; "À que l'Assemblée votâät un amendement 


4 


Je 
Andicatif qui pourrait aider M. ie witistre à obtenir de plus 
larges exonérations. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Le- 
febvre. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le Je mets aux voix le chapitre 0010, au nou- 
veau “tre de 107.180.000 francs. 
(Le chapitre 0010, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 0020. — Remboursement au budget annexe des postes, 
télégra , téléphones des charges du capital investi en tra- 
vaux de premier établissement de radiodiffusion, 7 millions 
300.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 0030, — Remboursement d'emprunts pour le finan- 
cement des travaux d'investissement, 179.534.000 francs. » — 
{Adupté.) 


Personnel. 


« Chap. 1000. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 554.009.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 1010. — Inspection générale. — 
Rémunérations principales, 7.297.000 francs. » 

La parole est à M. Cagne. 


M, Jean Cagne. Mesdames, messieurs, au nom du groupe 
communiste, je tiens à élever une très vive protestation contre 
les méthodes d'information imposées aux auditeurs de la radio- 
diffusion. 

En eflet, la radiodiffusion française commet un véritable 
abus de pouvoir en même temps qu'un abus de confiance 
quand elle oblige la grande majorité des auditeurs à financer 
une entreprise qui se livre trop souvent à une propagande diri- 
gée contre eux, contre leurs aspirations et contre leurs intérêts. 

Les auditeurs constatent qu'il existe une certaine analogie 
entre les méthodes actuelles et celles qui étaient pratiquées 
sous le régime de Vichy. ils entendent les mêmes émissions où 
l'on prêché ouvertement une nouvelie croisade anticommuniste 
et antisoviétique, où la haine le dispute aux calomnies et aux 
falsifications. 

Pour l'immense majorité des auditeurs, les émissions portent 
la marque d'une véritable ent:eprise de démoralisa‘ion de la 
nation, et sont autant de manifestations indécentes l'une poli- 
tique antinationale. 

jne fois de plus, nous posons la question suivante, restée 
jusqu'à présent sans réponse: A quel titre M. Jean-Paul David, 
successeur de Philippe Henriot et directeur de l’officine améri- 
Caine « Paix et Liberté ». détient-il une sorte de monopole ? 

me jee à l'adresse de M. le secrétaire d'Etat: M. Jean-Paul 
David est-il rémunéré ? Si cui, combien en coûte-t-il aux audi- 
teurs qui se font insulter chaque mardi ? 

En outre, quand les auditeurs croient avoir sur la chaine 

primeur d’une adresse du président des Etats-Unis 
fraïchement élu, et qu'ils apprennent que cette adresse date 
de six jours avant l’éfection, c’est pour le moins ridicule, pour 
ne pas dire malhonnête, et cela confirme que, pour les besoins 
de sa mauvaise cause, la radio de M. Pinay ment. 

De gr oo néggegr ont été faites par le Gouvernement 
lors de la di on du budget de 1952, du point de vue du 
contenu comme de la qualité des émissions. Ces promesses 
n'ont été que mystifications, En écoutant la radio, chacun peut 
se convaincre aisément du mépris avec lequel le Gouvernement 
prend en considération les observations, les recommandations 
et les décisions de notre Assemblée. 

L'hystérie anticommuniste ne remplace pas pour autant les 
Fm gg de la radiodiffusion, qui sont de pus en plus 

vres. 


* 





Paris-Inter n'est plus audible dans bien des grandes viiles. 
Ses émissions vivantes, artistiques, culturelles ou de variétés, 
sont remplacées par de la musique en conserve, par des dis- 
ques, d'un bout à j'autre de la journée, 

Certains aménagements ne visent, pour l'immédiat, qu'à 
donner une apparence de justification à la construction d'ins- 
tallations, à Issoudun par exemple, pour en diseimuer l'am- 
peur et la nature. 

Nous continuons à penser que ces principales installations, 
constiluées par un formidable compiexe radiophonique, de trois 
puissants émetteurs d'ondes courtes dirigées pouvant fonction- 
ner simultanément sur huit longueurs différentes, pouvant par 
conséquent émettre dans vingt-quatre directions et dont le 
coût serait, d’après certaines informations, de l'ordre de dix 
milliards, n'ont aucun rapport avec les intérêts des auditeurs 
français. 

_Le voisinage de l'état-major étranger campé à proximité est 
singulièrement révélateur. 

Quant à l'émetteur grandes ondes Paris-Inter, il n'est pas 
impossible qu'il soit destiné à couvrir le territoire d'une musi- 
que d’un autre genre que celle qu'il dispense actue:lement, 

En vérité, tout cela fait partie du plan d'agression entrant 
dans le cadre de la troisième guerre mondiale, D'ailleurs, le 
Gouvernement se comporte comme s'il était en guerre avec cer- 
lains pays. A certaines émissions en direction des pays de 
démocratie populaire, par exemple, n'est-il pas diffusé des 
messages personne:s destinés aux espions et aux saboteurs opé- 
rant dans ces pays pour le compte des fauteurs de guerre ? 
Je pose cette question au ministre. 

Après les cinq millions d'électeurs communistes, après les 
organisations démocratiques, après les millions de partisans de 
la paix, c'est au tour des commercants de connaître les atta- 
ques de la radio gouvernementale, Pour ces vilaines besognes, 
les services de la radiodiffusion française ne marchandent pas. 

ls sont très larges: 138.000 francs par mois À chacun des 
frères Sainderichin. Singulière utiisation de l'argent versé par 
les auditeurs, n'est-ce pas ? Etre calomnié, dénigré À domicile 
par des gens rétribués par les insultés eux-mêmes est une 
méthode condamnable. 

Ce type même de l'organisme d'Etat de vio'ences et d'arbi- 
traire est condamné en fait et quant au fond par la commission 
des finances, dont le rapport indique qu'elle a opéré un abatte- 
ment de près de cinq millions et demi, à titre de protestation 
contre le manque d’o jectivité et la partialité de certaines émis- 
sions du journal parlé, 

Que ce soit dans les comptes rendus des débats parlemen- 
laires ou chaque matin à l'occasion de la revué de presse, 
cetle partialité est si flagrante que le nombre des auditeurs 
de la radiodiffusion française fond comme neige au soleil. 

Ces méthodes ont un nom, ce sont des méthodes fascistes, 
Elles se retrouvent au studio, où le mouchardage est roi, où 
les speakers, où le personnel honnète, sont l'objet de brimades 
de toutes sortes de la part de véritables policiers et de 
vichystes, car les épurés pour faits de collaboration reviennent 
à la radio. On y emploie même des hommes non ti'ulaires de 
la carte de journaliste, par conséquent embauchés illégalement, 

Pour leur préparation à la guerre, à l'atteinte aux Libertés et 
au droit à la vie, les hommes du Gouvernement ont besoin 
de la radio. Elle est pour eux un instrument indispensable. 
D'abord la propagande de guerre; telle est leur loi. C'est ce 
qui explique la réduction à quelques unités, tout à fait insuf- 
fisantes, des émissions vivanies. Les émissions régionales sont 
ramenées à leur plus simple expression. C'est ainsi que, pour 
ne prendre qu’un exemple, les émissions de Lyon se réduisent 
à une heure et demie par jour. 

Enfin, je voudrais souligner une singulière pratique. Par un 
décret du 28 avril dernier, le Gouvernement s'est permis de 

rélever un crédit de plus de 305 millions sur le budget annexe 
e la radiodiffusion. C’est un véritable détournement de fonds. 
Ces procédés immoraux risquent de se renouveler si des dispo- 
sitions ne sont pas prises à l’occasion du vote de ce budget. 

Nous proposons — c’est l'honnêteté la plus élémentaire — de 
faire rentrer dans les caisses de la radiodiffusion française les 
305 millions indûment prélevés par le Gouvernement, 

D'ailleurs, à la lecture du budget on est suffisamment édifié 
sur les importantes sommes détournées du fonctionnement de 
la radio, alors que cette pratique est formellement interdite par 
la loi. 

Le groupe communiste estime que la radiodiffusion doit être 
un service public national placé sous le contrôle direct des audi- 
teurs, par le moyen de l'action démocratique des conseils de 
gestion et de tous les organismes de direction, par la représen- 
tation élue des usagers au conseil supérieur de la radiodiffusion. 

Ainsi, et ainsi seulement, c'est-à-dire avec un statut démo- 
cratique, la radiodiffusion sera vraiment au service de la nation 
et au service de ceux qui la payent. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
. Je mels aux voix le chapitre 1010 au chiffre de 7.297.000 
rancs, 

(Le chapitre 1010, mis aux voix, est té.) 

« Chap. 1020, — Services extérieurs. — Rémunérations prin- 
cipales, 1.129 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. UM, — Indemnités des services administratifs et 
techniques, 86.568.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président, « Chap. 1040, — Emissions “QU — 
Artistes et spécialistes sous contrat artistique, .709.000 
francs, » 

Mine Degrond a déposé un amendement tendant à ,réduire 
de 1.00 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mme Degrond. 


Mme Cermaine Degrond. Cet amendement a pour but, mon- 
sieur le ministre, d'attirer votre altention et celle de l’Assem- 
bite sur le personnel artistique de la radiodiffusion. 

J'indique pour les profanes que le personnel artistique est 
chargé d'élaborer et d'organiser les programmes des trois 
chaines métrapolitaines, des douze stations de province et des 
émissions destinées à l'étranger et à la France d'outre-mer. 
C'est dire qu'il a une tâche importante à remplir. 

Ce personnel avait élaboré un projet de statut qui, si je suis 
De informée, avait reçu l'approbation de votre prédécesseur, 

. Buron, 

Je ne veux pas épiloguer, monsieur le ministre, mais seule- 
ment vous rappeler que 292 de vos collaborateurs attendent 
la réalisation effective de ce statut. Je vous demande de vouloir 
bien me donner quelques apaisements à ce sujet. 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Je m'excuse, monsieur 
le président, je voulais demander le rétablissement du erédit 
du chapitre 1020. 


M. le président. Le chapitre 1020 est adopté, monsieur le 
secrétaire d'Etat, Il n'y a pas de raison de revenir en arrière. 

Il serait d’ailleurs élémentaire, du moment que nos collègues 
font parvenir leurs amendements à la meme que le Gou- 
vernement fasse également connaître à l'avance à la présidence 
les chapitres sur lesquels il entend intervenir. 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. En ce qui concerne 
alors le chapitre 1040, je donne flous apaisements à 
Mme Degrond, 


Mme Germaine Degrond. Vous me donnez tous apaisements, 
monsieur le secrétaire d'Etat; cela veut-il dire que le statut 
élaboré par le personnel artistique et qui a déjà reçu l'avis 
favorab'e, de votré direction générale, je erois, et de votre 
prédécesseur, M. Buron, va entrer en application. 

C'est l'apaisement que je demande. 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. L'apaisement est celui 
que je vous ai donné tout à l'heure. 


Mme Germaine Degrond. Cela ne m'apaise pas ! (Sourires.) 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Je vais essayer de vous 
apaiser. 

Je vais examiner ce statut moi-même, guisque la direction 
générale doit me le communiquer, comme on me l’a indiqué. 


M. le président. Etes-vous apaisée maintenant, madame 
Degrond ? (Sourires.) 


Mme Germaine Degrond. Oui, monsieur le président, et je 
retire mon amendement. 


M. le nt. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 1040, au chiffre de 777.709.000 
francs. 

(Le chapitre 1040, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1050, — Fmissions artistiques. — 
Collaborations au cachet ou à la vacation, 1.163.932.000 francs. » 

M. Cagne a déposé un amendement n° 1 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Cagne. 


M. Jean Cagne. Cet amendement a pour objet de demander, 
pour les musiciens de la radiodiflusion, la parité des salaires 
entre Paris et la province. 

Les conditions de travail et d'admission sont identiques. 
Par conséquent, il faut mettre fin à cette injustice qui consiste 
à maintenir une diflérence sans cesse grandissante entre les 
salaires des musiciens de la région de Paris et ceux de la 
province, différence qui était de l’ordre de 20 p. 100 en 1938 
et qui est maintenant de l'ordre de 40 p. 100. 

M. le sident. Mme Degrond a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 1060, 

La parole est à Mme Degrond. 





Mme Germaine Degrond. L'amendement que nous avons 

au nom du , ge socialiste sur ce chapitre est une 

occasion pour nous protester contre l’organisation actuelle 
du service du contrôle artistique des émissions. 

A note avis, le service des jurys et le service des écontes 

rmanentes ne devraient pas être confondus en un éeul mais, 
en au contraire, constituer deux services autonomes, étant 
donné leur rôle difléreut. 

Le service des jurys est chargé d'agréer ou de refuser les 
candidatures des artistes désireux de participer aux émissions, 
tandis que le service des écoutes permanentes, qui est un 
service différent, ne devrait pas pouvoir, à l’occasion, peser 
sur la volonté de la direction artistique. Pans notre esprit, ce 
service doit rester seulement un conseiller technique, un service 
d'informations et de renseignements à la disposition du diree- 
teur général, du directeur des émissions artistiques et des 
chefs de chaine. 

En eftet, les critiques spécialisés du service des écoutes 
permanentes formulent leur avis sous une forme anonyme, 
et nous estimons que cet anonymat devrait disparaître. 

La qualité et la valeur des observations émises par les 
écouteurs spécialisés y gagneraient en objectivité, et certains 
écouteurs ne pourraient plus émettre es fondées 
parfois sur des raisons personnelles d'animosité à l'égard de 
producteurs ou d'artistes. 

Si je suis bien informée, à l'abri de cet anonymat, un 

ucteur et un éditeur auraient été l'objet d'attaques par 
un juré, lui-même compositeur et conseiller artistique. 

Vous le voyez, il faudrait lever l'anonymat du critique si 
l'on veut que le service des écoutes permanentes remplisse 
parfaitement le rôle qui lui est dévolu dans l'intérêt de la 
radiodiffusion. 

Nous laissons bien entendu à M. le directeur général de la 
radiodifflusion-télévision française le soin de trouver la formule 
qui répondra à nos préoccupations. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'information. . 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. Je répondrai à 
M. Cagne que ce sont les syndicats eux-mêmes qui ont admis 
le décalage entre les salaires payés aux musiciens de Paris 
et les sasaires payés à ceux de province. 

Quant à Mme Degrond, je ne puis que reprendre ses cenclu- 
sions: nous examinerons les remarques qu'elle a présentées 
pour essayer de lui donner satisfaction si nous le pouvons. 


Mme Germaine Degrond. Nous reviendrons à la charge si 


* satisfaction ne nous est pas donnée. 


M. le président. La parole est à M. Cagne. 

M. Jean Cagne. Je le regrette, monsieur le secrétaire d'Etat 
à l'information, mais ce n'est pas ce que les syndicats m'ont 
dit, tout au moins les syndiqués, puisque c'est à leur demande 
que je suis intervenu. 

M. Georges LL ne s'agit par des mêmes 
syndicats. (Aires.) 

M. Jean Cagne. C'est pourquoi je maintiens mon amendement, 
afin qu'il y ait, pour ls musiciens, parité des salaires entre 
Paris et la province. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Cagne, 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Madame Degrond, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

Mme Germaine Degrond. Non, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 1050, au chiffre de 1.163.932.000 
francs. 

(Le chapitre 1050, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1060. — Emissions artistiques et d'in- 
formation. — S Ar 69 millions de francs.» . 

M. Cagne a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Cagne. 

M. Jean . Cet amendement avait précisément pour but 
de demander la conclusion d'une nouvelle convention collective 
ou d'un protocole d'accord fixant bilatéralement les conditions 
de travail et de salaire, ce qui, d'ailleurs, a été indiqué par 
M. le rapporteur tout à l'heure et a eu l’assentiment de la com- 
mission unanime. 


M. le président. Le Gouvernement demande je rétablissement 
du crédit du chapitre 1060, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission attend les explications de 
M. le ministre avant de prendre une dérision. 

M. le président. La parole est à M. le secretaire d'Etat à l'in- 
formation. 
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M. le secrétaire d'Etat à l'information. Je dois signaler qu'il 
est impossible à l'État, en cette matière, de signer une conven- 
tion collective. Le ministère du travail s'y oppose nalurelle- 

t. 
D'autre part, des indemnités sont déjà allouées aux speakers 
pour frais vestimentaires et travail de nuit. Des frais de dépla- 
cement leur sont remboursés dans les mêmes conditions qu'aux 
autres salariés de la région parisienne. 

Si certains speakers réclament pour que tous touchent ces 
indemnités, je dois signaler que la radiodiffusion française est 
dans l'impossibiité d'alleuer les indemnités pour frais de fonc- 
tions et pour frais vestimentaires à tous les speakers. 

Je peux affirmer qu'actuellement les speakers touchent les 
indemnités qui leur sont dues. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le y Lgrh Je ne suis nullement satisfait des explica- 
tions de M. le secrétaire d'Etat, 


11 nous indique que Les indemnités sont déjà versées et, 
d'autre part, que la convention collective ne peut pas être éla- 
blie. Je crois que ce n’est pas l'avis unanime. 

En outre, un problème se pose. En raison de leur nombre 
insuffisant, les speakers accumulent les heures supplémentaires 
qui ne sont ni payées, ni rendues. 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Ce n'est pas exact. 


M. le rapporteur. Le travail supplémentaire entraine de très 
gros nef ne sont pas remboursés. 

Le contrôle d'écoute, dont l'importance est grande pour le 
reclassement des speakers, ne juge qu'à la réception, tandis 
qu'il serait normal de voir les speakers travailler effectivement 
c'est-à-dire aussi dans les émissions en direct. En effet, il 
arrive qu'un Speaker ait un rôle délicat, à savoir, combler les 
« trous ». 

Le contrôle d'écoute, lui, ne fonctionne que sur le résultat 
entendu par les auditeurs. 

Il apparaît aussi que les speakers n'ont pas reçu, tranche, 
après tranche, les augmentations auxquelles ils avaient droit, 
les indices de base n'ayant pas toujours été respectés. 

Pour toutes ces considérations, monsieur le secrétaire d'Etat, 
je maintiens, au nom de la commission des finances, l'abatte- 
ment de 530.000 francs que celle-ci a opéré. 


M. le président. La parole est À M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
formation. 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. M. le rapporteur va 
exactement à l'encontre du but qu'il poursuit puisqu'en défini- 
tive, si sa proposition était adoptée, nous disposerions d'un 
crédit moindre au chapitre en discussion. 

Je tiens par ailleurs à lui indiquer que toutes les indemnités 
pour heures de nuit ont toujours été versées, que les reclasse- 
ments auxquels il à fait allusion ont été effectués d’une façon 
normale et que les indemnités pour frais de déplacement ont 
été versées correctement. 

Je lui demande, par conséquent, de retirer son amendement, 
d'autant plus que nous ferons tout ce qui est en notre pouvoir 
pour essayer de régler les problèmes qu'il vient d'évoquer, 
pour le cas où les speakers n'auraient pas satisfaction sur des 
points de détails que je lui demande de bien vouloir me 
signaler. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Les nouvelles explications que vous venez 
de nous donner ne sont pas pour moi plus convaincantes que 
les précédentes. 

Cependant, étant donné que l'abattement est peut-être trop 
me x et risque d'aller effectivement à l'encontre du but 
recherché par la commission des finances, je demande à 
l'Assemblée de voter seulement un abattement indicatif de 
10.000 francs. 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Je l'accepte. 


M. le président. La parole est à M. Cagne. 


M. Jean Cagne. En ce qui concerne la conclusion d'une con- 
vention collective ou d’un accord bilatéral, la même demande 
avait été présentée lors du budget de l'année dernière. 

Le ministre d'alors répondail ceci: « Des discussions sont 
engagées entre l'administration et le ministère des finances, 
d'une part, et les speakers, d'autre part, en vue de régler le 
sort de ces derniers. » 

Or, rien n'a été fait encore. C'est pourquoi la commission, à 
l'unanimité, a demandé qu'une discussion soit entamée avec 
les speakers en vue de la conclusion d'une convention collec- 
tive ou d’un protocole d'accord. 

Je maintiens done mon amendement, 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Cette discussion à 
abouti à une revalorisation du traitement des speakers. 





M. le président. La parole est à M. le président de la comms- 
sion de la presse. 

M. le président de la commission de la presse. Je veux pré- 
ciser la pensée de la commission de la presse, qui avait adopté 
à l'unanimité l'amendement de M, Cagne. 

Les conditions dans lesquelles la conveution collective à été 
rompue par l'administralion nous ont paru pour le mois 
singulières. Elles reflètent un procédé que nous condamne 
rions chez un patron dans une entreprise privée. 

C'est sur ce point précis de la rupture de la convention rol- 
lective conclue avec les speakers que nous voudrions oblenir 
des explications et des engagements de M. le secrétaire d'Etat, 

M. le président. la parole est à M. le secrétaire d Etat à l'in- 


formation. 
M. le secrétaire d'Etat à l'information. A la suite d'une d:s- 
cussion avec le ministère des finances, le crédit inscrit pour 


le traitement des speakers, qui était, en 1932, de 58 millions, 
a été porté cette année à 69 millions, donc en augmentation de 
{1 millions sur l’année dernière. 

M. le président de la commission de la presse. Et !l1 conven- 
tion collective ? 

M. le président. La comimission accepte de ramener son 
abattement de 530.000 à 10.000 francs sur le crédit initialement 
proposé par le Gouvernement. Le Gouvernement accepte ce 
nouvel abattement, 

Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Cagne, repous<é 
par la commission et par le Gouvernement... 

M, Jean Cagne. L'amendement n'a pas C6 repoussé par la 
commission. 

M. le rapporteur. 11 a même été acceplé par les deux commis- 
Slufis. 

M. le président. J'avais cru comprendre que le sentiment de 
la commission avait changé. 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. J'accepte cet amen- 
dement. 

M. le président. Je pense que ‘out le monde est apaisé. (Sow 
rires.) 

M. Fernand Grenier, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Grenier. 

M. Fernand Grenier, Connaissant le jeu qui se joue au 
moment des discussions budgétaires, je tiens à faire une 
remarque. 

ll ne faut pas que M. le secrétaire d'Etat accepte l'amende- 
ment simplement parce qu'il s'agit d'une réduction indicative 
de 1.000 francs. IL faut qu'il donne à son acceptation le éens 
que lés deux commissions elles-mêmes donnent à l'amende- 
ment, c'est-à-dire l'engagement qu'un contrat col'ectif sera 
signé entre son administration et les speakers. 

Sinon, son acceptation n'aurait aucun sens et ne éerait qu'une 
farce. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cagne. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1060 au nouveau 
chiffre de 69.519.000 francs. 


(Le chapitre 1060, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 1070, — Emissions d'information, — 
Personnel permanent, — Collaborations au cachet ou à la vaca- 
tion, 499.659.000 francs. » 

La parole est à M. Loustaunau-Lacau, 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Monsieur le. ministre, ma 
remarque est d'ordre général, 

Vous savez que la télévision détrônera la radiodiffusion; vous 
savez y la télévision en couleur détrônera la télévision ordi- 
naire., Pour une fois je vous demande si nous ne pourrions pas 
précéder l'évolution au lieu de la suivre, comme toujours. 

Vous avez établi un plan très intéressant pour les émissions 
de télévision dans toute la France, mais je n'ai vu apparaitre 
nulle part le plan de vulgarisation de réception. Et cela 
importe autant que l'émission. 

e voudrais donc que la télévision ne fût point, «1 vous 
voulez, un plaisir de luxe pour quelques-uns et payée par 
l'ensemble des Français, mais qu’elle devienne, comme la radio- 
diffusion aujourd'hui, et en temps voulu, un plaisir à la portte 
de tout le monde. 

Je désirerais que, dans le courant de l'année 1953, vous dépo- 
siez un projet de ce genre. 

En second lieu, je vous parlerai très brièvement de l'hebdo- 
madaire Radio 52. 

Vous savez que, l'année dernière, j'avais protesté contre le 
fait que cette publication réclamait une subvention d'un mil- 
lion de francs alors qu'elle aurait dû être bénéficiaire de 
100 millions de francs au moins grâce à sa publicité, 
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L'Assemblée nous avait donné raison et avait décidé que cet 
hebdomadaire sortirait de la gestion d'Etat. Les ments 
que je possède me prouvent qu'il n'en. est pas tout à fait 
atnsi. 

Je vous demande d'en finir avec l'histoire de Radio 52, qui 
n'a plus rien à voir avec le budget, ni avee l'Etat. 

M le président. M. Cage à présenté un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à litre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1070, 

La parole est à M. Cagne: 

M. Jean . J'ai déjà abordé ce sujet mais j'y reviens 
afin d'obtenir une réponse de M. le secrélaire d'Etat à qui je 
pose deux questions : 

M. le ministre peut-il infirmer que MM. Sainderichin, auteurs 
d'une émission dont la gryssièreté n'avait d'égale que la mal- 
faisanmce à l'égard des cunsominateurs d'une part, at des com- 
merçmms d'autre part, perçoivent chacun une mensualité d'au 
moins 138.004 franes, soit, pour les deux jumeaux, près de 
trois millions et demi de franes par an? 

M, le secrétaire d'Stat à l'information. C'est faux! 

M. Jean Cagne, Deuxièmement: en verlu de quel privilège 
ces hommes perçaivent-ils de tels émo.umenis? 

M. le secrétaire d'Etat à l'information, Je vous répèle que 
c est mexact, 

M. Jean Cagne. Alors combien touchent-ils? Plus ou moins? 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. Bien moins; is sont 
payés au cachet, Ns ne touchent aucune mensua.ité. 

M. Jean Cagne. Combien? Nous disons 138.000 franes par 


mois, 

M. lo président. Nous me sommes pas aux enchères ici. 
(Rires.) 

M. Max Brusset, Surtout pas aux euchères à laméricaine ! 
(ltires.) 


M. Jean Cagne. C'est un aveu, monsieur je secrétaire d'Etat. 

M. le président, Mme Degrond à présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1670. 

La parole est à Mme Degrond. 

Mme Germaine Degrond. Moasieur le ministre, voulez-vous me 
permettre d'user de ma fonction de député, pour vous. pré- 
senter les doléances de l'auditeur et pour vous apporter notre 
opinion sur les émissions d'information et, en partieulier, sur 
votre journai parlé? 

Dans notre esprit, le journal | — devrait être un journal 
national, permellant à tous les auditeurs n'ayant pas les moyens 
d'acheter tous les journaux où pas le temps de les lire tous, 
de se faire une apinion moyenne, C'était, je pense, à l'urigine, 
ce qui avait motivé la erdation du journal paré. s 

Et voiei que, maintenant, celui-ci est devenu une émission 
destinée non polut à renseigner mais à forcer :'opinion dans 
un sens voulu, 

Je vais essayer d'ailleurs de vons parler de ce manque d'ob- 
jectivité avec le plus d’objectivité passible et sans vous 
aceuser de préparer la guerre sur les ondes de ‘à radiodiffusion 
comme l'un de nos collègues communistes vient de le faire. 

J'admets parfaitement que :e Gouvernement veuille tenter 
de faire comprendre sa politique: même en, régime démeera- 
tique, je le conçais. Mais alors il doit, pour ce faire, trouver 
des formules particu‘ières n'entraînant pas d'équivoques. Ces 
émissions devraient être distinctes de celles consacrées aux 
informations. 

L'émission dun journal par'é est beaucoup trop longne quant 
aux citations et pas assez fournie en informations, em parti- 
culier en informal ons sur les faits touchant notre pays. On 
cite largement :x presse de province. Je ne contrecis pas à 
ce choix, mois il apparait qu'il est peut:être fait surtout parce 
que la presse de vince juge la À. gouvernementale 
avec un esprit critique moins marqué que là presse parisienne. 

Il y a quelques mois, monsieur le minisire, la revue de 
presse était assez objective, 1} en va autrement: maintenant ; 
on ne cite plus, on commente et, nom seulement: an commente 
mal, mais on déforme les articles de certains journaux de 
l'opposition, en prenant une phrase et en l'élaignant. de son 
contexte, en changeant ainsi absa.umem la sign ben. 

Cette revue de presse, qui coûtait, je erois. 92.080 frames. par 
mois, revient maintenant à 200.000 francs. Vous voudrez 
me dire si ee chiffre est exact. : 

D'ailleurs, le publie est informé au compte-goutles. Est-il 
exact qu'une consigne at été donnée au jou parké de ne 
pas citer la dépêche de l'Agence française de presse annonçant 
que notre commission de la presse n'avait accordé des erédils 
à cette agence que pour huit mois en invitant le Gouvernement 
À déposer d'urgence un projet de réorganisation de cette 
irme ? 





L'excès en tout est un. défaut. Dans notre pays de mesure, 
je vous assure que ce n'est: l'eflet que vous recherchez que 
vous obliendrez. Au contraire, en accentuant votre dirigisme 
d'un genre partieu.ier, vous heurtez les auditeurs, par exempi 
en mt cet éditorial itique anonvme qu'on appelle les 
“ à suivre » qui, invariablement, pour reprendre 
la le d’un grand journal d'information du soir « est pro- 
gouvernementai ». ù 

Les auditeurs français, même s'ils l’ignorent, sont en géméral 
cartésiens: des émissions de ce genre ne peuvent satisfaire 
leur goût de l'information et de la. critique. 

Je vous par.erai maintenant de là chaine Paris-Inter, qui est 
devenue un remarquable instrument de diffusion, puisqu'e.le 
peut émettre à la fois sur les grandes et sur les petites ondes. 

A son lour, la voilà asservie à des intérèls particuliers. Ses 
émissions risqua'ent de PE les émissions publicitaires de 
Radio-Luxembourg, dont. M. Lacour-Gayet est le grand patron. 
Le poste de Radio-Luxembourg ne vous avait-il pas demandé 
de changer sa longueyr d'onde contre celle de Nancy ? Je sais 
d'ailleurs que cette demande a été refusée et n'insiste point sur 
me duel PF 

‘outefois, r ne point gêner les émissions pubiicitaires de 
some + ame du « Rendez-vous à cimg heures » 
a été supprimée. Or, beiucoup de femmes écoutaient avec puai- 
sir cette émission : à cette heure, en effet, avant la préparation 
du diner, elles peuvent disposer de quelques loisirs, en cousant 
tranquillement assises, et se distraire, grâce à la radio, d’une 
facon gg 

IL est donc infiniment regrettalile que, pour ne pas gêner 
les émissions publicitaires de bmnnlens. on ait privé 
les auditeurs français d'une émission intéressante. 

Le Gouvernement parle d'économies, La femme que je suis 
ne saurait s'élever contre un tel souci, Mais je vous demande, 
monsieur le secrétaire d'Etat, de bien vouioir indiquer à 
l’Assemblée que est le prix de la nouvelle formnle qui régit les 
émissions de la chaîne Paris-Inler. C'est l'mtérêt national des 
auditeurs qui prime toutes les autres considérations et c’est 
pourquoi, avec le rapnortwur de la commission de la, presse, 
mon ami: Guy Desson, le groupe socialiste appeïle de tous ses 
vœux la réalisation dir ut de la radiodiffusion. 

En terminant, je vous demande de bien vouloir nons fournir 
le bilan mensuel ou hebdomadaire des journaux qnotidienne- 
ment cités par le jonrnal parlé, en vue de l'information non 
seu'ement de l'Assemblée. mais de tous les auditeurs. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M le La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'information. 

M. le secrétaire d'Etat. à l'information. Je réponds d'abord à 
M. Loustaunau-Lacan que les normes techniques du. standard 
français ont été fixées notamment r permettre, au second 
stade de l'équipement, l'utilisation la couleur sans transfor- 
mation ceûteuse des récepteurs. 

Quant à la télévision pes dés essais sont en cours dans 
In région parisienne. Au lur et à mesure de la mise en place 
de nouveaux postes émetteurs, nous développerons notre plan 
de télévision pepulaire. 

En er 7 concerne Radia 1952. j'avais pris connaissance des 
vœux de l’Assemblée nationale. J'ai posé au service la questian 
de savoir si le budget de cette revue était en équilibre, M m'a 
été donné l'assurance, que vous trouvez conerétisés dans le 
présent budget, qu'aucune subvention n’est accordée en vue 
de réaliser l'équilibre des comptes de Radio 1952. Gette revue 
ne coûtera donc pas un franc au budget de l'Etat. 


M. Loustaunau-Lacau me parait. donc avoir tous apaisements. 


M. Georges : I m'en coûtera rien à l'Etat 
sous aneure forme ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. Sous aucune forme. 

Mie ù a. critiqué le manque d'ahjectivité de la radio- 
diflusi.1 française, Si lon se reporte au Journal officiel, on 
s'aperçuit qu'à quelque pui qu'appartienne le ministre de 
l'information, celmi-ei subit, chaque année, de la part des grou- 
pements politiques, les critiques que Mme Degrond' vien, très 
aimable ment d'aillours, de m'infliger, 

ha réponse sera la mème que celle de mes prédécesseurs, 

La radiodiffusion ne peut contenter tout le monde. Au demeu- 
rant, 1 n'existe aucun journal d’information qui puisse donner 
satisfaction à la fois à tous. 

Mi Max Brussel: Soyez indépendant, simplement, (Sourires.) 

R le secrétaire d'Etat à l'information. La revue de presse cite 
actuellement quarante journaux contre vingt en mars dernier. 
Peut-être est-elle trop longue ? C'est une question que j'ai 
demandé de revoir. Dans l'expérience qui est en cours, nous 
pe sr de toutes les critiques qui seront formulées 
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! signale à Mme e, depuis mars dernier, j'ai fait 
nes es eoutsire du Felak-Bourbon, le texte de la 
revue de presse afin que tous les parlementaires puissent 
exereer leur contrôle. : s 

Chaque fois que des observations m'ont été eg = 
leurs auteurs peuvent en témoigner — j'en ai tenu le plus 

œnpte.- jous le savez, ne, cet affichage a fait l’ob- 

et d'une publicité. J'estime, en eflet. que le contrôle de eette 
iberté essentielle qu'est la liberté de l'information doit être 
exercé par les parlementaires. Je crois avoir permis à ce contrôle 
de s’exereer pratiquement, car je ne pense évidemment pas que 
nos collègues puissent être astreints à prendre des notes en 
écoutant leur poste de radio. 4 

Quant à Paris-nter, ce poste difluse, outre de la musique, 
des informatuons toutes les heures. J'ajoute que toutes les 
émissions musicales sont commentées. Ainsi, l'accusation selon 
laquelle Paris-Inter serait une « boite à musique » est abso- 
lument infondée. à 

Mme Degrond a indiqué que je servais Radio-Luxembourg 
en transformant Paris-Inter en une chaîne musicale, La mesure 
prise à provoqué un résullat exactement contraire: Paris-Inter, 
diffusant maintenant sur les ondes longnes, ne donnant plus 
ni conférence ni émission parlée trop longue ou trop fasti- 
dieuse, concurrence actuel:ement Radio-Luxembourg. Je n'en 
veux pour preuve que le fait que les automobilistes qui pos- 
sèdent un poste sur leur voiture captent, depuis quelques mois, 
les émissions de Paris-Inter de préférence à celles de Radio- 
Luxemhourg. 

Vous avez dit encore, madame, que la radiodiflusion fran- 
çaise avait reçu une demande de Radio-Luxembourg en vue de 
réaliser un échauge de longueur d'onde avec Radio-Nancy. 


Mme Germaine Degrond. C'est vous-même qui nous l'avez 
dit. 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Cette demande, qui 
remonte à quelque temps, je l'ai refusée. Ainsi, sur ce point, 
comme sur celui de Paris-Inter, vos critiques tombent. 

Je tiens à conclure eu rendant hommage aux journalistes du 
journal parlé qui accomplissent leur métier sans subir de pres- 
sion d'aucune sorte (Exrclamations à gauche et à l'extrême gau- 
che), avec une grande conscience professionnelle et une impar- 
tialité totale. 


M. te président. La parole est à Mine Degrond. 


Mme Germaine Degrond. En ce qui concerne Paris-Inter, 
monsieur le secrétaire d'Etat, je vous ai donné acte du refus 
que vous aviez oppposé à la demande formulée par Radio- 
Luxembourg concernant les ondes de Nancy. Il n’en reste pas 
moins que, si gr cars modifications sont intervenues dans la 
formule nouvelle des émissions de ee poste, celle du « rendez- 
vous de cinq heures » n'a pas été rélablie et, à cette heure-là, 
c'est de la musique ininterrompue qui est diflusée. 

D'autre part, vous n'avez pas indiqué, pour notre informa- 
tion, à combien revenait cette nouvelle formule et quelle écono- 
mue ælle faisait réaliser. 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Les chiffres exacts 
sont les suivants: Paris-later coûtait, avant la réforme, un 
peu pius de quatre millions par mois, aujourd'hui, il coûte sept 
millions. La nouvelle fa-wule revient plus cher parce qu'il 
s'agit d'émissions vivantes de musique. 

Mme Germaine Begrond. C'est l'avis du ministre, non celui 
de la majorité des auditeurs. 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Cela dépend de quels 
auditeurs. 


Mme Germaine Degrond. En ce qui concerne la revue de 


presse, les parlementaires pe ètre renseignés Mais J'ai 
is |’ 


vous la faites afficher daus couloirs de ce palais. ai 
pris soin d'indiquer que je vous transmettais les doléances 
auditeurs qui, eux, n’ont pas la possibilité d'acheter les jour- 
naux ou de lire cette revue de presse, par conséquent se 
faire eux-mêmes une opinion impartiale. 

Comme vous. je rends a à mes confrères journa- 
listes du journal parlé, mais non à leur impartialité, car s'ils 
sont a eg ee du choix = ce et des formules Fe. 
emploient, laissez-moi regretter qu'ils n'apportent pas davan- 
tage ps pr dans une fonction que je m'honore d'exercer. 
… Ma critique n’est nullement d'ordre politique, elle reflète les 
doléances multiples et répétées dont j'ai eu l'écho et dont je 
me fais l'interprète en ce qui concerne l'insuffisance d'infor- 
Mmations et le manque d'objectivité du journal parlé et de l’émis- 
sion d'informations du matin. 

C'est pourquoi j'insiste pour que vous nous fassiez commu- 
niquer par vos services le bilan hebdomadaire ou mensuel, peu 
importe, des journaux cités régulièrement par la radiodiffusion. 
Ainsi, non seulement les parlementaires mais les auditeurs qui, 





après tout, ont bien le droit de savoir, pourront connaitre quels 
sont les jaurnaux qui sont le plus fréquemment cités et tirer 
eux-mêmes des conclusions de la composition de cette liste. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Flat à 
l'information. 
M. le secrétaire d'Etat à l'information. La radiodiffusion cite 
les journaux de tous les partis (Erclamations sur divers bancs) 
et Mme Degrond sera certa'nement surprise, en particulier, de 
connaître le nombre des citations des journaux socialistes que 
nous avons faites. Je lui communiquerai ces chiffres d'une façon 
précise. 
M. le président. La parole est À M. Buron. 
M. Robert Buron. Je profile de l'agsasion qui m'est offerte 
pour demander à M. le secrétaire d'Etat s’il compte rétablir 
bientôt l'émission dite « la tribune des journalistes parlemen- 
taires ». On agrémenterait sinsi les émissions dans Je sens indi 
qué par Mme Degrond en permettant à toutes les opinions de se 
faire entendre. 
M. le secrétaire d'Etat à l'information. Celle émission sera 
rétablie la semaine prochaine, (Très ler! très bien! sur de 
nombreux bancs.) 
NW. le président. Madame Degrond, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 
Mme Germaine Degrond. J'attends que M. le ministre ait 
répondu à toutes mes questions. 
M. le président. Je ne puis, madame, vous donner plusieurs 
fois la parole pour un seul amendement. 
Mme Germaine Degrond. Vous avez raison, monsieur le prési- 
dent. Comme j'ai horreur des grands discours, je dirai sim- 
plement que je maintiens mon amendement afin d'obtenir plus 
d'objectivité de la part du journal parlé. 
M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Cagne. 
M. Jean Cagne. Je demande la parole pour répondre À M. le 
secrétaire d'Etat. 
M. le président. Je ne puis vous la donner, monsieur Cagne. 
Vous avez défendu un amendement, posé des questions. M. le 
secrétaire d'Etat vous a répondu, 
M. Fernand Grenier, Non. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Cagne ? 


M. Jean Cagne. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cagne. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
Mme Degrond. 


M. le rapporteur. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande à Mme Degrond de bien vouloir 
reporter son amendement au chapitre 3030 sur lequel la com- 
mission des finances a opéré un abattéfnent en vue d'obtenir 
de M. le secrétaire d'Etat les mêmes apaisements qu'elle solli- 
cite de lui. Ainsi, l’Assemblée ne procédera qu'à un seu! examen 
de la même question. 


Mme Germaine Degrond. Je suis d'accord. 


#. le président, L'amendement de Mme Degrond est retiré 
et reporté au chapitre 3030. 

Je mets aux voix le chapitre 1070, au chiffre de 499 millions 
659.000 francs. 

(Le chapitre 1070, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1080, — Emissions d’information. — 
Service des relations extérieures, 61,148.000 francs. » 

MM. Médecin et de Léotard ont déposé un amendement tendant 
— gs de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre. 

La parole est à M. de Léotard. 


M. Pierre de Léotard. Mesdames, messieurs, je me suis permis 
de déposer, au nom des mes amis Médecin et Nigay, un 
amendement portant réduction indicative en vue de demander 
le rétablissement des émissions qui ont trait à la propagande 
touristique. 

Avant la guerre, la radiodiflusion française accordait quatre 
heures y} semaine aux émissions touristiques. Depuis plusieurs 
mois, elle ne leur octroie plus que dix minutes par semaine. 

Les quatre heures d'avant la guerre, réparties à travers 
l'ensemble des programmes, constituaient une excellente pro- 
pagande pour la France. Elles permettaient de mettre en valeur 
tout son patrimoine d'art et de beautés naturelles, de rappeler 
son histoire à travers ses paysages et ses monuments, de 
présenter ses aspects multiples et son âme. Elles étaient sédui- 
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santes par leur accent. Elles étaient sentimentalement intéres- 
santes gour les Français, animateurs de notre tourisme jnté- 
rieur, et pour les étrangers qui ont le goût de notre culture 
el sont les acteurs de notre tourisme considéré comme indus- 
trie d'exportation. 

Ces émissions étaient génératrices d'un bénéfice moral tout 
aussi appréciable que leur intérêt purement touristique et 
économique, 

Le marché public des valeurs internationales est aujourd’hui 
plus actif qu'il ne l'a jamais été. 

Dre ce marché, la France est absente ou à peu près actuel- 
ement. 

l'ourtant, il faut se pénétrer de cette idée que servir le 
tourisme, c'est servir la France, c'est la faire connaître sous 
lous ses aspects, pittoresque, artistique, historique, littéraire, 
gastronomique, artisanal et quelquefois familial, La radio doit 
apporter à cette mission une aide efficace. 

En outre, les Français voyagent de plus en plus à l'étranger, 
et cette éruigration, temporaire sans doute mais massive, de 
nos concitoyens qui exportent des devises françaises établit 
= à peu une compensation regrettable entre les entrées et 
es sorles de devises. Or le tourisme est un collecteur de 
devises étrangères d'autant plus précieux que les voyageurs 
achètent des impressions, des souvenirs, des images et que la 
maliere-tourisme s'exporte ainsi sans que le stock en soit 
jamais épuisé. 

La radiodiffusion doit done adresser un pressant appel aux 
Français pour qu'ils visitent et découvrent d’abord la France. 
Elle doit aussi toucher l'esprit des étrangers avides. de con- 
naitre notre gays, La radiodiffusion doit s'adresser à l'étranger 
par le moyen d'émissions appropriées à telle ou telle région. 

C'est ainsi que l'Américain du Sud ne fait pas en France 
un séjour comparable À celui de l'Américain du Nord, géogra- 
ns uement plus proche de nous; et le Belge, le Suisse ou 
‘Ilalien qui peut venir passer son week-end à Deauville, en 
Savoie ou sur la Côte d'Azur, doit être touché par des thèmes 
radiophoniques autres que ceux que nous destinons à l’Améri- 
cain du Nord ou à l'Egyptien. 

Le but national, grimordial, poursuivi par les émissions 
radiophoniques se résume done à faire connaître au monde, 
aux Francais et aux étrangers, tout le patrimoine français, 
toute la richesse touristique de notre pays. 

Certains peuples naissent aujourd'hui au tourisme. Il faut 
les informer de ce qu'ils découvriront chez nous. Les habi- 
tants du Proche-Orient, avec les Turcs, les Egyptiens, les 
Syriens, les Libanais, les Iraniens, viennent volontiers en 
Europe. I faut les informer de la France. Notre radiodiffusion 
doit répandre des images de la France. 

Ce que fait l'étranger doit être pour nous un enseignement 
précieux. L'Espagne, l'Ialie, la Suisse, l'Autriche, les pays 
scandinaves, l'Allemagne utilisent la radio pour appeler chez 
eux les touristes du monde entier. Il est indispensable, vita) 
pour elle, que la France fasse un eflort au moins égal. 

La radiodiffusion française doit redevenir le pilier de notre 
propagande touristique, le eupport publicitaire le plus solide 
du tourisme en France. 

Les crédits affectés aux émissions touristiques existent. I 
suffit de les employer à bon escient, Nous vous demandons, 
monsieur le ministre, d'y veiller à l'avenir et nous wous en 
remercions à l'avence. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. M. Grenier a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 
400), 

La parole est à M. Grenier. 


M. Fernand Grenier. À l'article 2 du chapitre 1080, relatif aux 
« émissions vers la France », figure un crédit de 7.906 O0 francs. 
On nous dit de différents côtés qu'il s’agit de rétribuer les 
émissions de « la voix de l'Amérique ». Si ce crédit est effecti- 
vement destiné à cela, ce serait pratiquer une singulière poli- 
tique que de payer des émissions en langue française d'un pays 
étranger, 

Nous voulons done savoir de quel genre d'émissions vers la 
France il s'agit. 

Mais je m'en voudrais de ne pas évoquer à cette occasion la 
plus récente mystification dont la radio gouvernementale s'est 
rend ie coupable, 


On sait que, le 5 novembre dernier. la radio gouvernementale 
annonçait un message du général Eisenhower à la France. 
Toute ja journée du lendemain, le prétendu message fut rétrans- 


Diis à chaque émission avec une tapageuse publicité. 
: M. Pinay se déclarait profondément ému et exprimait sa gra- 
itude 

M. Didault écrivait dans Paris-Presse: «La France a reçu 
comme un svimbole le message que le général Eisenhower, gar 
un acte que je crois sans précédent, a eu la pensée d'adresser 
à notre peuple. » 





Quant à l'éditorialiste de France-soir, il estimait que «ce 
serait une muflerie de minimiser le geste du général Eisenho- 
wer qui, au milieu des clameurs triomphales saluant son élec- 
tion, a eu le temps de penser à la France et de Jui adresser 

message. » 
ce prétendu message, présenté comme spontané et datant 


du # — même de l'élection, était en réalité une déclaration 
an 


eure de huit jours. 

Devant la supercherie découverte par l'hebdomadaire L'Ubser- 
valeur, le Gouvernement avait le front d'affirmer dans un com- 
muniqué officiel, d’ailleurs embarrassé: «Il ne s'agit pas de 
l'enregistrement d'un discours antérieur ». 

Malheureusement pour le Gouvernement, le manque de syr- 
chronisation avec les bureaux de la radiodiffusion | na 
mentale de New-York a permis de connaître la vérité. 

C'est ainsi que dans une déclaration publiée par l'United 
Press, les bureaux de New-York déclaraient: « Notre enregistre- 
ment à été effectué à 18 heures le 30 octobre », c'est-à-dire une 
semaine avant la proclamation des résultats de l'élection. 

Le Gouvernement, parfaitement au courant, s'est donc prêté 
à l'opération, puis a persisté une seconde fois dans le mensonge 
pour couvrir sa première tromperie. 

Sans ‘doute était-il nécessaire de rattraper le mauvats eftlet 

roduit en France ce singulier discours électoral sur « la 

re morale désint e des Français ». 

Sans doute était-il nécessaire de trouver quelque chose pour 
essayer d'atténuer le sentiment de plus en plus répandu dans 
notre pays que votre politique de soumission aux Etats-Unis, 
déjà responsable du chômage grandissant, des bas salaires, de 
la vie chère, du recul constant de notre commerce extérieur, du 
réarmement de l'Allemagne nazie, nous conduit à la catastrophe 
économique et financière. 

Alors, vous avez inventé le coup du message. Pauvre pro- 
cédé et misérable politique! Teile est la morale que le pays 
tirera de votre plus récente mystification, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'information, 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Je téponds à M. de 
Léotard que des émissions sont faites en faveur du tourisme sut 
les différentes chaînes de la radiddiffusion française ; elles ont 
lieu le dimanche matin. 11 existe également des émissions 
régionales. 

ous cherchons à renforcer ces’ émissions dans toute Ja 
mesure du possible, car nous avons établi un plan en accord 
avec le commissariat général au tourisme pour mettre la radio 
diffusion au service du développement du tourisme en France. 

Je signale en outre que la radiodiffusion française retransmet 
toutes les manifestations folkloriques, les festivals qui sont 
organisés sur notre territoire. Je crois que c’est un excellent 
procédé pour attirer les étrangers vers la France. 

M. de tard ps donc étre assuré que, dans ce domaine, 
nous ferons tout le nécessaire en liaison constante avec le com- 
missariat général au tourisme. Je crois c'est le meilleur 
moyen de parvenir à la réalisation des objectifs poursuivis par 
notre collègue. 

M. Grenier a demandé si les crédits prévus à l'article 3 du 
chapitre 1080, relatif aux émissions vers l'Amérique du Nord 
et vers l'Amérique latine, servent à payer la « Voix de l’Amé- 
rique ». 

videmment non! 11 s'agit simplement des émissions fran- 
caises vers l'Amérique du Nord et des émissions de l'Amérique 
du Nord vers la France de la radiodiffusion française de 
New-York. 

En ce qui concerne de message du général Eisenhower, je 
répondrai à M. Grenier qu'il suffit de voir de quel côté cet 
incident a été provoqué pe ans ges qu'il s'agit unique- 
ment d'une manœuvre de diversion politique. 


M. Fernand Grenier, Mais le fait est exact. 
M. le secrétaire d'Etat à l'information. On voudrait essayer 


de créer des dissensions entre les Etats-Unis d'Amérique et 
la France à ce propos. (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Grenier. C'est lamentable! 
M. le secrétaire d'Etat à l'information. En quoi on a absolu- 


ment tort, parce que ce message du général Eisenhower a été 
eflectivement enregistré par la radiodiffusion française... 


M. Fernand Grenier. Huit jours avant. 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. ..….pour être diflusé en 
France après l'élection. 11 ne s’agit pas du tout, comme une 
certaine presse l’a prétendu dans un but purement politique, 
d'un discours qui aurait été fait en d’autres occasions. 

Ce qu'on a vu, et cela à été suffisamment r- né, c'est qu'il 
se trouve que, dans le message spécialement destiné aux Fran- 
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la radiodiffusion française, le génal Eisenhower a 
Donri) certains arguments qu'il avait déjà employés dans d'au- 


scours. 
nt arrive à de nombreux hommes politiques. 
M. Paul Cermolacce. Mais il n’a pas reparlé de la fibre morale! 
M. le secrétaire d'Etat à l'information. Je suis absolument 
suadé que nous avons assisté à une pure el simple utilisa- 
Fon politique de cette affaire. | ! 

Je si u’au début de son message destiné à la France, le 
général Eisenhower s'est exprimé en français, déclarant qu'il 
ne pourrait pas prononcer son allocution entièrement dans 
notre langue parce qu'il ne la connaît pas suffisammgnt. 

Il n'est pas douteux que si ce discours avait été composé, 
d'autres discours prononcés durant la campagne électorale, le 
général Eisenhower ne l'aurait pas commencé de cette façon. 

Je crois donc qu'il faut voir simplement dans ces calomnies 
une manœuvre politique. 

_ M. le président. La parole est à M. Grenier, pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Fernand Grenier, Monsieur le secrétaire d'Etat, je dois 
vous faire remarquer que, selon vos propres bureaux, de New- 
York, l'enregistrement a eu lieu le 30 octobre, à dix-huit heures. 
Or la radio, d.ffusant cet enregistrement le 5 novembre, l'a 
présenté comme une déclaration qui venait d'être faite. 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. Jamais! (Erclamations 
à l'ertrême gauche.) 

M. Fernand Grenier. Mais si! c’est ainsi que les choses se sont 
passées. 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. C'est absolument 
inexact. 

M. Fernand Grenier, Je le répèle, cette déclaration qui avait 
été faite huit jours a dat et que tous les Francais ont 
entendue leur a été présentée comme ayant été prononcée le 
jour mème de l'élection du général Eisenhower et c'est ce 
procédé que nous déplorons. 

A droite. C'était une émission différée! 

M. Max Brusset. On enregistre très souvent les émissions 
quatre et cinq jours à l'avance. C'est très courant. 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Monsieur Grenier, les thèses 
que vous soutenez ici ont bien été préparées à Moscou plusieurs 
mois à l'avance. (Rires à droite.) 

M. Adrien Mouton. C'est pitoyable! 

M. Paul Cermolacce, Vous êtes un pitre! 

M. Fernand Grenier, Nous ne sommes pas au cirque! 


M. le président. Maintenez-vous l'amendement que vous avez 
soutenu, monsieur de Léotard ? 


M. Pierre de Léotard. Non, monsieur le président, je le retire. 


M. le président. L'amendement de MM. Médecin et de Léotard 
est retiré! 
Monsieur Grenier, maintenez-vous le vôtre ? 


M. Fernand Grenier. Qui, monsieur le président. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Gre- 
aier. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


_ M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1080, au chiffre 
de 61.118.000 francs. 
(Le chapitre 1080, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1090. — Emissions d’information. — 
Indemnités diverses, 10.400.000 francs. » 

M. Grenier a déposé un amendement tendant à réduire de 
4.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Grenier. 


M. Fernand Grenier, Ce chapitre comporte une dotation supé- 
rieure de 500.000 francs à celle de l’année dernière. 

En demandant une réduction indicative, nous voulons, une 
Jois de plus, élever une protestation contre le monopole, donné 
chaque mardi à M. Jean-Paul David, député honoraire, des 
attaques contre un parti qui possède la confiance de cinq mil- 
lions de Français et des calomnies sur un pays sans les sacri- 
fces duquel M. Jean-Paul David se livrerait encore au trafic 
d'achat et de vente de bars, principale activité de l'intéressé 
pendant l'occupation allemande. 

D'autre part, il apparaît que M. Jean-Paul David serait rétribué 
largement pour ses émissions du mardi. , 

Combien — c'est ma première question — M. Jean-Paul David 
ouche-t-il pour chacune de ses émissions hebdomadaires ? 

, Car enfin, argent des U. S. A., argent des fonds secrets, argent 
de la radiodiffusion, c’est décidément un anticommunisme qui 


e! 
Nous élevons aussi use protestation contre l'émission du 
nche matin: «La Vie en rouge », 





Cette émission a été présentée à ses débuts et est encore pré- 
sentée chaque dimanche comme un témoignage hebdomadaire 
sur la vie en U.R.S.S. et dans les démocraties populaires, 
Or les consignes données aux auteurs de « La Vie en rouge » 
sant les suivantes : 

« Premièrement, relever dans la presse d'an delà du rideau 
de fer tous les faits négatifs, tons les cas d: critiques des 
administrations, des ministères, etc. Utiliser exclusivement ces 
informations ; 


« Deuxièmement, couper l'émission par des chants folklne 
riques des pays mis en cause, afin de donner le cachet d'au- 
thenticité ; 

« Troisièmement, ne jamais citer aucune déclaration des 
Français qui reviennent de ces pays, mème pour les réfuter, » 

On conçoit que de nombreux producteurs, sollicités nour ce 
genre parti uler d'émissions, aient refusé et qu'il ait été nécese 
saire de s'adresser à une sorte de laissé pour compte de toutes 
les fonctions à la radio, M. Castet, pour monter cette émission, 
dont la bassesse, la misérable argumentation, le ton haineux 
apparentent « La Vie en rouge » aux diatribes les plus iynobles 


da feu Gœbhels. 

Deuxième question: Quel est le coût de cette émission ? 
Combien touchent ces gens prèts à toutes les besognes ? Car 
il ne s’agit pas de producteurs, il s'agit de pauvres roquets 
qui ne réussissent nulle part, particulièrement ce M. Castet, 
qui n'a jamais réussi dans aucun emploi à la radio et qui à 
trouvé celui-là, qui consiste à baver sur l'U. R.S.S. et les 
démocraties populaires, ce qui est à la portée du premier imbé. 
cile venu. C es tros cette émission coûte-t-elle au budget de Ja 
radiodiffusion française ? 

Telles sont les deux questions que j'ai l'honneur de poser à 
M le ministre de l'information. 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. Cel ame 
rien de commun avec le chapitre en discussion. 

M. Paul Cermolacce. Cela ne doit pas vous empêcher de 
répondre aux questions de M. Grenier. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Grenier ? 

M. Fernand Grenier. Je maintiens mon amendement et je 
demande au ministre de répondre à mes deux questions. 

M. le président, M. le ministre estime que cela n'a pas sa 
place dans son budget. Il à répondu. 

M. Fernand Grenier. Comment! Est-ce que l'émission « Paix 
et Liberté» n'est pas une «émission diverse»? Est-ce que 
l'émission «La Vie en rouge» n'est pas une «émission 
diverse » ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. C'est à des « indem- 
nités diverses » qu'a trait le chapitre 1090. 

M. Fernand Grenier. Alors, indiquez-moi le chapitre à propos 
duquel je dois poser mes questions. 

M. le secrétaire d'Etat à l'information, 11 a déjà été appelé et 
il a été voté. (Rires.) C'était le chapitre 1070. (Erclamalions à 
l'extrême gauche.) 

M. Robert Ballanger. C'est une dérobade facile. 

M. le président, Monsizur Grenier, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Fernand Grenier. Je le maintiens et je demande le serulin, 

Je fais en outre observer à M. le secrétaire d'Etat à l'infor- 
mation que sa dérobade iadique qu'il est inavouable de pré- 
ciser combien M. Jean-Paul David touche pour ses émissions 
à la radio. 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. M. Jean-Paul David ne 
touche rien pour ses émissions à la radio. 

M. Fernand Grenier. Cela m'étonne; il n'a pas l'habitude de 
travailler gratuilement. 

De même, je constate qu'il est inavouable de préciser com- 
bien l'équipe Castet touche pour l'émission « La Vie en rouge », 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gre- 
nier. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?..…. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tia : 


lement n'a 


Nombre des votants.........sso..oessesccs 425 
Majorité absolue ..........coccovcoccce 248 


Pour l'adoption ........, 100 
amie D 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 











me ee 


5216 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 15 NOVEMBRE 1952 





‘ Je mets aux voix le chapitre 1090 au chiffre de 10.400.000 
rancs, 

(Le chapitre 1000, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1100, — Indemnités résidentielles, 472.683.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 1110, — Contribution à la constitution des pensions 
de retraites du personnel titulaire, 288.255.000 francs. » — 
{Adopté.) 


« Chap. 11%, — Couverture de mesures diverses en faveur 
du personnel, 32.350.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 11%), — Versement forfaitaire de 5 et 3 p. 100 ins- 


liltué en remp:acement de l'impôt cédulaire, 246.412.000 francs. » 
— (Adopté.) 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000, — Dépenses d'entretien et de fonctionnement 
des services, 214.263.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3010, — Matériel d'entretien technique et frais d'ex- 
ploitation du réseau, 1.706.413.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 3020, — Emissions artistiques. — Dépenses de maté- 
riel, 248.099.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3099, — Emissions d'information. — 
Dépenses de matériel, 130 millions de francs. » 

Ææ Gouvernement demande le rétablissement du crédit qu'il 
avait prévu à ce SE 

La parole est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur, Avant de donner l'opinion de la commis- 
sion des flnauces, je voudrais que M, le secrétaire d'Etat à l'in- 
formation s'engage personnellement à faire en sorte que les 
informations diffusées dorénavant soient moins partiales, plus 
objectives. 

ar aileurs, j'aimerais que M. le secrétaire d'Etat nous ras- 
sure également sur certaines émissions du journal parlé qui 
tendraient à accréditer l'opinion, dans le pays, que certaines 
professions ne sont pas exercées correctement. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
formation. 

M, le secrétaire d'Etat à l'information. Les émissions visées 
en dernier lieu par M. le rapporteur de la commission des 
finances sont actuellement supprimées. Le problème ne se pose 
donc plus. 

Quant 4 l'objectivité de la adiod'ffusion frança.se, je ne 
peux que donner une assurance, mais je la donne avec force: 
comme dans le passé, j'essaierai d'imposer le maximum d'ob- 
gectivité aux informations données par la radiodiffusion fran- 


se. 

Le manque d'objectivité reproché à la radiodiffu<ion fran- 
çaise, madame Degrond, c'est un grief que «ous entendons 
tous les ans. 


Mme Germaine Degrond. Je ne l'avais jamais formulé. 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Je vous ai donné un 
moyen supp'émentaire de contrôle : l'affichage du journal parlé 
dans les couioirs de l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Max Brusset. 


M. Max Brusset. Monsicur le secrétaire d'Etat, je suis au 
regret de vous dire que les indications que vous venez de 
donner ne nous satisfont pas. 

Chaque année, nou; sommes un certain nombre de parle- 
menlaires de toutes opinions à nous élever ici contre le manque 
d'objectivité de la radioliffusion française. Au nom de mes 
amis, je suis obligé de vous déclarer que cela va de mal en 
pis Cependant, le fait que vous soyez membre du groupe des 
ndépendants nous aurait permis de een que les émissions 
dirigées politiquement seraient plus libérales, moins dirigées 
qu'au temps de vos prédécesseurs. n'en est rien. Les émis- 
sions sont beaucoup plus dirigées et de moins en moins objec- 
tives. Il est possible que vous ne vous en rendiez pas-très bien 
compte ; c'est pourquoi nous vous le disons flous aujourd’hui, 
et vous voyez que nous sommes nombreux et que nous 
D'appartenons pas pour cela au même groupe. 

Nous vous disons très simplement aujourd'hui, puieque 
J'occasion s'en présente, que nous lisons les feuillets d’infor- 
mation que l'on affiche dans les couloirs de la Chambre et que 
er nous nous apercevons qu'il faut modifier les ten- 
ances: l'objectivité est une chose qui correspond aux désirs 
pt au tempérament français, vous le savez fort bien. 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. C'est la première fois 
que vous nous faites une telle observation, et il y a huit mois 
que ces informations sont affichées, 

Je suis disposé à tenir compte des critiques des parlemen- 
laires, mais j'attends qu'elles soient formulées. Lorsqu'elles 
le sont, j'apporte, éventuellement, les modifications qui 
gonvienunenti. 











M. Max Brusset. Je vons adresse celte eritique avec force, 
au nom de mes amis el au nom des audi ais. Je 
rejoins les observations de nos collègues, notamment celles 
de Mme Degrond, qui vous les a présentées avec beaucoup de 
mesure, en citant des exemples, 

Je vais vous faire une proposition: voulez-vous organiser 
un «gallup» officiel pou: savoir combien d'auditeurs de la 
radio d'Etat vous perdez chaque jour par manque d'objectivité 
de votre journal parlé et de vos informations ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. Les «gallup» se 
trompent souvent! 

M. Max Brusset. Les Français finissent pas ne plus écouter 
la radiodiffusion française … 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. Nos émissions sont 
les plus écoutées, 

M. Max Brusset. tant ii: se rendent compte qu'un certain 
nombre d'informations révèlent des préoccupations politiques. 

Mais le Gouvernement est, au fond, le mauvais marchand 
de sa propre propagande, L'erreur que vous commettez, c'est 
| ce dirigisme est ei accentué = la masse des auditeurs 

nit par s'en apercevoir. Ils abandonnent l'écoute du journal 

arlé de la radiod fflusion française pour prendre l'écoute de 
adio-Luxembourg et des postes dits « extra muros ». 

Voilà où vous en êtes arrivé. 

Mme Degrond vous a eatretenu d'un fait précis, à savoir 
que vous aviez donné des instructions pour que ne soit pas 
publié le communiqué de la commission de la presse sur sa 
décision concernant l'Asscciation française de presse. 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. C'est inexact,. 
M. Max Brusset. Ce communiqué n’a paru nulle part. 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. C'est parce que vous 
avez changé d'avis deux heures après. 


M. Max Brusset, Monsieur le secrétaire d'Etat, n'insistez pas. 
Soyons sérieux. Cette consigne du silence n'a certainement 
pas été transmise par l'opération du Saint-Esprit! 

Je vous demande de nous donner le plus rapidement pos- 
sible la liste des journaux cités, avec le minutage des citations. 
Vous devez reconnaître qu'on ne consacre pas beaucoup de 
minutes à nos organes. Quand on cite la presse de province, 
on choisit les journaux strictement gouvernementaux. 

Je crois que vous donneriez la preuve d'une bonne gestion 
— à cet égard, vous seriez véritablement un ministre indé- 
pendant — si vous assuriez une objectivité plus grande à votre 
radiodiffusion. 

Vous venez de donner satisfaction à votre prédécesseur en 
lui annonçant le rétablissement de la Tribune de Paris. C'est 
fort bien. Nous enregistrons avec satisfaction que nous allons 

ouvoir, les uns et les autres, exprimer nos opinions à cette 
ribune. Vous méritez certsinement, de ce fait, un bon point. 
Mais ce n'est pas suffisant. à 

C'est dans les citations de la presse du matin que nous 
voulons trouver nous-mêmes, avec les auditeurs de France, 
qui payent tous le même prix, des informations valables. Vous 
n'êtes pas obligé de citer un grand nombre de journaux, mais 
citez-les objectivement et avec impartialité. Alors, seulement, 
l'Assembiée, dans son ensemble, sera salisfaite. (Anplaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 

M. Marc Dupuy. En somme, vous distribuez des bons points 
au ministre ! 

M. Max Brusset. Vous n'êtes pas exigeant ! 

M, le président. La parole est à M. Grenier. 

M. Fernand Grenier. Le groupe communiste est heureux de 
voir qu'à propos du journal parlé, dont pendant si longtemps 
il était seul à déplorer la partialité à l'égard de la presse com- 
muniste, aujourd’hui, sur tous les bancs de l’Assemblée, des 
protestations s'élèvent. 

M. Max Brusset. Voilà sept ans que nous protestons. 


M. Fernand Grenier. C'est que ce journal parlé est conçu de 
telle manière que, si ce n'est par le ministre, il est devenu 
indéfendable. 

Ce matin encore, un journal qui n’est pas d'appartenance 
communiste, Combat, consacrait son éditorial à la revue de 
presse faite par la radiodiffusion et se plaignait en ces termes 
des procédés employés à son égard: 

« Plusieurs meyens s'offraient au Couvernement. Le premier 
cousistait à ne plus citer les journaux opposants. C'était facile, 

resque honnête, quoique fort peu démocratique. Mais un 

oute aurait subsisté dans l'esprit des auditeurs qui n'auraient 
pas manqué de remarquer que certains journaux n'étaient pas 
cités, ce qui leur aurait peut-être donné l'envie de les lire, 
car, n'en déplaise à M. Pinay, tous les Françäis, qui ne s'appel- 
lent pas forcément Dupont, ne sont pas ses partisans. 
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| « D'autres moyens plus hypocrites ont alors été utilisés. 
Le nombre des journaux cités s’est accru. Le Phare de Concar- 
‘meau et l'Echo de Forcalquier, indépendants de stricte obé- 
dience, ont eu les honneurs de la revue de presse. » 

En eftet, Le Petit bleu des Côtes-du-Nord, cher à M. Pleven, 
est plus souvent cité + tel ou tel grand journal régional qui 
Dese des centaines de milliers de lecteurs. 

L'éditorialiste de combat ajoute : l 
‘ « H restait quand mème des journaux non conformistes, dont 
Combat s'honore de faire partie. Comment les neutraliser ? Le 
moyen était simple, il suffisait d'y penser. Il consiste à prélever 
dans un éditurial les quatre ou cinq lignes où l'auteur men- 
tionne, en passant, un fait favorable au Gouvernement — il y 
en a — ou même indifférent, et à lire ces cinq lignes comme 
si elles résumaient tout l’article. Le sens en est ainsi dénaturé 
et l'auditeur peu averti croit entendre une approbation là où 
il y a une critique. 

« Tous les éditoriaux de Combat, notamment, sont « cités » 
de cette façon. C’est la forme la plus grave du mensonge: le 
mensonge par omission. Elle nous autorise à poser aux res- 
ponsables quelques questions. 

« La première est d'ordre moral: est-il digne, pour notre 
pays, d'afficher une telle malhonnèteté intellectuelle ? La 
seconde est d'ordre juridique et constitutionnel: la radiodiffu- 
sion francaise est nationaliste; cela veut-il dire qu'elle est au 
service de la nation ou simplement au service du Gouverne- 
ment momentanément au pouvoir ? Les auditeurs, qui payent 
une redevance pour être objectivement informés, ne sont-ils, 
dans la pensée officielle, que des cobayes pour la propagande 
gouvernementale ? Est-il admis que les expressions de liberté 
et de presse d'opinion ne sont que des slogans ofliciels, mais 
sont répudiées en fait par la IV° République ? » 

J'ai tenu à citer Combat. Je pourrais citer le cas de L'Huma- 
nité. Trois, quatre, cinq jours se passent sans qu’on entende 
la plus petite citation d’un article de L'Humanité. Le speaker 

ique: « Quant à L'Humanité, elie affirme faussement aue.….. » 

Ce n'est pas là une revue de presse! ]1 n'appartient pas au 
speaker de dire que L'Humanité a tort. Ce n'est pas son rôle. 

Or, si vous écoutez cette revue de presse chaque matin, mes 
ches collègues, vous pouvez constater que, de plus en plus, les 
guise ne se bornent pas à lire des extraits des journaux. 

seulement ils les choisissent tous favorables au Gouver- 
nement, mais encore ils se permettent de les commenter, de 
donner leur opinion. C'est un peu « fort de café »! (Sourires.) 

Je sais bien que, dans certains milieux réactionnaires, on 
prend les Français pour des imbéciles. Mais il n’en est rien, 
et les auditeurs de la radiodiffusion dite « nationale » — et 
qui est devenue une radiodiffusion gouvernementale — ne 
sont pas dupes. 

En tout état de cause, nous joignons notre protestation à 
celles de tous nos collègues, contre cette partialité révoltante 
du journal parlé. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La commission des finances maintient-elle sa 


position ? 

M. le . La commission des finances maintient son 

abattement du crédit du chapitre 30-30, car les engagements 
M. le secrétaire d'Etat ne la rassurent pas entièrement. 

Comme certains de nos collègues, je pense que la revue de 
presse, notamment, doit être présentée différemment. 

En attendant que le projet revienne du Conseil de la Répu- 
blique, M. le secrétaire d'Etat à l'information a le temps de 
donner les instructions nécessaires pour que cette revue de 

soit modifiée. Nous aurons eu, alors, l'occasion de 
uger et nous verrons si nous pouvons rétablir le crédit. 


M. Max Brusset, C'est cela: quinze jours de réflexion! 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à j'in- 
formation. 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Je fais simplement 
remarquer à M. le rapporteur Le réduction indicative de 
crédit est en général de 1. francs, plus rarement de 
40.000 francs. 

L'abattement actuellement proposé est de cinq millions de 
francs. S'il est maintenu, il me mettra dans l'obligation de 
réduire les frais de fonctionnement du journal parlé. 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, En eflet, la formule habituel:ement retenue 
pe l’Assemblée consiste à proposer des réductions indicatives 

‘un ordre de ndeur de 1.000 francs, ce qui a un résultat 
certain et immédiat: l'indication est retenue et personne n’en 
tient compte. 

Avec un abattement de crédit massif, opéré sous condition 
+ aussi indication, je crois que la sanction peut être 

ce. 








M. le secrétaire d'Etat à l'information. Je demande alors à 
M. le rapporteur dans quel sens il entend voir modifier le 


journal Fr ll me faudrait des indications précises. (Mouve- 
ments divers.) 

M. le rapporteur, Monsieur le secrétaire d'Etat, je crois que 
les orateurs qui se sont succédé vous ont suffisamment exprimé, 


et de la façon la plus nette, ce dont il s'agit. 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. Faut-l yrenire 
exemple sur Radio-Moscou ? 

Cet abattement est parfalement injuste. 

M. le rapporteur. ]1 s'agit simplement d'impart'alité, Et l'im- 
partialité, monsieur le secrétaiue d'Etat, consiste non pas à 


commenter les informaticns, mais à les énumérer dans leur 
sécheresse. 

Voilä un premier pain, 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. La question est rég'ce 


pour les informations. 

M. le rapporteur. Le second point est fort important: Nous 
déstrons une revue de presse effective, qui comporte à peu près 
tout l'éventail des positions politiques. Il convient de donner 
des extraits valables et non pas tronqués.…. 

M. Max Brusset, Des extrats objectifs! 

M. le rapporteur. ...en ce sens que lorsqu'une opinion pré- 
sente de l'importance pour le journal cité, il faut la rapporter 
intégralement, 

Telle est l'objectivité. Si elle est assurée, on pourra dire que 
Ja radiodiffusion française répond à son caractère natioral, 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat à 
l'information. 

M. le secrétaire d'Etat à l'information, À {tre d'exemple, 
voici la répartition des citations de le revue de presse pa 
parti politique, au mois d'octobre : 

Sur 212 citations des journaux parisiens, 17 proviennent de 
la presse du R. P. F., 17 des journaux de l'Action répub'icaine 
et sociale, 52 de la presse des indépendants de droite, 17 des 
organes radicaux et R. G. R., 69 des socialistes, 16 des journaux 
progressistes, 20 des communistes. Je pourrais donner le détail, 

Au centre. Et pour le mouvement républicain populaire ? 


à > le secrétaire d'Etat à l'information. I!l n'a pas de journal 
’aris. 

Voici les chiffres poyr la province: Sur 272 citations, 
16 comptent pour le KR. P, F., 40 pour les indépendants de 
droite, 97 pour les indépendants de gauche, 39 pour les radicaux 
et le R. G. R., 63 pour le mouvement républicain populaire, 
17 pour les socialistes, 


M. Fernand Grenier. Et rien pour les communistes ! Quelle 
objectivité ! 

M. le secrétairs d'Etat à l'information. Je pourrais, je l'ai 
dit, énumérer avec précision les journaux, indiquer les titres 
et les citations. 

En cette matière, la critique est très facile et il est fort 
curieux de constater qu'une partie de l’Assemblée suit actuelle- 
ment les conseils donnés par le parti communiste (Protesta- 
tions à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite) qui 
ss que nous imitions ce qui se fait derrière le rideau de 
er. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je fais remarquer à M. le secrétaire d'Etat 
que l’Assemblée ne suit pas l'exemple de telle ou telle fraction 
politique. Elle est seulement choquée de constater que les infor- 
imations données par la radiodiffusion française ne sont pas 
impartiales, alors qu'elles doivent l'être. (Très bien ! très bien ! 
sur divers bancs.) 

C'est ce sens que je voudrais que l’Assemblée attachät au 
vote que je lui demande d'émettre. 


M. le président. Avant de consulter l'Assemblée sur la 
me du Gouvernement, je crois utile de faire une mise au 
point, 

Vous avez indiqué, monsieur le rapporteur, que l'abattement 
ue vous proposez pourrait être supprimé au retour du budget 

u Conseil de la République. 

Ce n'est pas nécessatrement exact. En effet, si le Conseil de 
la ps acceptait le crédit voté par l'Assemblée, celle-ci 
ne pourrait le modifier. 

Il faudrait donc que, devant le Conseil de la République, le 
Gouvernement obtienne le rétablissement du crédit en cause. 
Mais cela ne dépend pas de l'Assemblée. 


M. le rapporteur, ]1 suffirait que le Gouvernement montre 
plus de hâte à prendre les mesures demandées, 


M. le p-ésident. Il reste que ce point de droit devait être 
ne ic à l’Assembiée. 

e vais maintenant consulter l’Assemblée sur la demande 
du Gouvernement tendant au rétablissement, pour le chapitre 
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5090, du crédit qu'il avait prévu, soit une augmentation de 
5.496.000 francs du chiffre proposé par la commission. 

M. le secrétaire d'Etat à l . Le Gouvernement 
sccopésreis alors un abattement d'un million de francs, en y 
attachant le sens que vient de préciser M. le rapporteur pour la 
réduction proposée par la commission des finances. (Mouve- 
ments divers.) 

M. Max Brusset. Nous ne sommes pas À la foire ! 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. Monsieur le rapporteur, la discussion sur le 
mème sujet dure déjà depuis une demi-heure. 

s le rapporteur. Ce sujet est important, monsieur le pré- 
sident, . 

M. le président. Je vous demande de préciser nettement l'avis 
de la commission sur la demande du Gouvernement. 

M. le rapporteur. C'est ce que je compte faire, mais en agré- 
mentant cet avis de quelques commentaires. C'est le droit de 
tout rappurteur. 

M. le président. Certes, mais dans la limite du temps de 
paro.e qui lui est imparti. 

Ur le vôtre est déjà dépassé. 

M, le rapporteur, Je m'en excuse, monsieur le président, 
mais je ne suis pas seul responsable. 

M. le président. Mais si ! 

Cela dit, vous avez la parole. 

M. le rapporteur, M. le secrétaire d'Etat nous propose de rame- 
ner à un million de francs l'abattement opéré au crédit du cha- 
pitre 30-20) Ê 

Je conçois très bien qu'il craigne qu'un abattement de 5 mil- 
lions 436.000 francs le gêne pour le prochain exercice. Maïs ce 

ui m'inquiète, c'est que nous reviendrions ainsi à la formule 

e l'abattement indicatif, 

En eflet, M. le secrétaire d'Etat nous dit qu'il accepte un 
abattement de 1 million de francs, car une réduction de crédit 
de 5 millions le gp beaucoup. 

C'est donc qu'il craint de ne pas rectifier suffisamment le tir 
(Très Lien! très bien! à l'extrême droite) et que les crédits ne 
soient pas rétablis après un effort d'objectivité. 

Dans ces conditions, et pour rectifier une erreur que j'ai, en 
ellet, commise il y a un instant, je demande à M. le secrétaire 
d'Etat d'accomplir un effort plus rapide encore et de faire en 
sorte qu'avant l'examen du budget de la radiodiffusion fran- 
çaise par le Conseil de la République. 

M. Max Brusset, Qui est la chambre de réflexion ! 

M. le rapporteur. … la revue de la presse et les informations 
soient présentées de telle façon que l'autre Assemblée n'ait 
pas \ hésiter à rétablir l'intégralité des crédits demandés par le 
Gouvernement. 

M. Fernand Grenier. Je demande la parole. 

M. le président. L'Assemblée est maintenant suffisamment 
informée pour statuer en connaissance de cause. 

M. Fernand Grenier. Je demande à répondre au Gouvernement. 
C'est mon droit. 

M. le président. Monsieur Grenier, vous avez épuisé votre 
temps de parole. 

M. Fernand Grenier, Tout le monde a épuisé son temps de 
parole ! 

M. le président. Mais non! 

M. Fernand Grenier. Un débat sur ces questions n’a lieu 
qu'une fois par an. 

M. le président. Le Gouvernement propose de ramener à un 
million de francs l'abattement qui avait été opéré par la com- 
mission des finances, c'est-à-dire de rétablir le crédit du cha- 
pitre 30-30 au chiffre de 134.436.000 francs. 

Je consulte l'Assemblée sur cette proposition. 

(L', ssemblée, consultée, n'adopte pas cette proposition.) 

M. le président, M. Marc Dupuy a déposé un amendement qui 
tend à réduire de 10 millions de francs, à titre indicatif, le ceré- 
dit du chapitre 30-90, 

La parole est à M. Marc Dupuy. 

M. Marc Dupuy. Le sens de mon amendement est semblable à 
celui de l'abattement opéré par la commission des finances. 

Néanmoins, j'ajouterai quelques commentaires, car cet amen- 
dement vise également les émissions vers l'étranger. 

S'il s'agissait de montrer honnètement le vrai visage de la 
France et les aspects essentiels de la pensée française, nous 
pourrions peut-être suivre la voie qu'ont déjà tracée les ra 
agrerr de la commission des finances et de la commission de 


a presse. 

“Mais de nombreux exemples montrent qu'il n'en est pas 
ainsi et qe, dans ces émissions vers l'étranger, tout est mysté- 
rieux el anonyme. 





En réalité, ces émissions servent à deux fins convergentes : 
d'une part, elles constituent un moyen de pro de atlanti- 
que orientée incipalement en direction des pays de démocratie 
pros d'autre part — fait inouï — ces émissions consti- 
uent actuellement une sorte d'appareil militaire transmettant 
des ordres de sabotage et d'action armée à destination de grou- 
pes terroristes et de diversion opérant sur les territoires de ces 
démocraties. | 

Un nombre beaucoup plus grand d'heures que n'en dispose 
le « journal parlé » sont consacrées à ces émissions faites, 
chaque soir, par des espions et des criminels de guerre, recru- 
tés dans cerlains milieux d’émigrés politiques qui préchent le 
sabotage, le soulèvement, la résistance aux lois des Etats que 
le Gouvernement français reconnaît de jure et avec lesquels il 
entretient des relations diplomatiques. 

C'est là un acte d’ ssion caractérisé et c’est r ces 
cg que j'ai déposé mon amendement en guise de protes- 

tion. 

M. le président. Mme Degrond a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 


chapitre 30-30. 

Mme Germaine Degrond. Cet amendement se trouve satisfait 
4 2 suite du vote que l'Assemblée vient d'émettre, Je le 
retire. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Monsieur Dupuy, maintenez-vous votre amendement ? 

M. Marc Dupuy. Oui, monsieur le président. 

« le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mare 
uY. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adoplé.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 30-30, au chiffre 
de 13 millions de francs. 

(Le chapitre 30-30, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 30-40. — Loyers et indemnités de réquisition, 54 mil- 
lions 643.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 30-50, — Achat et entretien du maté- 
riel automobile, 60.474 francs. » 

Le Gouvernement demande le rétablissement du crédit qu’il 
avait proposé, c’est-à-dire 62.474.000 francs. 

La commission des finances avait opéré à ce chapitre un 
abattement de 2 millions de francs, en application d'ailleurs de 
sa sp générale concernant les dépenses de matériel auto- 
mobile. 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. Je n'insiste pas pour le 
rétablissement de ce crédit. 

M. le président. Le Gouvernement retire sa demande. 

Je mets aux voix le chapitre 30-50, au chiffre de 60 millions 
474.000 francs. 

(Le chapitre 30-50, mis aux voix, est adopté) : 

M. le président. « Chap. 30-60. — Droits d'auteurs et industrie 
du disque, 477.059.000 francs. » 

Mme Degrond a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 30-60. 

La parole est à Mme Degrond. 

Mme Germaine Degrond. Ne croyez pas, monsieur le ministre, 
comme vous sembliez le penser, que c'est à M. Marcellin que 
j'adresse des critiques. |. 

J'adresse ces critiques au secrétaire d'Etat à l'information, 
représentant d'une politique que nous n'approuvons pas. 

‘objet de notre proposition de réduction indicative de 
1.000 franes est de vous rappeler que les postes privés versent 
aux auteurs 6 p. 100 des recettes totales, tandis que notre 
radiodiffusion nationale ne leur paye que 3 p. 100 sur les 
recettes affectées uniquement aux émissions. 

Les recettes de la radio, si je suis bien informée, provien- 
nent des cotisations des auditeurs auxquelles s'ajoutent ce qu'on 
appelle les services rendus et qui sont les émissions vers 
l'étranger ou vers les territoires d'outre-mer. 

Or, ces services rendus, chiffrés à 1900 millions, reversés, 
ou indiqués comme tels, à raison de 1.619 millions, ressortent 
aux investissements pour 1.600 millions. Autrernent dit, il est 
opéré un abattement forfaitaire de 1 p. 100 environ dont les 
auteurs se trouvent frustrés. Cet abattemant n'est pas en 
en + gag avec les promesses faites antérieurement aux inté- 
ressés. 

Je n'en dirai pas davantage. Je vous demande, monsieur 
le ministre, de bien vouloir revoir l'assiette servant au caleu) 
du pourcentage des droits d'auteur, car ceux-ci s'estiment, à 
juste titre, lésés du fait qu’ils touchent beaucoup moins en 

urcentage que si leurs œuvres étaient diffusées par des pos 

» privés. Cependant, le rayonnement intellectuel qui leur est 
dû et qui profite à l’ensemble de la nation vaut bien que la 
up usion française apporte une amélioration à leur situa- 
on. 

M. lc président. Quel est l'avis de la commission ? 


Ten 
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M. Guy Desson, rapporteur pour avis. La commission de la 
| ge , unanime, appuie Ja position prise par Mine Degrond. 
lle n'entend pas prolonger sans nécessité ce débat, maïs elle 
tient à rappeler que l'article 4 de la loi du 30 juillet 1949 ne 
laisse place, Le sujet, " st d'scussion possible. 
e dispose en effet: 

= | pi du 1% juillet 1949, le produit de la redevance 
sur les installations réceptrices de radiodiffusion et de télévi- 
gion, ainsi que, à dater du 1* janvier 1950, le remboursement 
des services rendus aux différents services ou ministères utili- 
sateurs sont recouvrés directement au profit du budget annèxe 
pour étre aflectés aux dépenses d'exploitation de la radiodiffu- 
sion et de Ja télévision françaises. » 

Or, le 19 décembre 1951, au cours de la discussion du budget 
de la radiodiffusion, un amendement tendant à une réduction 
indicative de 1.000 francs du crédit du chapitre 30-60 avait été 
adopté par 372 voix contre 242, eigniflant la volonté de l'Assem- 
blée de voir la radiodiffusion française négocier de nouveaux 
accords avec les sociétés d'auteurs en vue de déterminer sur 
des bases plus équitables et mizux adaptées au coût de la vie 
le montant des droits auxquels les auteurs peuvent prétendre. 

C'est ce qui fut fait. Un contrat fut conclu entre la radiodiflu- 
sion française et les différentes sociétés d'auteurs. 

A l’article 3 du contrat pr 1952, on peut lire que par 
& recettes d'exploitation de l'administration » il faut entendre 
le montant total des recettes de tous ordres affectées par la 
loi de finances aux dépenses d'exploitation : redevances sur les 
postes récepteurs, remboursement des services rendus, prélè- 
vement eur le fonds de réserve. 

Pour nous, il s’agit d’un contrat de gré à gré passé entre deux 
tociétés particulières. IL semble que la cause soit entendue et 
il ne reste plus à la radiodiffusion francaise qu'à s'exécuter. Or, 
nous ne voyons pas le résultat de l'exécution du contrat figurer 
au chapitre des dépenses de la radiodiffusion pour l'exercice 


C'est la raison pour laquelle la commission de la presse, una- 
nime, demande à l’Assemblée d'adopter l'amendement de Mme 
Degrond. 

M. le président. La paro'e est à M. le rapporteur. 

M. Henri Viver, rapporteur. La position de la commission des 
finances est un peu plus nuan:ée que ceile de la commission 
de la presse. 

L'an dernier, la commission des finances s'était associée au 
vœu de Ja pare de la presse. Cette année, son opinion est 
que l'intégralité du budget de la radiodiffusion qui comporte 
les dépenses d'investissement nécessite une interprétation de 
la volonté du législateur. 

Mais cette interprétation ne peut être faite qu'au moment de 
la discussion du statut de la radiodiffusion. Je demande donc à 
M. le secrétaire d'Etat de vouloir bien prendre un engagement 
formel sur la fixation de la date de la discussion du statut de 
la radiodiffusion et de la télévision françaises. 


M. le président. La parole est À M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
formation. 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. En ce qui concerne 
l'application de Ja loi de 1949, il y a, en effet, divergence d'in- 
terprétation entre la commission de la presse et le ministère 
de l'information. 

Le moyen le plus rapide de trancher ce différend est, à mon 
sens, de demander un avis au Conseil d'Etat + peut le don- 
ner au cours du mois prochain. Je m'engage à le lui demander, 
afin que ce problème soit résolu très rapidement. 

Quant au montant des droits d'auteur, je vais donner lecture 
à l’Assemblée nationale d’une lettre, datée du 10 novembre 
1%52, que l'Union européenne de radiodiffusion a adressée, de 
Genève, à M. le directeur général de la radiodiffusion française. 
Celte lettre est ainsi libellée : 

« Nous avons bien reçu votre lettre du 4 novembre. La compa- 
raison entre le pourcentage payé aux sociétés d'auteurs par la 
radiodiffusion française et celui versé mn les autres membres 
de l'Union est extrêmement difticile à établir, étant donné qu’à 
l'exception des pays anciennement statutaires de la société des 
auteurs et compositeurs dramatiques, les grands droits et les 
droits littéraires sont payés directement aux auteurs ou éd- 
leurs en l'absence d'une société de per-eption. 

. «Je puis néanmoins vous dire avec certitude que la radio- 
diffusion française paie au total certainement un pourcentage 
très favorable, sinon le plus favorable. » 

«Cette lettre est de nature à donner des apaisements à la com- 
mission de la presse. 


M. le avis. Je demande la parole pour répon- 


M. le rapporteur pour 

üre à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le président. 11 ne s’agit pas d'engager une discussion sur 
l'interprétation de la loi. Tel n’est pas l'objet du chapitre qui 
à irait aux droits d'auteurs. 





M. le rapporteur pour avis. Monsieur le président, ces obser- 
vations portent sur l'objet même du chapitre. 

M. le président. M. le secrétaire d'Etat à l'information a signalé 

u’il existe un désaccord qui ne peut pas être réglé au cours 
d'une discussion budgétaire. C'est également ce qu'a souligné 
M. le rapporteur de la commission des finances. 

M. le rapporteur pour avis. Je m'excuse de répondre... 

M. le président. Cela n'avancera pas la discussion, 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. J'ai donné des 
renseignements émanant de l'Union européenne et qui ouvrent 
le débat. 

M. le rapporteur pour avis. Ces renseignements ouvrent le 
débat, mais je les conteste formellement, car la raoditfusion 
française a, elle-même, procédé avec certains représentants des 
sociétés de droits d'auteur à l'élaboration d'un mémorandum 
établi en septembre de l'année dernière. J'ai sous les yeux les 
noms des fonctionnaires qui ont participé à la rédaction de ce 
document, 

La comparaison entre les pourcentages est sans doute très 
difticile pour cette association, qui a son siège À Genève, mais 
elle l’est beaucoup moins pour les auteurs français et les repré- 
sentants de la radiodiffusion française. En effet, il a été dressé 
un tabieau très symplomatique dont je ne veux pas infliger 
la lecture à l’Assemblée, mais qu'il suffit d'avoir sous les yeux 
pour savoir que comparaison n'est pas toujours raison. 

Je signale simplement que le même acte du répertoire, quand 
il passe sur les antennes françaises, rapporte à son auteur 
6.080 francs, tandis qu'il lui en rapporte 6.30 quand il passe 
sur les antennes de la radiodiffusion belge qui compte sept fois 
moins d'auditeurs que la radiodiffusion française, 

Le même acte rapporte, quand il passe sur les antennes de 
Ja B. B. C., 24.000 francs, 7.000 franes en Finlande, 7.000 francs 
en Suède, 6.000 franes au Danemark et, il y a de cela huit 
jours, ie Japon a payé un acte 55.000 francs pour le diffuser 
sur ses anlennes. 

Je ne sais pas, monsieur le secrétaire d'Etat, quelle est 
l'autorité de l'information dont vous nous avez fait état. 

Quant à moi, je reconnais volontiers, monsieur le président, 
que ce débat dépasse quelque peu les limites d’une discussion 
budgétaire, et je m'en tiendrai volontiers à la a grrr de 
M. le secrétaire d'Etat à l'information qui tend à demander 
l'avis du conseil d'Etat, étant bien enterdu qu'il sera saisi de 
cet avis dans un délai maximum de deux ou trois mois, et 
qu'il prendra alors toutes dispositions utiles dans le budget, 
car — étant sûr du bien-fondé de notre demande — nous pré- 
jugeons qu'il s'agira de prévoir au budget les crédits supplé- 
mentaires aécessaires. Nous pensons que ce sera possible. 

En effet si vous demandez au conseil d'Etat un avis el si, 
au moment où celui-ci l'exprime et reconnaît aux auteurs le 
droit de bénéficier d'un avantage, … 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. IL faudra prévoir un 
collectif. 

M. le rapporteur pour avis. … vous opposez une impossibilité 
administrative, vous conviendrez comme moi que c'est un 
jeu de dupes dont les auteurs auraient fait les frais. 

Si M. le ministre voulait bien nous donner quelques expli- 
cations au sujet de ce qu'il vient de dire et qui fait pressentir 
un engagement, alors, je serais d'accord avec lui. 

M. le présidem. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'information. 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. C'est sur le vu du 
memorandum dent vient de que + M. le rapporteur de la com- 
mission de la pu qu'a été rédigée la lettre dont j'ai donné 
lecture tout à l'heure. 

Je tiens à déclarer que ce qui est écrit dans cette lettre est 
parfaitement exact. 

En effet, en France les auteurs qui perçoivent des droits 
sont beaucoup plus nombreux que dans les pays étrangers. 
C'est donc sur le nombre des auteurs que portent mes obser- 
vations. 

J'ajoute que si le Conseil d'Etat tranche la question de 
L'pp ication de la loi de 1M9 dans le sens souhaité par 
M. le rapporteur, des crédits supplémentaires seraient prévus 
dans un collectif. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le eur. Je ne suis pas d'accord sur l'interprétation 
que vient de donner M. le secrétaire d'Etat et je regrette qu'il 
n'adopte pas la position qu'a proposé de prendre la commission 
sion des finances. 

Celle-ci ne pense pas que le Conseil d'Etat puisse faire la 
loi. I peut l'interpréter. 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. [Il peut donner son 
avis. 
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M. le rapporteur. En revanche, nous pensons que la question 
est suflisamment importante es qu'ele sot réglée par 
loi spéciale, à l'occasion et à l'intérieur du statut de Ja 
diffusion française. 

C'est pour cette raison que j'ai demandé tout à l'heu 
M. le secrélaire d'Etat de vouluir bien, d'ores et déjà, 
une dale pour la discussion de ce salut souvent à 
jamais discuté, Mais je voudrais que cetie fois, à l'occasion 
de ce budget, soit pris un engagement formel et respecté. 
11 nt nd ee 
‘information. 

M". le secrétaire d'Etat à l'information. Je suis tout à fait 
d'accord pour qu'un grand débat s'inslitue sur le statut de la 
radiodiffusion et télévisien française. 

La date pourra en être fixée en liaison avec la commission 
de la presse, 

M. le président. Madame Pegrond, maintenez-vous votre 
amendement ? 

Mme Cermaine Degrond. Non, monsieur le président, p 
nous avons des prormesses formelles de M. le secrétaire d 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 3060, au chiffre de 477 mil- 
lions 59.000 francs. 

(Le chapitre 3000, mis aux voir, est adopté) 

« Chap. 3070, — Frais de réception et de représentation, 
1.575.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3080, — Méca plie des services de la redevance 
radiophonique, ‘61 980,000 cs. » — (Adopité.) 

« Chap. 3000, — Travaux de entretien sur les locaux 
appartenant à la radindiffusiontélévision française, 30 millions 
de francs, » — (Adoyté.} 

« Chap. 8100, — Frais de déplacement et de mission. — 
Transport du personnel, 126 mühions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. #10, — HRembhoursements à diverses administrations, 
721.776.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3124 — Frais d'études, 18 millions de francs. » — 
(Adopté ) 


FE 


sf. 


Charges sociales. 


« Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 
721.950,000 francs. » Lg —— " de 
M. le « Chap. 4010, — Prestations et versemen 

ne gg 7 à francs. » 

M. Cagne a déposé un amendement tendant à rétablir, À 
ce chapitre, le æerédit demandé par le Gouvernement, soit 
15.025.000 francs. 

La parole est à M. Cagne. 

M. Joan Cagne. Il ne nous semble pas possible d'e 
uue réduction des crédits aflectés aux œuvres A ne 4 
qu'ils devraient être au tés. 

La santé du eg est en cause. 

Nous demandons le rélabiissement du crédit primitivement 
prévu, sait 13.025.000 francs. 

M. le président. La pardle est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Cet abattement résulte d'ume mesure géné- 
rale prise par la commission des finances. 

M. René Lamps. Mais pas par l'Assemblée. 

M. le rapporteur, La commission des finances maintient sa 
décision. 

M. le président. Il s'agit, mes chers collègues, de l'applica- 
tion de la décision générale de la commission des finances, 
qui à réduit de 25 p. 100 les crédits demandés au Gitre des 
prestations et versements facultatifs. 

Sur ce point, il faut reconnaitre que les décisions de l'Assem- 
Lblée ont souvent varié. 

M. René Lamps. L'Assemblée revient toujours sur cette déci- 
sion de la commission. 

M, jean Gagne. Ce sont les cantines el toutes les œuvres 
sociales qui sont menacées. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Cagne ? 

M. Jean Cagne. Qui, monsieur le président, 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cague. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis} 

M. le président. Personne ne éemande plus £ yoter ?... 


Le scrutin est clos, 
(MM, les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 





B. 1e présié@nt. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Komibre des votants..........,....... c... 438 
Majorité absokne......................... . 24 


Pour l'adoption........... 339 
Contre #7 


mm ne 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je amets aux voix le chapitre 4010, an nouveau chiffre de 
pr mr francs, résultant de l'adoption de l'amendenient de 

. Cagne, x 

(Le chapitre 4010, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 


Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Frais judiciaires. — Accidents du traxnil. — 
Indemmités ou rentes pour dommages causés à des tiers. — 
Etudes, conseils et expertises, 7.200000 francs. » — (Adopté.) 
di | pion enne 1600000 francs. » — 


« Chap. 6020, — Conférences et organismes internationaux, 
15:041.600 francs. » — (Adapté.) 

M. le président. « Chap. 6090, — Participation à divers orga- 
nismes d'outre-mer. » | 

La paro:e est à M. le secrétaire d'Etat à l'information. 

M. le secrétaire d’Elat à l'information. Je demande le réta- 
blissement du crédit primilivement prévu par le Gouvernement 
au pitre 6030 
L'abattement opéré. par la commission des finances visait à 
obtenir des explications sur la ipation de la rad'odiflusion 
française au e de radiodiffusion de Rabat. | 

La radiodiffusion francaise a une participation de cinq mil- 
lions de francs aûna d'uni iser da politique radiophonique en 
Afrique du Nord et d'établir des liaisons constantes entre la 
métropole et Radio-Rabat, ainsi qu'entre Radio-Rabat, Radio- 
Alger et Radio-Tunis. 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Les explications de M. le secrétaire d'Etat 
donnent satisfaction à la commission qui ne s'oppose pas au 
rétablissement du crédit. 


M. le président. La commission acceptant le rétablissement du 
crédit primitivement prévu le Gouvernement, je mets aux 
voix le chapitre 6030, au chiffre de 5 milions de francs. 

(Le chapitre 6030, mis auæ voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 6040, — Frais de recouvrement à 
moy de " redevance radiophonique et frais de poursuite. » 
— (Mémoire. | 

M. Marc Dupuy a déposé un amendement tendant à une réduc- 
tion indicative de 14000 francs sur ce chapitre. 

La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Mon amendement à pour objet de me per- 
mettre de sd deux questions à M. le secrétaire d'Etat. 

La première concerne le taux de la redevance et certains 
moyens mis en œuvre pour son recouvrement, qui s’apparen- 
tent d’ailleurs avec des méthodes policières. 

Nous nous sommes l'année dernière, au relèvement 
du taux de la redevance en considérant que la somme de 
1.000 francs était déjà trop élevée. 

Les faits nous donné raison car, contrairement aux pro- 
messes qu'avait prodiguées le Gouvernement pour faire accep- 
ter pp y celle-ci n'a provoqué aurune amélioration 
d'ensemble nj des émissions — la discussion de cet après-midi 
ie prouve — ni de la qua’ité des programmes. s 

De plus en plus, les auditeurs se détournent de la radiodif- 
fusion française, qui n'a rien de national, et écoutent d'autres 
postes. Est-ce le but recherché ? 

En ce qui concerne les méfhodes de recouvrement, j'ai là 
un exemplaire des és qui sont tématiquemert dis- 
mn À quartier. noms qui v° figurent ne peuvent 
avoir relevés que sur les boîtes aux res. Des je = « 
épécialisées sont sans doute chargées d’abord de les relever, 
ce qui constituerait une sorte de mouchardage. 

Quant aux exonérations, contrairement aux eq faites, 
les demandes ne sont pas examinées dans un large espri com- 
préhensif, mais de facon restrictive, alors qu'il «agit des 
auditeurs les plus malheureux, les plus pauvres, dont le nom- 
bre s'accroit chaque jour du fait même de la politique de 
misère du Gouvernement. | 

Cet état y” choses à ps .] pu vo des Le : 
statuer sur les propositions de loi présen | group 
communiste, ecsialiste, du mouvement cain nlaire, 
e tendent à exonérer de la redevance de nouvelles ca 

bénéficiaires, notamment les ayants droit à une pension 
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pe Fepoug are amendane ment Qui Tsndait à œ but 
a notre amen nt qui i ce bu 
» J'espère que embiée aura bientôt à <e prononcer dans 
un sens faverable sur ces propositions de loi. On ne saurait 
prétendre que les ressources cières de la radiodiffusion 
ne pourraient supporter ces exonérations alors que nous cons- 
tatons que plus de 30% millions de francs ont été prélevés par 
le Gouvernement pour êlre versés au budget général de l'Etat. 
Telles sont les ons que je désirais vaus poser, monsieur 
le ministre. ( udissements à l'extrême gauche.) 
M. le rapporteur. La commission des finances est opposée à 
amendement. 


r 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 8 l'in- 
foriation. 

M, le secrétaire d'Etat à l’informatien. Contrairement aux 
insinuations de M. Dupuy, la radiodiffusion-t&lévision française 
n'emgloie aucun p dé policier pour le recouvrement de la 


redevance. | y | 

Je peux toutefois indiquer qu'en Tehéeoslovaquie, le défaut 
de déciaration d’un poste de radio est puni par une amende qui 
peut alteindre 50.000 cowonnes. 

M, Jean Gagne. Nou:s sommes en France et à l'Assembiée 
nationale française ! 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. sait près de 200 fois 
Ja taxe amnue.le qui est de 300 couronnes, ou un emprisonne- 
ment pouvant atteindre deux mois, 

En France, la même infraction entraine une pénalité maxi- 
gum qui est de cinq fois ke montant de 1x redevance. 

Au surplus, ce chapitre sur lequel vous venez de prendre 
la parole, monsieur Dupuy, est ouvert pour mémoire. Dans 
ces conditions, l'abattement indicatif de 1 009 francs que vous 
demandez ne saurait gêner la radio. (Aires.) 


M. le président. Je pense que M. Mar: Dupuy voulait simple 
ment présenter une observation. 
. Le chapitre est inscrit pour mémoire, L'abattement preposé 
était donc sans okjet,. 


M. Marc Bupuy. Monsieur le ministre. 


M. le président, Je ne puis ni vous donner la parole, ni 
mettre aux voix votre amendement, le chapiiwe etant iuserit 
pour mémoire. 

L'amendement de M. Mare Dupuy est retiré. 


M. Marc Dupuy. Je retire, en effet, mon amendement, mais 
je n'accepte pas les explications de M. :e ministre, 


M. le président. Je mets aux voix le libelié du chapitre 6040, 
(Le hbellé du chapitre GMO, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 6050. — Emploi de fonds provenant 
de dons et legs ou recettes aflectées. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6060. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6070, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 

M, le président. « Chap. 6080. — Financement des travaux 
d'équipement, 1.552 millions de franes. » 

M. Marc puquy a. déposé un amendement tendant à réduire 
d'un million de francs le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Marc Dupuy. . 


M. Marc: Dupuy. J'ai déposé cet amendement pour présenter 
quelques observations sur ce chapitre qui prévoit un crédit de 
1.552 millions de francs pour le financement de travaux d’équi- 
er sont, en fait, des investissements dont le finance- 
ment est assuré par le budget de la radiodiffusion française, 
ls ressources de ce dernier provenant du recouvrement de la 


Ces fonds sont utilisés pour la construction de nouveaux émet- 
De à grande puissance sur lesquels le rapport de la commis- 


8 des finances fait le silence. Je songe, en particulier, à 
l'émetteur à andes courtes de grande d’Issoudur. 
Ce centre; ici inconnu, est situé sur le territoire de 


trois communes. Il comprendra trois groupes émetteurs et pourra 
lancer huit émissions simultanées. IL est équipé avez des 
ultramodernes, ' 


antennes 

observés sur cette 24 rune, Route oueBté Rrhnique ? 
DE ner it te aussi ù -de Paris ? 

Piles Le goes ge 2 de à IR désirais 


M. le président La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'information. | 
ee à ce pere D 

Dupuy sans s” ce bu L centre 
CR et ne il Liulé à mt que L'ile du 
financement de sa construction ne se pose plus. 





Ce centre est destiné au renforcement des différentes chaines 
françaises et à la diffusion de tous les programmes, aussi bien 
de Paris-Inter que des autres chaînes, 

M. le président. Monsieur Dupuy, ma.ntenez-vous votre amen- 
deruent ? 

M, Mare Dupuy. Je demande la paro!'e pour répondre au Gou- 
vernerment. 

M. le présicent. Non, monsieur Dupuy, je ne puis vous donner 
la parole, 

Je vous demande si vous maintenez votre amendement, 

. M. Marc . Je le maintien, monsieur le président, mais 
je veux répondre au ministre. 

M. le président. Le temps de parole de votre groupe est large- 
ment dépassé, 

N'insislez pas, sans quoi je serai obligé, par la suite, de 
donner simplement lecture des amendements que vous avez 
déposés. 

M. Marc Dupuy. Je veux simplement dire à M. le ministre que 
s'il est vrai que le centre d'issoudun est destiné à renforcer 
les émissions des chaines françaises, il est par là mème destiné 
à renforcer les émissions vers i’étranger, c'est-à-dire les émis- 
sions dirigées contre les démocrat.es populaires. (Très Lien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dupuy. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adapté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 6080 au chiffre 
de 1.552 millions de franes, ù 

(Le chamtre 6080, mis aux voir avce ce chiffre, est adonté.) 

M: le président, « Chap. GUMr — Versement au fonds de 
réserve, 47.126.000 francs. » 

M. Marc Dupuy a déposé un amendement qui tend à réduire 
de 1.004 francs, # titre indicatif, le crédit de ce chapiire. 

La parole est à M. Marc Dupuy. 

M. Marc Dupuy. Je demande que le Gouvernement verse a 
fonds de réserve les 305 millions de francs qu'il a prélevés 
sur le budget de la radiodiffusion nationale. 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. Le Gouvernement 
repousse l'amendement. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Marc 
Dupuy, repoussé par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre G090, au chiffre 
de 47.126.000 frames. 

(Le chapitre G090, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap, 6100, — Versement au budget général. » — (Mémoire.) 


« Chap, 6110 — Remboursement des avances reçues du 
Trésor en couverture des déficits d'exploitation, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6120, — Dépenses diverses et accidentelles, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 6190, — Participation de la radiodiffiusion-télévision 
française à des entreprises annexes, » — (Mémoire) 


M, le président, Nous arrivons aux investissements exécutés 
par l'Etat. 
Je donne lecture du chapitre 53-10: 


INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR E'Eyar 


3° partie. — Transports, communications 
et télécommunications. 


« Chap. 53-10; — Equipement de la radiodiffusion dans la 
métropole, 963 millions de francs. » 

Je mets aux voix le chapitre ©3-190. 

(Le chapitre 53-10, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 53-20, — Equipement de la télévision dans la métro- 
pole, 952 millions de francs. » — (Adopté.) 


8° partie. — Investissements hors de la métropole, 


« Chap. 58-10. — Equipement de la radiodiffusion d'outre-mer, 
237 millions de franes. » — (Adopté.) 

M le président. Je vais appeler l'article tr, 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M le Avant que l'Assemblfe se ce sur 
l’article 1%, je voudrais entendre M. le secrétaire d’ répondre 
à l'interven j'ai formulée au début de de cette séance, 
aux fins rs ps ve À Ds du 4 ut en ce qui 
concerne miss : françaises vers l'étranger. 

La chose est d : La commission des finances et 
nombre de mes amis y attachent un intérêt considérable. 


M. le président. La varole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
formation. 
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M. le secrétaire d'Etat à l'information. Un crédit d'environ 
1.600 millions de francs est prévu pour les émi s vers 
l'étranger. 

Un problème se pose, que M. le rapporteur a soulevé au 
début de ce déhat: les services qui sont rendus notamment au 
ministère des affaires étrangères ne sont pas intégralement 
pavés par ce département, 

L'Assemblée ayant déjà, l'année dernière, émis le vœu qu'in- 
terviut un ajust-ment entre la rémunération versée à la radio- 
diffusion et les services rendus par elle, j'ai pris la décision 
suivante qui, je crois, donnera satisfaction à M, le rapporteur : 
la radiodiffusion ne rendra de services aux autres ministères 
que pour un montÆit égal aux crédits inscrits dans ce budget. 

Pour les émissions vers l'étranger, un vœu a été émis par 
une commission dont M. Ulver était rapporteur et M. le séna- 
teur Gaspard président. Leurs auteurs souhaitaient + fussent 
développées les émissions vers l'étranger et, à cette fin, que 
soit créé un comité permanent d'expansion de la pensée fran- 
çaise à l'étranger par la radiodiffusion, e 

L'arrêté portant création de ce comité, revêtu de ma signa- 
ture, est d'ores et déjà transmis aux autres ministres compé- 
tents. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur 

M. le rapporteur. Je voudrais, sur ce point particulier, attirer 


à nouveau l'attention de l’Assemblée nationale, 
M. le secrétaire d'Etat, à juste titre, vient de nous dire: 
J'en donnerai au ministère des affaires étrangères pour son 


argent et je n'emp'oierai p'us les fonds des auditeurs à une 
mm ion à laquelle ils ne sont pas destinés. 

Je le remercie de cette déclaration et je l'en félicite en tant 
que défenseur de la radiodiffusion française. 

Par contre, le devoir du secrétaire d'Etat à l'information est 
aussi de développer la diffusion de la pensée française vers 
l'étranger. Alors ce n'est plus au secrélaire d'Etat € é de la 
Jadio que je m'adresse, mais au secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil chargé de l'information — et je lui demande 
quelle est la polilique du Gouvernement à l'égard du dévelop- 
pement des informations françaises vers l'étranger. 

A M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
ormalion, 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. Le souci du Gouverne- 
ment est ceui-là même qu'a exprimé M. le rapporteur; de 
Gouvernement voudrait développer au maximum les émissions 
vers l'étranger mais une question de crédits se pose. 

Var contre il est hien certain que, lorsqu'un pays a dû, en 
même temps, relever ses ruines, refaire son armée, équiper son 
sol el éeon sous-sol, la radiodiffusion n'a malheureusement pas 
pu être au premier plan des préoccupations gouvernementales 
de ces demières années, 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. Je vous rappelle, messieurs, que nous sommes 


arrivés an vote sur l'article 1# du projet de loi. 
Je crains, monsieur le rapporteur, que celte discussion ne 
suscite l'intervention de plusieurs orateurs eur un problème 


qui n'est pas, à proprement parier, posé par l'article {®, 

Les temps de parole sont, par ailleurs, épuisés, 

M. Fernand Grenier. Monsieur le président, l'an dernier nous 
avons consacré trois séances à la discussion du budget de la 
radiodiffusion ! 

M. le président. Je suis ici pour faire exécuter les décisions 
de l'Assemblée, 

Je ne :es discute pas. Vous n'avez pas à les discuter, vous non 
p'us. 

PF M Fernand Grenier. Dans ce cas, il n’y a qu’à voter sans 

iscuter, . 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je crois utile, monsieur le président, de 
donner à l'Assembhiée nationale que.qnes précisions sur l’impor- 
tante comparative des émissions françaises vers l'étranger et 
des émissions étrangères destinées elles-mêmes à l'étranger. 

Vous nous avez dit, monsieur le secrétaire d'Etat, que nous 
avons d'autres soucis à l'heure présente que de faire de la pro- 
pagande frargaise, 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. Je n'ai pas dit cela. 


M. le eur. Je pense que Ja situation de la Turquie, de 
la Yougoslavie ou de la Hollande n'est peut-être pas financière- 
ment tellement plus brillante que celle de la France. 

Or, la France, sur le plan des émissions vers l'étranger, se 
classe à un rang extrêmement bas. 

Les programmes de l'U. R, S. S. destinés à l'étranger portent 
sur 104,40 heures ; ceux de la Grande-Bretagne sur 90,40 heures ; 
ceux des Etat-Unis sur 50 heures; ceux de l'Australie sur 49,10 
heures; ceux de l'Italie, sur 30,15 heures ; ceux de la Suisse sur 
29 heures; ceux de l'Argentine sur 27 heures et demie; eeux 
de La Pologne sur 24,45 beures; ceux de la Tchécoslovaquie sur 





à 
29,50 heures: ceux du Vatican sur 19 heures; ceux de la Hol- 
lande sur 17,10 heures, ceux, enfin de la France eur 13 heures 
14 minutes, ne t les émissions du Canada et de la 
Turquie que de 14 minutes. 
LS D deux pays, Le 4 seulement la Yougoslavie, 
ngrie, l’ et e. 

L'Asaublée satonals sera certainement d'accord avec moi 

ur dire que la pensée française, elle aussi, est un instrument 

e défense nationale et qu'il faut la doter de l'arme qui lui 
est nécessaire, c'est-à-dire des émissions, (4 udissements à 
l'extrême droite, à droite, au centre et à gauche.) 

- APE de la commission de la presse. Je demande 
parole. 

M. le président. Je ne puis vous la donner, Tous les chapitres 
ont été votés et nous sommes maintenant à l'article 1* qui 
traduit purement et simplement les résultats des votes que 
vous venez d'émettre. À 

Nous ne pouvons remettre en question les chapitres relatifs 
aux émissions vers l'étranger, qui ont été adoptés. 

M. le président de la commission de la presse. Pourtant, je 
n'ai pas abusé de la parole. 

M. le président. Malheureusement, vos assesseurs l'ont fait et 
le temps de parole des commissions est épuisé. 

M. le président de la commission de la presse. Je demande, 
alors, au groupe du mouvement républicain populaire de me 
céder une minute de son temps de parole. 

M. le me Le groupe du mouvement républicain popu- 
laire a pr épuisé son temps de parole. (Proteslations 
au centre. 

M. le président de la commission de la presse. Mais il n’est 
pas intervenu! 

M. René Moatti, Nous sommes disposés à céder une minute 
de notre temps de parole à M. le président de la commission de 
la presse. 

M. Fernand Grenier. I] ne faut pas exagérer, monsieur le 
président! 

M, le président. Je vous en prie, monsieur Grenier, je n'ai 
pas d'observations à recevoir de vous. 

M, Fernand Grenier, L'an dernier, l’Assemblée a consacré 
trois séances de quatre heures à l'examen du budget de Ja 
radiodiffusion française. Cette année, nous disposons à peine 
de trois heures, et vous trouvez encore que c'est trop! 

M. le président. Monsieur Grenier, s’il est un collègue qui ne 
doit pas faire ici d'observation sur ce point, c'est bien un 
orateur du groupe communiste, car c'est ce gro qui à 

le plus largement son temps de parole. (Erclamations 
à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Grenier. On n'a jamais vu un président de 
séance refuser la parole à un président de commission qui la 
demande pour une brève intervention. 

M. le président. Sur quel sujet désirez-vous intervenir, mon- 
sieur Gosset ? 

M. le président de la commission de la presse. Je désire dire 
quelques mots au sujet des émissions vers l'étranger. 

M. le président. Le chapitre concernant les émissions vers 
l'étranger a été voté. ’ 

M. le rapporteur. Non, monsieur le président. L'Assemblée 
n'a pas été appelée à statuer sur ce chapitre, car il fait partie 
des recettes. 

M. le président. Je me souviens d’avoir appelé un chapitre 
qui concernait les énussions vers l'étranger. de chapitre a été 
voté, Nous en sommes maintenant à l’article 1# qui vise un 
état de dépenses. Je ne vois pas pourquoi nous reviendrions 
en arrière. 

M, le président de la commission de la presse. Monsieur le 
pes, vous auriez dû faire cette observation plus tôt, car 
e débat qui vient de s'engager a porté rigoureusement sur les 
nn qu vers l'étranger et sur la rémunération des services 
rendus. 

M. le président. Celle observation, je l'ai faite. : 

Je veux bien vous donner la parole, monsieur Gosset, mais je 
vous demande d’être bref. ” 

La parle est à M. le président de la commission de la presse. 

M. le de la commission de la presse. Monsieur le 
président, rassurez-vous, je serai très bref, et, précisément 
parce que je serai très bref, je tiens à parer sur le ton le plus 
grave et le plus solennel. Deux notions doivent retenir toute 
notre attention à propos du remboursement des services rendus 
et des émissions vers l’é : 

Pour le remboursement des services rendus, je rappelle qu'il 
procède d’une décision unanime du Parlement. C'est la loi. 

Or, une fois de plus, nous voyons ce que j'ai déjà lé « le 
Gouvernement du deuxième banc » — ge ne sont pas les fonc- 
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tionnaires de la radiodiffluslon que je veux mettre en cause, 
mais ceux des finances — faire obstacle à la loi. 
En ce qui concerne les émissions vers l'étranger, il serait 
vraiment regrettable que nous ne prenions pas conscience du 
fait que la nation est en droit d'exiger qu'elle soit représentée 
et défendue et v l'Etat remplisse ioute sa mission à cet égard. 
L faut assurer la présence française. 
Je le dis d'une manière très solennelle et très formelle, 
sachant que j'interprèle la pensée de la commission de la 
e qui est unanime à protester contre le non-respect de la 
(Applaudissements au centre, à gauche, à droite et à 
d'extrême droite.) S 


M. ident. J'appelle maintenant l'article 1%, avec les 
chiffres résultant: du vote de l’état annexé: 

« Art. 1°, — Le budget annexe de la radiodiffusion-télévision 
francaise est fixé, en receltes et en dépenses, à la somme totale 
de 11.996.002.000 francs. Ces recettes et ces dépenses sont répar- 
ties par chapitre conformément à l’état A annexé à la présente 
loi. Elles s'appliquent, à concurrence de 10.154.002.00) francs 
aux recettes et aux dépenses d'exploitation, et à concurrence 
de 1.552 millions de francs aux recettes extraordinaires et aux 
dépenses d'équipement ». 

ersonne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 1°, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 
M. te président. L'artic'e 2 est réservé jusqu'au vote de l’état B 


annexé. 
Je donne lecture de l'état B: 


Etat B. — Tableau, par service et per chapitre, 
des autorisations de programme accordées pour l'exercice 1953. 





MONTANT 
SERVICES des autorisations 


de programme, 


milliers de (rancs. 


| CHAPITRES 





EL — Programme inconditionnel. 
53-10 | Equipement de la radiodiffusion dans la métro- 


POIE ss semersosesenesensessssssse se e 5.571.655 

53-20 |Equipement de la télévision dans Ja métro- 
Pons sesdindesdhsenbadénéens combotéeseees 1.650.000 
58-10 |Equipement de la radiodiffusion d'outre-mer. . 336 .000 

IL. — Programme conditionnel. 

53-10 | Equipement de la radiodiffusion dans la métro- 
Phi sed esrennhhenrltesnlesisenecesses 1.019.000 

53-20 |Equipement de la télévision dans Ja métro- 
2 CR vésssttvs ste) tds epson 595.000 
58-10 } Equipement de la radiodiffusion d'outre-mer. 357.000 











Je mets aux voix l'état B. 

(L'état B, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. pop maintenant l’article 2 avec :e chif- 
tre résultant du vote de l'état annexé : 

« Art. 2, — 11 est accordé au président du conseil, au titre des 
ne ha c rar cm imputables sur le budget annexe de la 

iodiffusion-télé vision nçase pour l'exercice 1953. des 

autorisations de programme s'élevant à la somme de 7.547 mil- 
lions 615.000 francs, et répartis service et par chapitre con- 
farmément à l’état B annexé à la présente loi. 
__« Les autorisations de progrumme prévues au présent article 
seront couvertes tant par ies crédits de payement ouverts 
la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur les 
exercices ultérieurs. » 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Sur les autorisations de pro- 
gramme accordées l'article & de la loi n° 52-1 du 3 janvier 
1952, au titre du budget annexe de la radio-télévisioa fran- 
çaise, est annulée une somme de 1.050 millions de francs 
ne y au chapitre 9032 « Bâtiments. — Programme condi- 


». 
Je mets aux voix l’article 3. 
(L'article 3, mis qux voix, est adopté) 





[Article 4.] 


M. le président. « Art, 4. — Il est accordé au président du 
conseil, au titre du budget annexe de la radiodiffusion-télé- 
vision française, des autorisations de programme condit.on- 
relles, d’an montant total de 1.971 millions de franes, appli- 
cables aux chapitres ci-après : 


« Chapitre 53-10, — Equipement de la radio- 
diffusion dans la métropole.....,............ 1.019.000,000 F, 
« Chapitre 53-20, — Equipement de téé- 
vision dans la métropole.................... 595,000.000 à 
Chapitre 58-10, — Equipement de la radio- 
CE OP 357.000.000 + 
CN PAPAS TT 1.971.000 ,000 F, 
« Ces autorisations de programme demeurent bloquées. 
« Au-cas où par des prélèvements sur le fonds de réserve, 
institué par l’article 6 de la loi n° 49-1092 du 30 juillet 1949, 
modifié par l’article 3 de la loi n° 51-1507 du 31 décembre 1951, 


ou par des recettes résultant de mesures nouvelles tels qu'em- 
prunts à moyen ou à long terme, 1] serait possible de dégager, 
en 1953, les ressources nécessaires, des décrets contresignés 
du miniswe des finances et des aflaires économiques et du 
secrétaire d'Etat an budget, sur la proposition du ministre 
chargé de la radiodiffusion-télévision française, pourront, dans 
la limite de ces ressources, procéder au déblocage total ou 
partiel des autorisations de programme visées à l'alinéa précé- 
dent et doter en crédits de payement les chapitres corres- 
pondants. » 

M. Lanet a déposé un amendement tendant à compléter cet 
article par l'alinéa suivant: 

« Dans la limite du produit provenant des recettes nouvelles 
visées à l'alinéa précédent, Je ministre chargé de Ja radio- 
diffusion et de la télévision françaises pourra étre autorisé, 
par décret contresigné du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre du budget, à engager et à payer, 
par anticipation sur les autorisations de programmne et les 
crédits de payement qui lui seront alloués en 1954, les dépenses 
correspondant à Ja réalisation d'installations de télévision 
autres que celles faisant l'objet du programme conditionnel 
visé ci-dessus. » 

La parole est à M. Lanet. 

M, Joseph-Pierre Lanet. L'amendement que j’ 
but de permettre le développement plus rapid 
çais de télévision. 

L'article 11 de la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses d'équipement 
des services civils pour l'exercice 1952 avait prévu: 

« Dans la limite du produit provenant des recettes nouvelles 
visées à l’article précédent, le ministre chargé de la radio- 
diffusion et de da télévision françaises pourra être autorisé, par 
décret contresigné du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre du budget à engager, par anticipation 
sur les autorisations de programine et les crédits de payement 
qui lui seront alloués en 1953, les dépenses correspondant à la 
réalisation d'installations de télévision autres que celles énu- 
mérées au titre des chapitres 9922 et 9032 du budget annexe 
de la radiodiffusion et de la télévision francaises. » 

C'est en application de ce texte que la radiodiffusion-télévision 
française a pu lancer en 1952 l'opération télévision Marseille, ce 
qui permettra de gagner environ six mois sur la date de mise 
en service de l'émetteur de cette ville. 

‘ La procédure exceptionnelle prévue l'an dernier était donc 
judicieuse et il y a le plas grand intérêt à ce qu'elle puisse 
être employée à nouveau en 1953. 

Tel est l’objet de l'amendement que j'ai déposé, 

dL le président. M. Max Brusset à présenté un sous-amen- 
dement à l'amendement de M. Lanet, tendant à le compléter 
ainsi qu'il suit: 

« Elant précisé que le moyen de financement visé par l'alinéa 
récédent Vu par priorité exclusive la construction des 
metteurs de télévision du Sud-Ouest et du Midi de la France 
à Bordeaux, de Toulouse et de l'Algérie à Alger. » 

Ra + si Schmitt. Et l'Ouest de la France, monsieur Brusset ? 
ires. 


M. le président. La parole est à M. Brusset. 


M. Max Brusset. Mon amendement a tout simplement pour 
objet de permettre à M. le ministre d'affirmer qu'à suivra pure- 
ment et simplement le plan technique qui avait été préparé 
par ses services en ce qui concerne l'organisation de la chaîne 
nationale des postes de télévision en France. 

Je me permets de le féliciter d’avoir été Je premier ministre 
qui à ouvert trois nouveaux chantiers de postes émetteurs de 
télévision, l'un à Strasbourg, l’autre à Lyon, le dernier à Mar- 
seille. La télévision francaise commence enfin à partir çn l'an 


ai déposé A reed 
e du réseau fran- 
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Le plan technique prévu envisage, pour Ja prochaine tranche, 
trois nouveaux pustes: Bordeaux, Toulouse, Alger. 

C'est pour être certain que c’est bien ce plan qui sera suivi 
que j'ai déposé mon sous-amendement. Car je représente ici 
la région du Sud-Ouest que l’on a peut-être un peu tendance 
à abandonner au profit d'autres régions comme le Nozd et le 
Midi qui ont des représentants plus revendicatifs au sein du 
Gouvernement. 

Je demande donc que l'on applique purement et simplement 
l'impiantation de télévision conforme au plan technique qui à 
été établi et que M. le ministre connaît bien puisque ce plan a 
été fait sous son minisière et sous sa haüte autorité, 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission dés finances se déclare d'ac- 
cord avec l'amendement déposé par M. Lanet. Mais elle juge 
superfétatoire le sous-amendement présenté par notre collègue 
Brusset. 

En eftet, puisque le plan a déjà été prévu, il est inutile de le 
préciser. 

M. Max Brusset, Deux précautions valent mieux qu'une ! 

M. le rapporteur. 11 est heureux, mon cher collègue, que vous 
l'ayez précisé dans votre intervention, mais je pense que cela 
suffit et je vous demanderai de retirer votre sous-amendement. 

M. Max Brusset. Je demande au ministre de faire la réponse 


qui convient. 
P M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
ormation. 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Nous appliquerons le 
plan technique dont vous avez connaissance. C'est tout. 

M. Max Brusset. C'est-à-dire que demeurent prévus les postes 
de Bordeaux, Toulouse et Alger ?.… 

Je retire mon sous-amendement, puisque j'ai satisfaction. 

M. le président. Le sous-amendement est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Lanet. 

(L'amendement, mis aux voir, est me 0 

M. le président. Je mets aux voix l'article 4, ainsi complété. 

(L'article 4, ainsi complété, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art, 5. — Les dispositions de l'article 3 de 
la loi n° 51-601 du 24 mai 1951 sont applicables à la détention 
et à l'utilisation des installations réceptrices de télévision de 
troisième catégorie, » 

Mme Francine Lefebvre a déposé un amendement tendant à 
compléter l'article 5 par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Sont exontrés du payement de la redevance pour droit 
d'usage de postes de T.S.F. dans les conditions fixées par l’ar- 
tucle 2 de la loi n° 51-1507 du 31 décembre 1951, en sus des 
catégories prévues audit article, les détenteurs de postes béné- 
ficiaires d'une pension, rente ou allocation de vieillesse qui, 
au moment de la demande d'exonération, ne sont pas impo- 
sables à la surtaxe progressive de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques. » 

La parole est À Mme Francine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Mon amendement tend à inclure 
dans la loi une disposition qui apporterait une conelusion logi- 
æ à l'intervention que j'ai faite au début de la discussion 
de ce budget, 

Je demande æ soient exonétrées du payement de la taxe 
sur les postes de télégraphie sans fil les 
ciaires d'une pension, rente ou allocation de vieillesse qui, au 
moment de leur demande d'exonération, ne sont pas imposa- 
bles à la surtaxe progressive de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques. » 

Je répète, pour M. le secrétaire d'Etat au budget qui n’était 
pas présent lorsque je suls intervenue au début de la discus- 
sion, que ces personnes ont le même plafond de ressources 
que les bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés qui, pour le moment, sont exonérés de cette taxe. 


. 2 » président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
udget, 

M. Jean-Moreau, ‘secrétaire d'Elat au budget. Je réponds à 
Mme Francine Lefebvre, qui s'y attend, qu'au chapitre 1, sous 
la rubrique « Exonérations », il est déjà prévu une perte de 
recettes de 575.900.000 francs du fait de l'application du troi- 
sième alinéa de l'article 2 de 1a loi du 31 décembre 1951 ainsi 
conçu. 

« Sont exemptés du payement de Ja redevance pour droit 
d'usage, sous réserve de justification de leur qualité et à la 
condition de vivre seul ou avec une personne ayant elle-même 
qualité pour être exonérée, les détenteurs de postes récepteurs 
bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et 
les titulaires de la carte sociale des économiquement faibles, 
ainsi que les invalides civils au taux d'invalidité de 
A00 p. 100, x 





ersonnes « bénéfi-. 





L'amendement de Mme Francine Lefebvre tend à augmenter 
le Le des personnes susceptibles de bénéficier de ces exo- 

ons. 

C'est donc une pes de recettes pour le Trésor et je suis 
évidemment dans l'obligation — je m'en excuse auprès de 
vous, madame Lefebvre — d'opposer l’article 48 du rs t. 

Mme Francine Lefebvre. Ce n'est pas moi qui suis touchée, 
mais les vieillards qui auraient pu bénéficier de cette mesure. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le + L'article 48 du règlement s'applique. 

M. le Le Gouvernement oppose à l'amendement 
de Mme Lefebvre l'article 48 du règlement. La disjonction est 
de droit. Elle est prononcée. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5 

(L'article 5, mis aux voiz, est adopté.) 


[Article 6.] 

M. le président. « Art. 6. — Le maximum de l'amende corree- 
tionnelle prévue à l'article 7 du décret du 27 février 1940, 
modifié par l’article 70 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 
1946, est porté à 100.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 

L Nous arrivons aux explications de vote sur 
l'ensemble. 

La parole est à M. Brusset. 

M. Max Brusset. Monsieur le ministre, avant de passer au 
vote final, je vous demanderai de Wien vouloir nous faire une 
déclaration un peu plus précise que celle que vous avez faite 
tout à l'heure en réponse à M. le rapporteur de la commission 
des finances, que je tiens à féliciter pour ke rapport tout à fait 
complet qu'il a présenté au nom de cette commission, en liaison 
avec celle de la presse. 

En eflet, la commission des finances unanime insistait pour 

ue le stalut de la radiodiffusion et de la télévision soit discuté 

plus pers possible devant l’Assemblée nationale. De 
son côté, la commission de la presse a mis l'étude de ce 
pme. À son ordre du jour dans la deuxième quinzaine de 
cembre. 

Compte tenu de cette date bien précise, et de l’état des tra- 
vaux auxquels nous serons parvenus au mois de janvier, j'ai- 
merais, monsieur le ministre, que vous puissiez nous indiquer 
quelle date le Gouvernement compte retenir pour que nous 
puissions discuter ce statut en séance publique. 

Vous nous avez indiqué que vous attendiez, pour ce faire, 
de connaître la date proposée par la commission. Je vous s'gnale 
que nous serons prêts au début du mois de janvier, de sorte 
que l'affaire pourrait être inscrite à ce moment à l'ordre du 
jour de l'Assemblée. 

Il est indispensable que la France soit dotée le plus tôt pos- 
sible d’un statut de la radiodiffusion. Voilà des années que 
nous en parlons. Cette fois-ci, le Gouvernement et le Parle- 
ment peuvent se mettre d'accord. Je souhaite que vous soyez 
plus heureux qu'on ne l'est généralement lorsqu'on pré- 
sente une demande devant la conférence des présidents, afin 
qu'on ne remette pas ce débat aux calendes grecques et que 
nous arrêtions une date précise P régler ce problème. 

En ce qui concerne la vente des postes da radiodiffusion et 
de télévision, mes amis et moi sommes désireux que la télé- 
vision soit de plus en plus démocratique et soit accessible aux 
couches populaires et aux travailleurs. Actuellement, les postes 
sont beaucoup trop chers. Il est certain que l’ensemble de la 
collectivité nationale qui paye une partie des émissions de la 
télévision par les taxes de la radiodiffusion souhaiterait que 
l'on fasse une politique de vente des postes de radio et de 
télévision à des prix abordables. Cette ee de vente popu- 
laire, nous l'avons suggérée sous la forme d’une proposition 
de résolution déposée mes soins. À 

Cette proposition prévoit la possibilité de payer les postes à 
tempérament. C'est D gen à la radiodiffusion et à la 
télévision de la loi du 29 décembre 1984, facilitant l'acquisition 
des véhicules ou tracteurs automobiles dite « loi Malingre ». 
Cette proposition de résolution a été déposée le 11 février 1952. 
Elle est, actuellement, devant la commission des aflaires éco- 
nomiques qui n'a pas encore désigné un rapporteur. 

Je souhaiterais, monsieur le ministre, que vous agissiez en 
homme de Gouvernement et que vous insistiez pour qu’une 
décision soit prise afln que les travailleurs, et les Français 
moyens qui sont les plus nombreux et qui n’ont pas la possi- 
bilité de «+4 des postes 100.000 francs ou 120.000 francs, puis- 
sent se libérer par mensualités. 

Le deuxième problème à régler est relatif à la pose des 
antennes de télévision sur les immeubles. Beaucoup de proprié- 
taires, en eflet, empêchent la pose, sur leurs immeubles, 
d'antennes de télévision. Je crois que l'affaire est devant le 
conseil d'Etat. Il s'agirait pour vous de secouer un peu cette 
honorable maison, gue sorte rapidement un rapport nous 
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nt satisfaction. L'industrie de la télévision qui démarre 

au ‘hui a besoin sur le plan pratique de voir aboutir très 

rapidement ses deux demandes: vente à crédit, autorisation de 
des antennes sur les immeubles. | 

En ce qui concerne la propagande à l'étranger, je suis exac- 
tement de l’avis du président de notre commission de la presse, 
M. Gosset. Je souhaite que la France soit digne de sa mission 
à l'étranger. . : 

Je suis allé dernièrement en Amérique du Sud et aux Etats- 
Unis, et Ÿ La pu me rendre compte qu'une propagande touris- 
tique active en Amérique du Sud nous permettrait d'attirer de 
nouveaux touristes, ce qui, vous le savez, n'esl pas sans inté- 
rêét pour le budget de la France. Vous avez done un eflort 
important à faire en augmentant les heures d'émission vers 
l'étranger; vous pourrez utilement dans ce domaine utiliser 
les 350 millions que l'on a enlevés à votre budget illégalement 
en les reversant dans la masse. 

Je vous félicite pour le salon de la télévision, qui fut cette 
année tout à fait remarquable. Ag en passant, que la 
commission de la presse avait été oubliée et qu'aucun de ses 
membres, pas plus que son bureau, n'avait été invité. Il est vrai 
que la France, pays des nuances, de la courtoisie et du proto- 
cole, perd quotidiennement cette réputation par manque de 
mesure. Je suis de ceux qui Len que la France, qui recoit 
des clowns géniaux sur le même plan que les hommes d'Etat, 
ferait bien de mettre une certaine nuance dans ses réceptions. 
Si les vrais hommes d'Etat sont rares, il en existe pourtant, et 
l’on pourrait tout de même faire, dans les réceptions qu'on leur 
réserve, une différence avec celles qu'on fait aux clowns 
même géniaux. Tout cela est une question de tact et de 
nuances. 

A l'extrême gauche. C'est lamentable! 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Un homme qui fait rire vaut 
autant qu'un homme qui fait pleurer. 


M. le président de la commission de la presse. M. Drusset 
parle en son nom personnel. 

M. Max Brusset. En terminant, je rendrai hommage au per- 
sonnel, aux techniciens de la radiodiffusion et de la télévision 
française qui, travaiilant dans des conditions matérielles extré- 
mement désagréables et dans des locaux souvent insalubres, 
fournissent un effort considérable pour notre pays. 

Chaque année, lors de la discussion de ce budget, on parle 
de la fameuse « maison de la radio ». Je sais que cette année 
vous avez enfin trouvé un terrain. Je souhaite que vous puissiez 
Lens des locaux décents pour les techniciens de la radio- 

usion. Je le répète, c’est souvent dans des conditions maté- 
rielles déplorables, parfois dans des greniers, qu'ils accom- 
plissent un effort digne de la France. 

Je tiens, avec l’Assemblée unanime, je pense, à leur rendre 
un vibrant hommage. 

M. André Tourné. Après votre intervention, monsieur Brusset, 
Charlie Chaplin ne s’en portera pas plus mal. 

M. le président. Je rappelle que nous en sommes aux expli- 
cations de vote sur l’ensemble du projet de loi. 

La parole est à M. Cagne. 

M. Jean Cagne. Le groupe communiste votera contre le budget 
de la radiodiffusion en signe de protestation contre l’utilisation 
qui en est faite. La radiodiffusion sert trop souvent d'instru- 
ment de propagande de guerre, de haine et de division entre 
les peuples. 

Nous ne voterons pas ce budget en signe de protestation 
contre le caractère partial de cette singulière radiodiffusion qui 
ne permet ue aux grandes organisations ou partis politiques 
d'exprimer l'opinion du peuple français. 

Nous voterons contre ce budget pour protester contre l'utili- 
sation des fonds versés par les auditeurs, sur des chapitres qui 
n'ont rien à voir avec la radiodiffusion proprement dite. 

Enfin, nous voterons contre ce budget pour marquer notre 
opinion, depuis longtemps exprimée, à savoir que Ja radiodif- 
fusion française doit être dotée d’un statut de manière à lui 
donner un véritable caractère démocratique. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix par serutin, conformément 
à l’article 80 du règlement, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 48.4 1 GARE . 512 
OÙ RS 257 
Pour l'adoption .......... 412 
PR re sevosese 100 


L'Assemblée nationale à adopté, 








DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Ajournement de la discussion d'un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 


sion du # de loi et de la lettre rectificative au projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 


fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Anciens 
combattants et victimes de Ja guerre) (n°3 4255, 4420, 4559), 
. Dans sa première séance du 31 octobre, l'Assemblée a idopté 
une motion tendant à surseoir à la discussion. 

J'ai reçu de M. Badie communication de la motion suivante: 


« La commission des pensions, 

« Vu la motion préjudicielle votée par l'Assemblée natio- 
nale dans 6a séance du 31 octobre 1952 par 226 voix contre 32, 
à la demande de la commission des pensions unanime, 

« Vu la motion de la commission des pensions en date 
du 5 novembre 1952, réaffirmant de plus fort sa position, 

« Prenant acte de l'absence de toute lettre rectifleative, eon- 
trairement à la volonté si nettement exprimte par l'Assemblée 
nationale, 

« Demande instamment 2? l'Assemblée nationale de confir- 
mer sa résolution de ne pas discuter le budget des anciens 
combattants et victimes de la guerre tant qu'elle n'aura pas 
été saisie d’une lettre rectiticative contenant des améliorations 
substantielles. » 

La parole est à M. Dadie, président de la commission des 
pensions. 


M. Vincent Badie, président de la commission des pensions. 
Mesdames, messieurs, depuis la séance du 31 octobre dernier, 
date à laquelle a été abordée pour la première fois la discus- 
sion du budget des anciens combattants et victimes de la 
guerre, quinze jours se sont écoulés. Je rappellerai d'un mot 
ce qui s’est passé alors. 

Au nom de la commission unanime, nous avions déposé une 

remière motion préjudicielle tendant à surseoir à la discussion 

e ce budget jusqu’à ce que le Gouvernement ait formulé de 
nouvelles propositions. Malgré l'opposition du Gouvernement 
et du président de la commission des finances, cette motion 
fut votée par 526 voix contre 32, 

En dépit de cette volonté si nettement exprimée, aucune 
lettre rectificative apportant des crédits nouveaux n'a été dépo- 
sée sur le bureau de l'Assemblée. 

Une très vive et très légitime émotion s'est manifestée dans 
toutes les associations d'anciens combattants. Non seulement 
de la salle Wagram cet après-midi, mais de tous les ag de 
France nous sont parvenues des peer Tous les grou- 
pements nous ont fait savoir à s né renonceraient pas à ce 
qu'ils considèrent comme des droits acquis. 

Nous mêmes, à la commission des pensions, avons été à la 
fois surpris et désappointés du silence un peu hautain du 
Gouvernement. 

Aussi la commission des pensions a-t-elle tenu à réaffirmer 
>" con dans la nouvelle motion que M. le président vient 

e lire. 

Cette motion a été adoptée à l'unanimité par la commission 
des pensions le 14 novembre. Venant après celle du 5 novem- 
bre par laquelle la commission réaffirmait de plus fort sa posi- 
tion, elle prend « acte de l'absence de toute lettre rectificative, 
contrairement à la volonté si formellement exprimée par l’As- 
semblée nationale, Elle demande à l’Assemblée nationale de 
confirmer sa résolution de ne pas discuter le budget des anciens 
combattants et victimes de la guerre tant qu'elle n'aura pas 
été saisie d’une lettre rectificative contenant des améliorations 
substantielles. » 

Cette résolution, je n'ai pas besoin de vous le dire, a été 
prise en toute connaissance de cause. 

Aucun fait, aucun élément nouveau n'est venu appuyer 
depuis ja thèse du Gouvernement. 

Dans la déclaration faite par M. le président Pinay, à la tri- 
bune, le 5 novembre 1952, le chef du Gouvernement s’est borné 
à observer: « Si de nouveaux crédits sont accordés aux anciens 
combattants, ee argument opposera-t-on aux droits des autres 
victimes du destin ? Si de nouveaux crédits sont accordés à 
toutes les parties prenantes, quelle digue pourra-t-on élever 
contre le flot des dépenses publiques et contre la dégradation de 
la monnaie ? » 

Mesdames, messieurs, parlant au nom de la commission des 
pensions unanime, il ne m'appartient pas d'entamer ici une 
controverse sur la doctrine monétaire du Gouvernement, de 
orter un jugement sur sa politique économique et financière. 

ais j'ai le devoir de dire combien nous sommes attristés qu'un 
chef de gouvernement, ancien combattant lui-même, parlané 
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des anciens combattants, ait cru devoir englober indistincte- 
ment, dans une expression guse peu péjurative, toutes les 
« parties prenantes », et qu'i ne veuille pas admettre, ce que 
nul n'avait contesté jusqu alors, que les victimes de la guerre 
constituent une catégorie d'ayants cause privilégiée, que les 
anciens combattants ne sauraient être traités comme des qué- 
mandeurs, mais bien comme des citoyens à l'égard d els la 
nation reconnaissante a contracté une dette imprescriptible. 

Mais ce qui, à nos yeux, est plus grave encore, c'est la fin 
de non recevoir opposée par le Gouvernement à la volonté si 
formellement exprimée par l'Assemblée nationale, c'est le refus 
du Gouvernement de ne tenir aucun compte de ce qui a été 
décidé ici même, c'est, en un mot, l'intention délibérée de 
l'exécutif de tenir en échec le Parlement. 

Vous le voyez, mesdames, messieurs, ce n’est pas seulement 
une question de justice en faveur des anciens combattants qui 
est en jeu dans ce débat, c'est maintenant une question de 
principe, puisque les prérogatives de l'Assemblée nationale sont 
mises en cause. C'est aussi affaire de dignité du Parlement. 

Je qu mes collègues d'y réfléchir. Je leur demande de 
ne pas décevoir l'attente des anciens combattants, en leur mon- 
trant que ce n'est pas uniquement en exaltant leur vertu, le 
11 novembre, à Rethondes, que nous entendons leur témoigner 
notre reconnaissance, (Applaudissements à gauche, au centre, 
à droite et à l'extréme droite.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 

M. Emmanuel Temple, ministre des anciens combattants et 
victimes de la querre., Mesdames, messieurs, je pense, en eflet, 
que. pour reprendre les propres termes de M. Vincent Badie, 
il n'est pas question ce soir de se livrer à une controverse 
ou e Gouvernement accepte l'ajournement demandé par 

. Vincent Badie au nom de la commission des pensions. 

Le budget des ancieps combattants ne fera, du reste, que 
reprendre ainsi la piace qui lui avait été primitivement assignée 
et qui avait été simplement modifiée ou décalée à la suite des 
débats qui ont placé la discussion du budget du ministère de 
l'intérieur après celui des anciens combattants, 

M. te président. Je vais done consulter l'Assemblée sur l’ajour- 
nement de la discussion, demandé par la eommission des pen- 
sions. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J: me dois auparavant, monsieur le président, d'ajouter 
une précision, par souci de loyauté envers M. le président du 
conseil. 

ll est bien entendu que je suis d'accord sur l’ajournement de 
la discussion, mais que le Gouvernement ne donne pas son 
accord à tous les termes de la motion préjudicielle présentée 
par la commission des pensions. 

M. Jean Le foutaller. L'ajournement donnera au Gouverne- 
ment le temps de la réflexion, 

#. le président. Je consulte l’Assemblée sur l'ajournement de 
la discussion du budget des anciens combattants et victimes de 
la guerre, demandé par la commission des pensions et accepté 

ar le Gouvernement. 

(L'Assemblée, consultée, prononce l'ajournement.) 

M. le président. Je constate que le vote a été acquis à l’una- 
nimité. 

ess Ÿ 
ORDRE DU JOUR 


M le président, Ce soir, à vingt et une heures, troisième 


publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux s de loi relatifs au Re des cré- 
dits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 : 

Reconstruction et urbanisme (suile) (n° 4266-4349-4535 — 
M. Pierre Courant, rapporteur). 

Postes, télégraphes, téléphones. — Caisse nationale d'épa 

isposilien 


(EL — Di concernant le budget des postes, + = es 
et téléphones (suite) (n° 4275-4719-4754-4708 — M. gain, 
rapporteur). 

ravaux publies, transports, tourisme. IL. — Aviation civile 
et commerciale (swite) (n°* 4270-4609-4736 — Guy La Chambre, 
rapporteur). 


ravaux publics, transports et tourisme. I, — Marine mar- 
chande (suife) (n°* 4271-4423-4560 — M. Mazier, rapporteur), 
La stance est levée. 
{La séance est levée à dix-neuf heures cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LaIsSY. 


++ 
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2 séance du samedi 15 novembre 1952, 


SCRUTIN (N° 1198) 


Sur l'amendement de M. F. Grenier au chapitre 10-20 du budga 
de la radiodiffusion (Emissions d'in/ormation. Indemnités). 


Nombre des votants...........sessoeossonse ee … ant 
Majorité  ÉONPRESR ss... mt 
Pour l'adoption... ..s.ssosssssususs 100 


Contre DELLE LELELELLELELIELELLIELLLELX) sn 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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Muller. Roucaute (Gæbriel). 
Musmeaux. . 
Naegelen (Marcel). Saivre (de). 
Nazi-Boni. Sanoge Sekou. 
Nenon. Sauer. 
Ninine: Sauvajon. 
Noe (de La). Savary. 
Noël (Marcel},. Aubæ | Schaff. 
Notebart. Schmitt (Albert), 
Olmi. Bas-Rhin. 
Oopa Pouvarnas. Schmitt’ René), 
Ouedraogo Mamadou. |  Mauche. 
Paquet, Schneiter. 





MM 
André Adrien}, 
Vienne. 
ns | pue 
e aphaël}. 
Badie. 


Barrier. 

Baylet. 

Begouin. 

Bénard (François}, 
Béné (Maurice); 
Bengana (Mohamed); 
Billères. 

Bourdellès. 
Bourgès-M 

Caillavet. 


Ont voté contre :: 








Toublanc, 

Tourn&. 

Tourtaud. 

Tracol. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 


Vals ( Franci. 
Vassor. 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 


Mme Vermeerseh. 
Véry pe 
Villeneuve (de). 
ui — (Pierre), 


Wosn mer. 
Yaeine (Diallo). 
Zunino. 





Du-os Massot (Marrel} 
Fabre. Mayer (René), 
Faggianelt. Constantine. 
Faure (Edgar), Médecin. 
Faure nr A “Lot Mekki. 
Félice (de). Mendès-France. 
Félix-Tch:caya. Montjou (de). 
Forcinal. Morève 
en pue Glañerri (de), 
Galy-Gasparrou. igay. 
Garavet. Ould Cadi. 
Gardey (Abel). Où Rabah 
Genton. PnDtelmadiidh, 
Goubert, Perrin. 
nu t-Botgny. Pierrebourg (de). 
ouphoue amonet: 
Aînés (Emites, Raveloson. 
eg saiah Menouar). 
r—-— se. Saint-Cyr. 
RUE, secrétain, 
Labrousse. Small. 
Lafay, (Bernard}, Souquès (Pierre}: 
Er t_(Joseph-Pierre) es 
ne 
Seine. Valabrègue: 
Laplace. Velenjera: 
Legsret. Verneuil. 
Léotard. (de). Maurice Violefte. 
Mailhe. Zodi IEhia. 
Mamadou. Konaté. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Hotin-Desgrées. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abelin. 
André (Pierre 
Meurthe-et- 


Anthonioz. 
‘Anjouat. 


foselle. | Aumeran. 


Barbier. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
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Barrès. 
Baudry d'Asson 48e)- 


Ba L 
2e (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 


Be Houl. 
Benouvili {de). 
Bergasse. 
Bernard 


Bi 
Biachetie, 
et 


Bourgeois O’Cottereau. 
Bricout. 


Briot. 

Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini 


Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 

Charret. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chev (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 

Colin (Yves), Aisne 


En en | 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud,. 


Dassault (Marcel). 
Deboudt (Lucien). 
Delbez. 

Deliaune. 

Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Detœuf. 
Diethelm. 
Dronne. 

Lurbet. 

Estèbe 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 


A 


L 


Flandin (Jean-Michel). 


De 

Fourcade Jacques). 
Frédérie:Dupont. 
pe À (Maurice). 


Furaud. 
Gaillard. 


Gaillemin. 
Garet (Pierre). 
Garnier. 


.Golvan 


IGracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 


AGrousseaud. 


:Guérari. 

Guichard. 

Guthmuller. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauit. 

Hettierde Boislambert. 

Huel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 


Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 


uly 
sm 
Kir 
kœ nig. 
Krieger - 


Kuehn (René) 
La Chambre (Cuy). 


1 Lacombe. 


Lalle. 


1 Laniel (Joseph). 


Laurens (Camille). 
Cantal. 

Lebon. 

‘Le Gozannet. 

Lefranc 


Legendre. 

Lemaire. 
Letourneau. 
Levacher. 

Mme de Lipkowski. 


À Liquard 


Louvél. 
Magendie. 
Malbrant. 
Mallez. 


{ Marcellin. 


‘Marie (André). 


{'Martinaud-Déplat. 


Masson (Jean). 
Maurice-Bokanowsk!. 
Mignot. 

Moatti. 

Molinatti. 

"Mondon. 





Monsabert (de). 


Montel (Pierré), 
Rhône. 

kMorice. à 

bMoustier de). 

bMoynet. 

Naroun Amar. 

Nisse. 

‘Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

dr 2 (Gaston), 

eine. 

A ski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paternot, 

Patria. 

Pelleray. 

Peltre. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit Guy), Basses- 

Pyrénées. 
Pevytel. 
Pflimlin. 
Pinay. 
Pinvidic. 
Pleven (René), 
Prache. 
Prélot, 

Priou. 


Puy 

Tr" (Henri). 
uilici. 

Quinson. 

Raingeard. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

aibeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rousseau. 

Salliard du Rivauit. 

Samson 

Sschmittiein 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

schumana (Maurice), 
Nord. 

Serafini. 

a (de). 


we $ 
Sidi-el-Mokhtar. 
Sou. 

Soustelle, 





fFemple. 
"Fhiriet. 
riboulet, 


lver. 
{Vallon (Louis). 


Vendroux. 
Wolf. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aubin (Jean). 
Ben Tounès. 
Edouard Bonnefous. 


Cadi (Abd-el-Kader). 


Duveau. 
Menthon (de). 
Mitterrand. 


Mouchet, 
c. 

Tirolien, 

Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 
M. André Mutter, qui présidait la 


séance. 





re de l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité abe0Ïne........ccsc0c.cc0semesemc0ce.ce 214 


Pour l'adoption...........ssssus 
Contre … 


ment 


PRRLETETILILLELLLLLLELLITL2) 87 


après vérification, ces nombres ont été rectifiés con'ormé- 
la liste de scrutin ci-dessus. 





+oe— 





SCRUTIN (N° 1198) 


Sur l'ensemble du budget de la radiodif{usion-télévision française, 


TEE PPT 604 
Majorité absoine.............ssomesessssosene se 253 
Pour l'adoption...........sssss se 404, 
RD ons sossvrose censées 100 


L'Assemblée mationale a adopté. 


MM. 
Abelin 
Aït Ah (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubarne 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aurmeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie, 
Bapst. 
Barengé (Charles), 
Maineæt-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet 

Bayrou, 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
kénard (François). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse, 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencouwrt. 

Bichet {Robert). 

Bidault (Georges), 

Bignon. 

Bilières. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. « 
anda. 

Boisdé. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Burei (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunourr. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom. 

Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier ;Gilbert), 
Seinet-Oise. 


ssagne. 
Catoire, 


Ont voté pour : 


Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 

Lnamant 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques) 
Chevigné 1tdé). 
Christiaens 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 

Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
Commentry, 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Altred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérau:t, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Cou'on 

kCourant (Pierre). 

rCouston {Paul). 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
Damette. 

Dassault (Marcel. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
lenais (Joseph). 
Denis (andré), 
Dordayne 
De ranges. 
Deshors. 
Detœuf, 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier, 
‘Domme rgue, 


rs 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannés). 
Duquesne, 
Durbet. 

Elain. 

lEstèbe. 

Fabre 


Aisne. 





Faggianeli. 








Faure (Fdgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 


Félice (de). 

Félix-Totrcova. 

Ferri (Pierre). 

#iandin (Jean-Michel}s 

Fontupt-Esperaber. j 
OrcIna!, 

Fouchet 

Fouques Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet 

Frédéric-Dupent. 

Fredet (Mauricé). 

Frugier 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaillermmin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

üaubert 

Gaulle (Pierre dej. 

Gaumont 

le VIN. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset 

üioubert. 

Oracia (de. 

Grimaud (Henri). 

Grimaud ‘Maurire}, 
Loire-Inférieure, 

Grou:seaud, 

Grunitzk y. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou {Henrÿ. 

Guitton {Antoine}, 
Vendée 

Guthmulier. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettierde Boïkambert, 

Houphouet-Boigny, 

Huei 

Hugues (Emäüe}, 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (éoseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

ihuel. 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Ma-ne 

Jacquet Michel), Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

put 

Juglas. 

Jules-Julien. 
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Pete. 
July 
Kautflmann. 

Kir 

Klock. 

Kkœænig, 

Krieger (Alfred). 
Kuehn :René), 

Laborte 
Labrousse 
Lacaze (Henri) 


La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lalay bernard), 

Laloresi 

Lalle 

Lanet tJoseph-Pierre), 
ere, 

Laniet Joseph), 

Lapla'e. 

Laurens Camille). 


Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Letévre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefrince. 

Legaret, 

Levendre, 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 

Léolard (de; 

Le Roy Ladurie. 

Lea Scællour, 

Letourneau. 

Leva her 

Mine de Lipkowskl. 

Liquard. 

Litalien 

Loustaunau-Lacau. 

Louve 

Lucas 

Maga Hubert). 

Magrvndie. 

Mailhe 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano, 

Manceau (Rerntrd). 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-savoie. 

Martinaud Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maur ce-Bokancwski, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


MM 
Astier de La Vigerie (4°) 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Onise, 

Benoit {Alcide), Marne, 

Reacset, 

Billat. 

Billoux. 

Bissol 


Bonte (Florlimond). 
Boutavant. 

Brault, 

Cachin (Marcel. 
Cagne 

Camphin. 











Michaud (Louis), 
Vendée, 


Mignot, 

Moatti, 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert de). 

Monteil tAndré), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône, 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou de), 

Murève. 

Morice. 

Moro Giafferri de). 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Niroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse 

Nocher. 

Noëe (de La). 

Noël (Léon), 

Oltmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
{Abdelrmadjid). 

Palewski (Gaston), 

. Seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

Par.taloni, 

l'oquet 

Paternot, 

Patria. 

Pehebier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peytel 

Pfinlin. 

Pierrebourg 

Pinay. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Piuchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache, 

Prélot, 

Priou. 

+ à 


Yonne. 


(de). 


Puy 

Quyuille (Henri). 

uilici 

uinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet. 





Ranaivo, 


Ont voté contre : 


Casanova. 
Castera, 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de;. 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes tAltrcd}, 
Pierre Cut. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 


Seine. 





Dupuy (Marc). 





Den, 
ne Laurent, 


ns Ucseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

mr (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot, 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de) 

Salliard du Rivault 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 


schaff 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
schmittiein. 
Schnetter. 
Schuman (Robert}, 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
ee 
Senghor. 
Seratini. 
Le sage (de). 
se 
Si \ + Mokhtar. 
Sietridt. 
Simonnet. 
Small. 
sou 
souquès (Pierre). 
yourbet. 
Soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy tde). 
Toublanc. 
Tracot 
Tremoutlhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 
Villard 
Vileneuve (de). 
Maurice Vioilette. 
Wasmer. 


Woltt 
Zodi Ikhia. 


Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gautier. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin ,Rose). 
Guiguen, 





Gu (Raymond). 

Jolavinig (Altred 
Mort. 

K Valrimont. 

rt (Lucien). 


Manceau (Robert), 
rthe 


Sarthe. 

Mancey (André) 
Pas-de-Calais. : 

Martel (lienri), Nord. 


44 Ë (André). 
À. Marzin. 


Malo 
foupetes (André), Jise 





Meunier (Pierre), 
‘Or. 


No A Ufarceb, Aube. 
Paul  TOsbdiel), 
Pierrard. 


Mme Prin. 
pepe. 


Mens Rabaté. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 


Mme Roca. 





Rochet (Waldeck), 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Sauer 


Mme gp“ 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Tourné. 

Tourtaud. 


Mme Vaillant- 
turier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Hutin-Desgrées et Lyautey (André). 


N'ont pas pris part au vote: 








MM. Evrard. Minjoz. 
Arbeltier, Faraud. Moch (Jules). 
Arnai. Florand. Eee (Guy). 
Auban - À ypppes Gazier. ontalat. 
Aud Gernez. Montel (Eugène), 
a Gouin (Félix). Haute-Garonne. 
DER gen , Naegelen (Marcel), 
{Emile Gozard (Gilles). Nenon. 
Renbahmed (Miosteta). Guille. Ninine. 
Berthet. Guislain. Notebart. 
Binot. Guitton (Jean), Pineau. 
er d Jean). mx Pradeau. 
Boutbien. enn nguy) 
Brahimi (Ali). Jaquet !G< Gérard), Seine. 2,0 à 
Brifod. Jean ’Léon), Hérault | Rabier, 
Capdeville. eg 3 Reeb. 
Cartier (Marcel) 
il 1 Lamarque-Cando. — 
Charlot (Jean). penis ones Rincent. 
n. Savary. 
Conte. Le Coutatier. hmitt (R 
Coutant (Robert). Leenhardt (Francis). |$ 4 care 
Dagain. Le — À Segelle. 
de Sont nu . Sibué. 
David terceD, Le Troquer (André). te 
Deflerre. he à dt Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Degrond. —e Thomas (Alexandre), 
Deixonne. Le (Charles) Côtes-du-Nord. 
Dejean. Mabrut. Thomas (Eugène), 
og (Edouard). Maureliet. Hg 
teux 
Dicto (Hamadoun). Deer eniel, en Vaientino. 
Doutrellot. Mazuez (Pierre- pu pme 
Draveny. Fernand). 
Dronne, Métayer. Véry (Emmanuel). 
Dubois. Meunier (Jean), à-L. 
Durroux. Indre-et-Loire. ‘(Diallos 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Duveau. Solinhac. 
Aubin (Jean). Menthon (de). Tirolien. 
Fdouard Bonnefous. Mitterrand. Vigier. 
Cadi (Abd-el-Kader). Moucnhet, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Hérriot, 


résident de 


M. André Mutter, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en sance avaient été de: 


Nombre des volants............ssscosssssossorse 912 
Majorité OROIDEL édssconbecesconmésesonemesteésc 21 


Pour l'adoption...…......s.ssssoéese Lie] 
CONTRE .ssssssssssssnsneesssse 100 


Mais, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 





+0 





green liner en 


i 
| 





ee , ne 
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2° LEGISLATURE 


SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 164° SÉANCE 





3° Séance du samedi 15 novembre 1952. 





SOMMAIRE 
1. — Procès-verpal (p. 5231). 


2 — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1953: Reconstruction et urbanisme. — Suite de la discussion 
d'un projet de loi (p. 5234). 

Art. {er (suite). 

Etat A. 

Chap. 3142. 

Amendement de M. Schaf: M. Schaf. 

Amendemeent de M. Midol: M. Midol. 

Amendement de M. Couinaud: M. Couinaud. 

MM. Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme; Schaf. 

Adoption de l'amendement de M. Couinaud. 

Retrait de l'amendement de M. Schaff. 

Rejet de l'amendement de M. Midol. 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 

Chap. 31-11. 

M. Le Çoutaller. 

Amendement de M. Gravoille: M Gravoille. 


Amendement de M. Coudray, au nom de la commission de Ja 
reconstruction: M. Coudray, président de la commission de Ja 
reconstruction, rapporteur pour avis; Courant, rapporteur, — 
Adoption. 


K pe de M. Prache: MM. Prache, le président, — Satis- 
Retrait de l'amendement de M. Gravoille. 
MM. Gravoille, le ministre de la reconstruction, Prache. 
Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 
Chap. 31-12: adoption. 
Chap. 31-21. 
Amendement de M. Brault: M. Lenormand. 


MM. Gaubert, le président de la commission de la reconstruction, 
le rapporteur, le ministre de la reconstruction. 


Adoption du chapitre avec le chiffre du Gouvernement. 
Chap. 31-22. 

M. Gaubert. 

Amendement de M. Hénault: M. Hénault. 


MM. le président de la commission de la reconstruction, Je 
ministre de la reconstruction, le rapporteur, Gaubert. 


Retrait de l’amendement de M. Hénault, 
Adoption du chapitre. 

Chap. 31-31: M. Midol. — Adoption. 
Chap. 31-91 et 33-91: adoption, 











Chap. 33-92. 

Amendements de M. Guiguen et de M. Prache. MM. Guiguen, 
Prache, — Adoption. . 

Adoption du chapitre avec le crédit prévu par le Gouverne: 
ment. 

Chap. 34-01. 

Amendement de M. Schafl: M. Schaf. 

Amendement de M. Hénault: M. Hénauilt. 

MM. le ministre de la reconstruction, Schaff, Hénauit. 

Retrait de l'amendement de M. Schaff, 

Rejet de l'amendement de M. Hénault, 

Adoption du chapitre, 

Chap. 31-02: adoption. 

Chap. 51-11. 

Amendement de M. Coudray, au nom de la commission de la 
reconstruction: MM. le président de la commission de la recons 
truction, Burlot, le ministre de la reconstruction. 

Amendement de M. Tourné: M. Tourné. 

MM. le rapporteur, le ministre de la reconstruction, le rapporteur, 
Tourné. 

Adoption de l'amendement de M. Coudray. 

Retrait de l'amendement de M. Tourné. 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 

Chap. 31-12 et 34-21: adoption. 

Chap. 31-21. 

Amendement de M. Hénaul!t: M. Hénault. — Rejet. 

Adoption du chapitre, 

Chap. 31-11 et 3:91: adoption. 

Chap. 31-92 

Amendement de M. Coudray, au nom de la commission de la 
reconstruction: MM. le président de la commission de la recons- 
truction, le rapporteur. — Sans objet. 


Adoption du chapitre avec le crédit prévu par le Gouverne- 
ment. 

Chap. 34-92. 

Amendement de M. Hénault: M. Hénault. 


Amendement de M. Coudray, au nom de la commission de la 
reconstruction: M. le président de la commission de la recons- 
truction. 


Retrait de l'amendement de M. Hénault. 
Amendement de M. Coudray: satisfait. 
Amendement de M. Gaubert. M. Gaubert, — Retrait. 


Adoption du chapitre avec le crédit prévu par le Gouverne- 
ment. 


Chap. 34-94: M. le ministre de la reconstruction. — Rétablisse- 
ment pour mémoire, 


Chap, 31-95: adoption. 











q[_———— 
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Chap. 57-02. 

Amendement de M. Schaf: M. Schaf. 

Amendement de M. Guiguen: M. Guilguen. 

MM. le rapporteur, le ministre de la reconstruction, Guiguen, 

Retrait de l'amendement de M. Schaf. 

Rejet de l'amendement de M, Guiguen. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 37-03 et 37-21: adoption. 

Chap. 97-22. 

MM. le rapporteur, le ministre de la reconstruction. 

Adoption du chapitre avec le crédit prévu par le Gouverne- 
men!. 

Chap. 3723 (nouveau): MM. le ministre de la reconstruction, 
le rapporteur, le président de la commission de la reconstruc- 
tion — fRélabli, 

Chap. 37-31. 

Amendement de M. Hénault: M. Hénault, 

Amendement de M. Guiguen: M. Guiguen. 

Amendement de M. Coudray, au nom de la commission de la 
reconstruction: M, le président de la commission de la reconstruc- 


pion 

Amendement de M. Nisse: M. Prache. 

M. le ranporteur. 

Retrait des amendements de MM. Henault et Guiguen. 

Amendements de MM, Coudray et Nisse: satisfaits. ° 

Adoption du chapitre avec le crédit prévu par le Gouverne- 
men! ; 

Chap. 37-11. 
* Amendement de M. Florand: M. Florand. 

Amendement de M. Guiguen: M. Guiguen. 

Amendement de Mme de Lipkowski: Mme de Lipkowskl. 

M. le ministre de la reconstruction, Mme de Lipkowski, M. Flo- 
rand 

Retrait de l'amendement de M. Florand. 

Rejet de l'amendement de M. Guiguen. 

Adoplion de l'amendement de Mme de Lipkowski, 

Adoption du chapitre avec un chuffre nouveau, 

Chap. 37-12 à 38-92: adoption, 

Etat B. 

Chap. 42-01: adoption. 

Chap, 41-21. 

M. René Schmitt, vice-président de la commission de la recons- 
truction 

Amendement de M. Hénault: M. Hénault. 


Amendement de M. Coudray, au nom de la commission de la 
reconstruction: MM. le président de la commission de la recons- 
truction, le rapporteur, le ministre de la reconstruction, 


Anendements eatisfaits. 

Adoption du chapitre avec le crédit prévu par le Gouverne- 
men. 

Chap. 4601: adoption. 

Chap. 46-21. 

Amendement de M. Gaumont: M. Gaumont. 

MM. Valentino, le ministre de la reconstruction, Gaumont, 

Retrait de l'amendement #t adoption du chapitre, 

Chap. 16-22, 

Amendement de M. Hénault: M. Hénauilt. 

Amendement de M. Coudray, au nom de la commission de la 
reconstruction: M. le président de la commission de la recons- 
truc tion 

MM. le ministre de la reconstruction, le rapporteur, 

Arnendements satisfaits. 

Adoption du chapitre avec le crédit prévu par le Gouverne- 
menhl. 

hap. 16-92, 

Amendement de M. Nisse: MM. Prache, le ministre de la recons- 
tuction. — Retrait, 

Adoplion du chapitre. 


Chap. 46-11 à 18-93: adoption. 
Adoption de l'article 1e, 








Art. 2: adoption. 

Article additionnel. 

Amendement de M. Siefridt tendant à insérer un article nou. 
veau: MM. Siefridt, le président de la commission de la recons- 
truction, le rapporteur, le ministre de la reconstruction. — Adop- 
tion. 











Explication de vote sur l'ensemble du projet de loi: M. René 
Schmitt. 

Adoption de l'ensemble du projet de loi. 

3, — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer 

cice 1953: Postes, télégraphes, téléphones, — Suite de Ja discus- 
sion d'un projet de Hi (p. 5251). 

Art. i® (suite). 

Etat annexé. 

Chap. 1110. 

Deux amendements de M. Dufour: M, Dufour. 

Deux amendements de M. Barthélemy: M. Barthélemy. 

Améndement de M. Benoit: M. Dufour. 

Amendement de M. Coutant: MM. Coutant, Jean-Moreau, secré- 
taire d'Etat au budget, Dagain, rapporteur. 

Amendement de M. Barthélemy: M. Barthélemy. 

MM. Duchet, ministre des postes, télégraphes et téléphones; 
Dufour. 

Adoption, au scrutin, du premier amendement de M. Dufour, 

Adoption des autres amendements. 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau, 

Chap. 11-20. 

MM. Bergasse, le ministre des postes 

Deux amendem.:ents de M. Marcel Noël: M. Marcel Noël, 

Amendemerñt de M. Dufour: M. Dufour, — Retrait, 

MM. le ministre des postes, le rapporteur. 

Rejet, au scrutin, du premier amendement de M. Marcel Noël, 

Adoption du second amendement de M. Marcel Noël, 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 

Chap. 11-30. 

Amendement dé M. Guiguen: M. Guiguen. — Adoption. 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau, 

Chap. 11-40 à 11-60 et 30-00: adoption. 

Chap. 20-10. 

Amendement de M. Barthélemy: M. Barthélemy. — Adoption. 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 

Chap. 30-20 à 30-60: adoption. 

Chap. 30-70. 

Demande de renvoi à la commission, déposée par M. Coutanti 
MM. Coutant, le rapporteur, — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 30-80 à 31-20: adoption. 

Chap. 21-%. 

Demande de rétablissement du crédit prévu par le Gouverne: 
ment: MM. le ministre des postes, le rapporteur, — Adoption, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-10 à 10-00: adoption. 

Chap. 40-10. 

Amendement de M. Delbez: M. Boscary-Monsservin, 

Amendement de M. Midol: M. Midol. 

Amendement de M. Marcel Noël: M, Marcel Noël. 

Amendement de M. Penoy: Mme Lefebvre, 

Amendement de M. Coutarnt: M. Coutant, 

Amendement de M. Lamps: M. Lamps. 

MM. le ministre des postes, le rapporteur, Midel. 

Adoption des amendements de M. Penoy, de M. Coutant, &s 
M. Lan:ps et de M. Delbez, 

Retrait de l'amendement de M. Midol, 

Adoption du chapitre avec le crédit prévu par le Gouverne- 
ment. 

Chap. 50-00: adoption. 

Chap. 60-00: MM. Barthélemy, le ministre des postes, — Adoption 

Chap. 60-10 à 60-80: adoption, 

Chap. 6090. 

Amendements de Mme Lefebvre et de M. Gabelle: Mme Lefebvre, 
M. le ministre des postes. — Adoption. 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau, 
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Chap. 6100 et 6110: adoption. 

Adoption de l'article 1er, 

Art. 2 et 3. 

Articles additionnels. 

Amendement de M. Pierre Meunier tendant à insérer un article 
nouveau: MM, Pierre Meunier, le secrétaire d'Etat au budget, le 
rapporteur. — Adoption de l'amendement modifé. 

Amendement de M. Coutant tendant à insérer un article nouveau: 
M. Coutant. — Adoption. 

M. le ministre des posles. 

Adoption de l'ensemble du projet de loi. 


& — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 


cice 1953: Aviation civile et commerciale, — Suile de la discussion 
d'un projet de loi (p. 5259). 

Art. {er (suite). 

Etat A 

Chap. 31-51. 

Deux amendements de M. Barthélemy: MM. Barthélemy, Morice, 
“inistre des travaux publics, des transports et du tourisme. 

Rejet, au scrutin, du premier amendement de M. Barthélemy, 

Rejet du secord amendement de M. Barthélemy. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-52 à 33-91: adoption. 

Chap. 33-22. 

Amendement de M. Marcel Noël: MM. Marcel Noël, La Chambre, 
rapporteur; Moynet, rapporteur pour avis. — Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-01 et 31-02: adoption, 

Chap. 31-21. 

Amendement de M. Marcel Noël: M. Marcel Noël. — Adoption. 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau, 

Chap. 31-22. 

MM. Dronne, le ministre des travaux publics. — Adoption. 

Chap. 31-23: adoption. 

Chap. 34-24, 

MM. le ministre des travaux publics, le rapporteur, Corniglion- 
Molinier, le rapporteur pour avis. 

Adoption du chapitre avec le crédit prévu par le Gouverne- 
ment. 

Chap. 34-21: adoption, 

Chap. 34-41. 

Demande de rétablissement du crédit prévu par lé Gouverne- 
ment: MM. le rapporteur, le rapporteur pour avis, le ministre 
des travaux publics. — Adoption. 

Chap. 31-52 et 31-51: adoption. 

Chap. 31-52: MM. Corniglion-Molinier, le rapporteur, le ministre 
des travaux publics. — Adoption. 

Chap. 34-53 à 34-71: adoption. 

Chap. 34-72. 

Amendement de M. Dufour: MM. Dufour, le ministre des travaux 
publies, le rapporteur pour avis, Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au 
budget; Dassault, — Scrutin: pointage. 

Le chapitre est réservé. 

Chap. 34-91 à 31-95: adoption, 

Chap. 35-61. 

Amendement de M. Maurice Lenormand: MM. Maurice Lenor- 
er À le ministre des travaux publics, lé rapporteur pour avis. — 


Adoption du chapitre. 

Chap. 35-62 à 33-92: adoption. 

Etat B. 

Chap. 43-91 : adoption. 

Chap. 45-21. 

MM. Bergasse, Reeb. 

Deux amendements de M. Moatti: MM. Moatli, le rapporteur pour 
avis, le rapporteur. 

Amendement de M. Midol: M. Midol. 

Deux amendements de M. Marcel Noël: M. Marcel Noël. 

MM. le ninistre des travaux publics, Moatti. 

Rejet, au scrutin, du premier amendement de M. Moatti. 

Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Midol, 

Rejet des amendements de M. Marcel Noël. 
_ Retrait du deuxième amendement de M. Moatti, 
Adoption du chapitre. 








Chap. 45-61, 

M. Dronne. 

Amendement de M. Midol: M. Midol, 

MM. le ministre des travaux publics, Midol, Donne. 

Adoption de l'amendement de M. Midol. 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 

Chap. 48-91 et 48-92: adoption. 

Chap. 31-72 (réservé). 

Résultat du scrutin vérifié sur l'amendement de M. Lufour] 
adoption. 


Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau, 
Acoption de l'article 1er, 

Art. 2 à 4: adoption. 

Adoption de l'ensemble du projet de loi. 


6. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 


cice 1953: Marine marchande. — Suite de la discussion d'un projet 
de loi (p. 5273). 
Article unique (suite), 


Etat B. 

Chap. 4101: adoption. 

Chap. 42-01. 

Amendement de M. Dupuy: MM. Dupuy, Morice, ministre des træ 
vaux publics, des transports et du tourisme, — Rejet, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 43-21. 


Amendement de M. Signor: M. Signor. 


Amendement de M. Michaud: MM, Michaud, Mazier, rapporteur; 
Gaborit, rapporieur pour avis de la comemission de la marine mars 
chande. 


Amendement de M. Gaborit: MM. Gaborit, le rapporteur. 

Amendement de M. Reeb: MM. Reeb, Michaud, le rapporteur, lé 
ministre des travaux publics. 

Adoption de l'amendement de M. Signor. 

Adoption, au scrutin, de l'amendement de M. Michaud. 

Retrait de l'amendement de M. Gaborit. 


Amendement de M. Reeb (suite): MM. Reeb, Michaud. — Adope 
tion. 


Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau, 

Chap. 432. 

Amendement de M. Gravoille: MM. Gravoil'e, le ministre des tra 
Yaux publics, — Rejet. 


Adoption du chapitre. 


Chap. 43-23: MM. Signor, le ministre des travaux publics, ie rap- 
porteur. — Adoption. 


Chap. 44-01. 


MM. René Schmitt, président de la commission de la marine mas 
chande. 


Amendement de M. Signor: M. Signor. 
Amendement de M. Febvay: M. Febvay. 
Amendement de M. Reeb: M. Reeb. 


MM. le ministre des travaux publics, Signor, le président de lg 
cominission de la marine marchande, Reeb, le rapporteur. 


Adoption de l'amendement de M. Signor. 

Retrait des amendements de M. Febvay et de M. Reeb, 
Adoption du chapilre avec un chiffre nouveau. 

Chap. 41-02: adoplion. 

Chap. 45-01. 

MM. le rapporteur, Coudray, Michaud. 

Amendement de M. Cermolacce: M, Cermolacce, 
Amendement de M. Reeb: M. Reeb. 

Amendement de M. Gaumont: M, Gaumont, 
Amendement de M. Nigay: M. Nigay. 

MM. le ministre des travaux publics; Cermolacce. 
Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Cermolacce. 
Retrait de l'amendement de M. Reeb. 

Adoption des amendements de M. Gaumont et de M, Nigay. 
Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 
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Chap. 46-01. 
M. Michaud. Article 1® (suite). 


Amendement de M. Reeb: M, Reeb. — Retrait 

Amendement de M. Guiguen: MM. Guiguen, le ministre des tra- 
vaux publics, — Rejet, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 47-01. 

Amendement de M. Gravoille: MM. Gravoille, Reeb, le ministre 
Ues travaux publics. 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau, 

Chap. 47-31, 

M. Siefridt. 

Demande de renvoi à la commission déposée par M. Cermolacce: 
M. Cermolacce, 

Demande de renvoi à la commission, présentée par M. René 
£Echmitt, au nom de la commission de la marine marchande: 
M. René Schmitt, présient de la commission de la marine mar- 
chande; Signor, le ministre des travaux publics. 

Amendement de M. Reeb: M. Reeb, — Retrait. 

Rejet, au scrutin, de la demande de renvoi à la commission, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 48-91 et 8-92: adoption. 

Deux amendements de M. Gaborit, au nom de la commiässion de 
la marine marchande: MM, le rapporteur pour avis, Jean-Moreau, 
secrétaire d'Elat au budget; le rapporteur. — Déclarés irrecevables 
par application de l'article 17 de la Constitution. 

Sur l'articie unique: MM. Rech, Cermolacce, 

Adoption, au scrutin, de l'article unique du projet de loi. 

6. — IMpôt de lettres reclificatives (p. 5291). 
7. — Onire du jour (p. 521). 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
be jour a été aftiché et distribué. 

I n'y a pas d'observation ?.., 

Le procès-verbal est adopté. 


— © 


DEPENSES DE FOXCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 


eussion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi realifs au déveoppement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1933 (reconstruction et urbanisme, n°° 4266-1349-4535). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Groupe socialiste, 13 minutes. 

Groupe du mouvement républicain populaire, 1 minute, 

Groupe du rassemblement du peuple français, 9 minutes. 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 14 minutes. 

Groupe des républicains indépendants, 1 minute. 

Groupe indépendant paysan, 9 minutes. 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 1 mi- 
pute 

Groupe des républicains progressistes, des indépendants 
d'outre-mer et isolés, 8 minutes. 

Les commissions, le Gouvernement et le groupe communiste 
bnt épuisé leur temps de parole. 

Mes chers collègues, nous avons à examiner ce soir quatre 
budgets. Je compte sur chacun pour accélérer les débats, afin 
que nous puissions en terminer le pus rapidement possib.e, 





[Etat A (suite).] 


M. le président. Dans sa première séance d'aujourd'hui, 
l'Assemblée a commencé l'examen des crédits de l’état A, et 
s'est arrêtée au chapitre 31-02 ainsi libellé et doté : 

« Chap. 31-02. — Administration centrale, — Indemnités et 
allocations diverses, 60.488.000 francs. » 

M. Schaff a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Schaff. 

M. Joseph Schaff. Monsieur le ministre, ce matin, vous avez 
omis, involontairement, bien sûr, de répondre aux deux ques- 
tions que je m'étais permis de poser au cours de l'examen du 
chapitre 31-01. 

Je vous demandais d’abord d'accorder aux personnes qui font 
construire des maisons pour leur habitation personnelle le béné- 
fice de l'allocation de logement à partir du moment où l’organi- 
sation préteuse leur réclame le versement de leurs mensualités. 

Je vous demandais ensuite d'exiger du commandement supé- 
rieur allié l’étab'issement d'un programme de constructions 
destinées au logement des familles des militaires alliés. 

J'ajoute une troisième question, d'ailleurs très grève, pour 
répondre à l'appel de M. le président: Comment le ministre de 
la reconstruction envisage-t-il le financement des indemnités 
des propriétaires français sinistrés ou spoliés en territoire sar- 
rois et décidés à remployer eur indemnité de reconstruction 
sur :e territoire français ? 

M. le président. MM. Midol, Lenormand et Pierrard ont 
senté un amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre 
indicatif, le crédit du chapitre 31-02. 

La parole est à M. Midol. 

M. Lucien Midol. Mesdames, messieurs, les DR Re 
je voudrais présenter ne visent pas le volume des ts 
demandés à ce chapitre, mais tendent à attirer l'attention de 
M. le ministre sur la répartition défectueuse et arbitraire des 
primes de rendement. 

Elles sont, en eflet, accordées au personnel titulaire de 
l'administration centrale; les agents des délégations départe- 
mentales en sont exclus, ainsi que les temporaires. 

De plus, aucune règle n’est imposée pour Jeur répartition et 
leur taux, ce qui peut permettre et permet en effet un favori- 
tisme que le personnel qualifie gg de scandaleux. 

C'est pourquoi je demande que les primes de rendement 
soient étendues à tout le personnel titulaire et temporaire et à 
tous les services du M. R. U. 

D'autre part, la répartition de ces primes doit être effectuée 

r les commissions admimistratives paritaires compétentes. 

tte revendication justifiée du rsonnel sera, je l'espère, 
acceptée par l’Assemb'ée, à laquelle je demande de voter mon 
amendement. 

M. le président. M. Couinaud a dr un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-02. 

La parole est à M. Couinaud. 

M. Pierre Couinaud. Je vous ai demandé, ce matin, monsieur 
le ministre, de bien vouloir prendre l'initiative d’un large débat 
sur la construction et :e logement. 

Je n'y reviens pas, mais craignant qu'une confusion se soit 
produite ce matin au moment du vote, je désirerais que l’As- 
semblée se prononce sur cet amendement, qui a le même objet 
que celui pen ce matin par mon collègue Hénault afin de 
savoir si elle est bien d'accord pour que s’institue ici un débat 
sur la construction et le problème du logement. 

M. le président. La parole est à M. Claudius-Petit, ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme. 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. J'accepte l'amendement indicatif de M. Couinaud, 
donc de perdre 1.000 francs sur mes crédits (Sourires) pour 
bien montrer combien j'aspire aussi à ce débat, 

J'ai oublié, en effet, de répondre ce matin à M. Schaff. Mar 
heureusement, je ne peux répondre favorablement à sa pre- 
mière question. 

Il n’est pas possible, en effet, de verser l'allocation de loge- 
ment avant que la famille n'habite effectivement le logement. 

uisque attribution de l'allocation de Jogement est strictement 
onction des conditions d’habitabilité et d'occupation des Jocaux. 

Quant à la deuxième question qu'a bien voulu me poser 
M. Schaff, je puis lui dire que, depuis plus d’une année déjà, 
des conversations se poursuivent avec le commandement des 
forces alliées. Eles ont abouti à un accord en vue de construire 
des logements destinés à des militaires et à leurs familles, afin 
que soit réduite au maximum Ja gêne occasionnée à la popu- 
lation civile, 
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Pour répondre à la question posée M. Midol, j'indique que 
lee Tps de rendement ont été attribuées dans le cadre déter- 
miné par M. le secrétaire d'Etat au budget et M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publi et selon les règles habituellement 
observées, et que naturellement cette répartition a été visée 
par le contrôleur des dépenses engagées. 

J'estime done que ces primes ont élé parfaitement et régu:iè- 
rement réparties. 

M. le président. v mets aux = l'amendement de M. Coui- 

ud, accepté e Gouvernement. 
ar "à mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Monsieur Schaff, maintenez-vous votre amen- 
Bement ? 

M. Joseph Schaff. Je remercie M. le ministre de sa réponse 
et je retire très volontiers mon amendement, mais j'indique 
combien il serait souhaitable que désormais les crédits immobi- 
hers soient accordés dans jes délais plus courts à ceux qui 
aspirent à la propriété. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Midol ? 

M. Lucien Midol. Je le maintiens, monsieur le président, mais 
je demande simplement un vole à main levée. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Midol. 

(L'amendement de M. Midol, mis aux voix, est adopté.) 
| M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-02 avec le 
pouveau chiffre de 60.486.000 francs, résultant de l'adoption de 
deux amendements. 

(Le chapitre 31-02, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-11. — Services extérieurs. — Rému- 
nérations principales, 4 691.385.000 francs. 

La parole est à M. Le Coutaller. 


M. Jean Le Coutaller. Mes chers collègues, je me suis fait 
inscrire sur ce chapitre en raison de la réduction indicative 
F3 la commission des finances qui l'explique par la 
pécessité d'entendre les explications du Gouvernément en ce 
qui concerne l'avenir du ministère de la reconstruction. 

Nous avons entendu ce matin les explications de M. le minis- 
kre, et je pourrais m'en contenter si je ne tenais à déclarer 
que, derrière le motif indiqué par la commission des finances, 
se cache une autre raison. 

Je veux dénoncer par là l'ébat d'esprit qui règne chez quel- 
hues-uns qui voudraient empêcher à tout prix des titularisations 
au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Quelles sont donc les revendications du personnel, qui sont 
bonformes, je le souligne, aux intérêts bien compris de l'Etat 
‘et des sinistrés eux-mêmes ? Elles se limitent à la transforma- 
tion d'emplois des auxiliaires et à la création d’un certain nom- 
bre de postes d'employés pernianents. 

En ce qui concerne le premier point, le Gouvernement a prévu 
B ce y la transformation d'emplois d'auxiliaires de service. 
L s'agit logiquement de compléter les mesures prises en 1952 
HE 4 es auxiliaires de bureau. Il convient d'ailleurs de 

er qu'il ne s'agit pas ici de eréer des postes de fonction- 
paires permarents, mais d'intégrer les auxiliaires dans les corps 
temporaires d'agents. 

Sur le second point, les titularisations, je souligne que le 

de postes permanents existänt actuellement au M. R. U. 
he représente qu’un pourcen restreint des persônnels en 
bervice. Pour la délégation du bihan, que je cofinais bien, 

271 agents, 26 seulement ont fait l'o + pee ésent 
e mesure de titularisation, soit moins de 10 p. 100 de l’et- 


Les mesures actuellement prévues porteraient ce pourcentage 
: Eng et 14 p. 100 seulement. à N = 
peut affirmer par conséquent, sans prendre ti dans le 
Bébat sur l’âvenir du ministère, que l'éctroi de la nouvelle 
tranche de titularisations demandée per le ministère constitue 
sa minimum si l'on désire obtenir la stabilité relative néces- 
saire au bon fonctionnement du M. R. U., même pour ses tâches 
ires, car le M. R. U. a tout de même instruit un certain 
d'agents aptes à remplir les tâches qui lui incom- 
t par la suite. 
Or, ces agents se trouvent en contact avec les directeurs d’en- 
, qui les jugent rapidement. Il arrive trop souvent, 
| que ces agents, n'étant pas très bien payés et n'ayant 
ps par ailleurs, parce qu'ils ne sont titulaires, la certi- 
e de l'avenir, se laissent tenter par des salaires plus élevés 
qui leur sont offerts par des entreprises privées. 
Us quittent ainsi le ministère et abandonnent la tâche de véri- 
tion qui leur est assignée. Et qui en pâtit ? C'est évidemment 
t, c'est-à-dire l'ensemble des contribuables et les sinistrés 
"EN 1 i je prétends 
: pourquo tends qu'il faut, pour conserver ces 
et leur permettre de remplir les tâches qui leur 
incombent, les titulariser pour leur donner la garantie du len- 





J'ajoute qu'une partie des postes dits permanents attribués à 
ce jour ne constiluent pas des titularisations pour l'ensemble 
du service. Ce ne sont pas des créations nouvelles d'emplois; 
ces titularisations sont individuelles, si bien que, lorsque ces 
agents partent, les postes vacants ne sont point des pustes de 
titulaires. 

Enfin, s’il était admis, ce qui est contestable, que ce minis- 
tère doive disparaître le jour où da reconstruction sera ter- 
minée, il n’est pas douteux que les problèmes de construction 
et d'habitat qui se posent si l'on veut mettre fin à la crise 


du a ge ne pourront être résolus sans un minimum de 
discipline sociale et, partant, de contrôle administratif. 
Dès lors, on est en droit de prétendre que le concows d'agents 


formés au M. R. U. et spécialisés dans ces questions sera indis- 
nsable à l'administration qui sera substituée au ministère de 
reconstrnction. 

Dans cette hypothèse, la moins favorable aux agents du 
M. R. U., il apparaît que le nombre des agents tiluiarisés, même 
en tenant compte d'une nouvelle tranche en 1953 ne serait pas 
hors de proportion avec les besoins, à moins évidemment que 
soit abandonnée toute politique du logement et de la cons- 
truction, ce qui, j'espère, n'est tout de même ni dans la pensee 
du Gouvernement ni dans celle de mes collègues, 

Par conséquent, il est tout à fait normal que nous pensions 
dès maintenant aux besoins en personnel de ce ministere futur 
qui sera le ministère de la construction, de l'urbanisme et du 
logement, et qui, évidemment, aura besoin des cadres actuelle- 
ment existants. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président, MM. Gravoille, Midol, et Gautier ont présenté 
un amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indi- 
catif, le crédit du chapitre 31-11. 

La parole est à M. Gravoille. 

M. Gilles Gravoille. Je ne rappellerai que pour mémoire un 
des objets de cet amendement, que j'ai défendu lors de la dis- 
cussion du chapitre 31-01, la titularisation du personnel de 
l'administration centrale et des services extérieurs, 

Son objet'est aussi la tranformation des emplois d'auxiliaires, 

Les auxiliaires du M. R. U. ont été écartés du bénétice de la 
loi du 30 avril 1950, mais un accord est intervenu pour une 
transformation des emplois d’auxiliaires en emplois temporaires, 
et en 19%2 l’Assemblée nationale a consacré celte transforma- 
tion en inscrivant au budget les crédits nécessaires À sa réa- 
lisation. 

Je demande à M. le ministre comment il compte procéder à 
cette transformation qui, bien que les crédits aient été votés, 
n’est pas encore effectuée pour la tranche de 1952. 

La commission des finances a opéré un abattement sur Îles 
crédits demandés à ce chapitre par le Gouvernement, Notre 
amendement tend au rétablissement de ces crédits, afin de per- 
mettre des titularisations et la transformation des emplois 
d'auxiliaires en emplois de temporaires. 

M. le président. M. Coudray a présenté, au nom de la commiis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre saisie pour 
avis, un amendement tendant à rétablir, au chapitre 31-11, le 
crédit prévu par le Gouvernement, soit 5.3S9.110.000 francs. 

La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray, président de la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre. Mes chers collègues, la 
commission de la reconstruction prie l'Assemblée de vouioir 
bien rétablir les crédits prévus par le Gouvernement. 

Je ne pense d'ailleurs pas que la commission des finances, 
quand elle a opéré son abattement, ait eu l'intention de le 
maintenir. 

En effet, cet abattement de 697 millions de francs corres- 
pond pour une très large part — 633 m Ilions de francs — à des 
mesures acquises, dont nous avons retrouvé les conséquenres 
dans un grand nombre d'autres chapitres et dans les autres 
budgets, notamment Jes mesures édictées par le décret da 26 sep- 
tembre 1951 qui, vous le savez, sont d'une application inéluc- 
table pour le ministre. 

Mais la commission des finances visait à obtenir un déhat 
avant qu'on ne décide de titulariser les agents du ministére de 
la reconstruction. 

Notre collègue M. Le Coutaller a simplifié ma tâche er, expo- 
sant à l’Assemblée l'intérêt que présente la titularisation d un 
certain nombre de ces agents. Leur nombre n'est pas considé- 
rable. On en avait prévu autrefois 2.000 ou 2.%0, La tranche qui 
nous est demandée aujourd'hui est relativement modeste et ne 
me parait pas devoir engager définitivement la politique du 
ministère de la reconstruction. 

an reste, à ce sujet, des promesses ont élé faites dans le 

ssé. 

Autant que le bon fonctionnement du ministère, dont par- 
lait tout à l'heure mon ami M. Le Coutaller, l'équité commande 
incontestablement . “s nous accædions la titularisation à ce 

rsonnel qui est de qualité, Cette titularisation — nos col- 

es de la commission de la reconstruction qui hantent ce 
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service le savent bien — n'est d'ailleurs pie qu'après de 
nombreuses années de service et une notation scrupuleuse, 
C'est une véritable promotion au choix. 

Il y à là un souci d'équité et aussi un souci @e fidélité aux 
er agements donnés. 

‘est pourquoi je vous demande, mes chers collègues, de 
bien vouio.r rétablir le crédit et par ce fait mème, d'autoriser 
le miniszie de la reconstruction à procéder cette année à la 
titularisation de 510 agents. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

M. te président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Pierre rapporteur. Ce débat a été épuisé à pro 
du chapitre 31-01. Je crois donc imitile de répéter les ehpélesr 
tions que j'ai déjà fournies. La commission des finances avait 
réservé le crédit afin d'obtenir des explications, qu'elle a reçues 
ce matin. 

M. le président. Si je comprends bien, la commission des 
finances accepte la reprise du chiffre du Gouvernement ? 

M. le rapporteur. Elle s'en remet à la sagesse de l'Assemblée. 
Elle à simplement vou:u provoquer un débat entre le président 
de la commission de la recanstmtion, qui est à ma droite, 
et le ministre de la reconstructien, qui est à ma gauche. 

: M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
ruction. 

M. le ministre de ta roconstruction. Je fais un ge remar- 
quer que le rétablissement du crédit de ce chapitre est néces- 
saire après le vote qui est intervenu ce matin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Coudray, 
tendant à à la reprise du crédit préva par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adapté.) 

M. le président. M. Prache a déposé un amendement qui tend 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 31-11. 

La parole est à M. Prache. 

M. Louis Prache. Mon amendement n'avait évidemment de 
valeur que dans la mesure où il me permettait d'intervenir 
contre T abattement qui avait été opéré par la commission des 
finance 

M. le président. Vons avez donc satisfaction. 

M. Louis Prache. Oui. Cependant, je voudrais fournir quelques 
explic allions, 

M. le président. Quand un amendement vise un objectif quai 
a déjà été atteint, il ne peut plus être défendu. 


M. Henri-Eugène Reeb. Puis-je dire à mon collègue ce qu'il 


ge faire pour tourner le règlement ? (Sowrires.) 
. le président. M. Prache, s'il le désire, pourra s'inscrire sur 
le pr snivant. 
Je demande à lous de faire preuve d'un peu de discipline, 
sinon, nous ne pourrons conclure ce débat. 


M. Gilles Gravoille, J'avais posé une question à M. le minis- 
tre en ce qui concerne la tranche de transformation d'emplois 
d' auxiliaires en tomporaires, votée en 1952, et qui n'a pas été 
réalisée, Je lui demande de me dire où il en est et ce qu'il 
compte faire à ce sujet. 

Pa. - le ministre de la reconstruction. Nous sommes sur le point 
aboulir 

M. le président. Monsieur Gravoille, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Gilles Gravoille. Non, mons eur le président. 

M, le président. L'amendement est retiré, 

La parole est à M. Prache, pour répondre au Gouvernement. 

M, Louis Prache. Je vous remercie, monsieur le président, de 
me donner la parole. 

L'argument invoqué par la commission des finances pour 
proposer l'abattement de crédit de 697.725.000 francs se résume 
ainsi: « Abaltement de crédit pour provoquer un débat sur la 
politique du M. R. U. ». 

À notre avant-dernière réunion de la commission de ls 


reconstruchon, M Je ministre nous à déclaré qu'il acceptait 
avec plaisir ce grand débat. Il a confirmé d'ailleurs sa posi- 
tion, il y a quelques instants. 

Je pense qu'après cette déclaration, l'argument invoqué pour 
l'abattement est sans valeur. 


D'autre part, à l'étude sérieuse de ce budget de fonction- 
nement, il est apparu que le M. R. U. estaii un désir 


certain d'opérer de réelles économies en diminuant les eflec- 
tifs de son administration. 
Le budget de 1952 comprenait déjà une réduction sensitile 


d'agents et celui de 1953 prévoit une nouvelle diminution de 
AW postes environ. 

La proposition de la commission des finances ne présente, 
en vérité, qu'une économie apparente et même impossible, car 
le crédit demandé porte sur une dépense obligatoire. C'est, en 





pt gg tem 


Bien plus, l'augmentation des trailements, l'incidence 
des charges résultant des titularisatians ei du classe- 
ment en tem occasionnera en 1%3 une diminution de 
we À par rapport à 152. 

1 dome € qu'on Sans même pouvuir 


puis, est puisse, sans 
invoquer le texte d'une augmentation de dé empè- 
cher L ne pas dire me AU la promotion bäministrative 
au 

La titularisation d'un certain nombre d' de valeurs se 
ee 2 à —- avis, par le souci d'un meïlleur rendement et 

rfectionner les services existants. 

En à — si l'abattement avait été maintenu, il n'en 
serait résulté aucune économie, c'est l'inverse qui se produit. 

Ensüite, l'ajustement des traitements décidé . eh n = 

pas été respecté, et le refus de classement en 

Htulaires des cas envisagés aurait été inerprèté es IS 
resses comme une mesure vexatoire et incom réheneibie. Les 
nombreuses mutations prévues pour parfaire fo ne 
— M. R. U. ne pourraient être réalisées. N'em ons donc pas 

dE liquer les améliorations que nous récla mons tous en 

aut des crédits de fonctionnement. 
Je pense aussi ge. y - étant 2 l'avenir n'est pas 
quant 4 Rien ne peut faire que 
titular: sen de — ee À mage vibes et D 
es constitue un stère permanen 

PR eunyrenés Sie den Le meupales des sue 0 la 
commission des finances, harcelés comme nous-mêmes d’'in- 
nombrables réclamations de sinistrés aigris, réclamations pro- 
voquées, nous le savons tous, l'insuffisance des crédits de 
reconstruction et de Car c'est là, mes chers cül- 
lègunes, que se situe le vrai 

Ceux qui attendent vainement leur reconstruction depuis 
jas de douze années s'énervent, et l'injustice Lu. Dm 
en découle, fait qu'on s'attaque à tout, au M. 
agerte, quand la cause ENS hatiaues 
‘a chers collègues, pardo oi cett he ane k | 

Aussi, mes nnez-m ec so 
d'ordre raisonnable de 
MARS 6 vhs quel en cuite $ mate à lunes Que 


le reseroir ? 

Suyvez persuadés que si les crédits de la avaient 
été largement attri c'est-à-dire à la mesure des td 
si seu.erment même ils avaient été honorés 
mA des finances aurait, sur cet article, en, sa jncho de ae 
côté, 

Alors, mélions-nous de ne pas ‘créer bru- 
tale, un goulot d'étranglement susreplib de limiter le débit 
des crédits d’investi car c'est sur le montant de ces 


crédits que nous devrons Ja we de notre fermeté si 
nous voulons faire mévaloir la nationale en faveur 
des sinistrés. 


Vous connaissez tous la me "À de M. le président du 
ne 2 peer hr rte fer reconstruction en 1953 ; 


mibiards. 
gp “——— l'estimation . la reconstruction restant à faire à ce 


pont à 
que le chômage atteint actuellement ue ouvriers spécialistes du 
bâtiment. Dans mon département, l'Oise, principalement à 
Beauvais, la crise s'aggrave chaque jour. 

C'est pour ces raisons majeures nous devons, dès main- 
tenant, faire preuve de en exigeant le per 
fectionnement le Gouvernement, afin qu'Ü ne 
puisse vous reprocher entraver la cadence accélérée de la 
reconstruction que nous réclamons. 

C'est pourquai nous nous sommes 
sement de ce crédit. (Applaudissements à nn tene ae) droite.) 

M. le président. Personne ne demande plus la 2. 

he ht 4 + au chifire 5.389 mil- 
lions 110.000 francs, le Gouvernement. 

(Le chapitre DUAL. Jul eue euis avec ee , est adopté.) 
. 31-42. — Services extérieurs. — et allo- 


i 


personnel de déminage, désobusage et FL 257 ions 
n 000 francs. » 
. Brault à s— un amendement tendant à rétablir, à 


à chape crédit prévu le Gouvernement, soit 
F8. 821 francs. 7 
La parole est à M. Lenormand, pour défendre l'amendement. 


> _ 
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Le but de cet amendement est d’ob- 
de t million de françs néces- 
service de déminage, désobusage el 


| 


2] 
i 


É 
4 
d 


La parole est à M. Gaubert, sur le chapitre. 


| 


eussion de <e budget. , 
Permettez-moi seulement de souligner, quelles que soient 
difficuités financières de notre s, eombien est lourd de 
conséquences ce non sens qui eonsisle à inscrire au fonds de 
des ouvriers du iment et à les payer à ne rien 
k que tant reste à faire. Je n'insiste pas. v 
Je veux aussi, avant que se diseute ici le budget des inves- 
tssements et au moment de nous prononcer sur les crédits 
de fonctionnement des services de la construction, vous sup- 
plier, monsieur le ministre, d'oblenir une augmentation du 
crédit de 5% milliards prévu pour les habitations à loyer modéré 
de 1953, au moins pour que le travail de vos services se traduise 
de façon concrète. +4 
e milliards en 1953, par rapport aux 85 milliards de 
janvier 1952. c’est un abattement de plus de 41 p. 100, et par 
rapport aux 72 milliards d’avril 1952, c'est encore un abatte- 
pwnt de 30 p. 100. ; 
Or, les habilations à loyer modéré, grâce an centrôle strict 
de vos délégués et aux normes sévères que vous avez juste- 
ment édietées, constituent des réalisations économiques con- 
frrmes à une politique d’austérilé budgétaire. L 
Combien de logements les offices ou les sociétés d’habita- 
tiuns à lover modéré ont-ils été mis en chantier en 1952 ? 
2.200 seulement. 
Dans quelques jours, vous reviendrez devant nous défendre 
le budget des investissements. Faites en sorte que les chiffres 
rovisoires qui nous ont été commuuiqués par M. le président 
conseit svient sugmentés, pour y = l'on puisse, l'an pro- 
chain, faire davantage que les 18.000 logements à loyer modéré 
que vous permettront les crédits d'investissement prévus 
pour 1953. 
Monsieur le ministre, permettez-moi de vous poser deux 
uestions: 1° pourrez-vous obtenir plus de 50 milliards de 
tanes pour les habitations à loyer modéré en 1953; 2° nous 
garantissez-vous que, sur ces crédits, il n’y aura pas de blo- 
cage en cours d'année ? 
« Notre cadence de construction est indigne d’un grand 
uple », avez-vous dit. 
Obtenez de M le président du conseil qu’elle s’accélère pour 
ne « le toit pour chaque Français » dont a parlé M. Pinay ne 
demeure pas un rêve inaccessible. (4 ssements à l'er- 
trême droite.) 


M. le président. Je rappelle que nous discutons actuellement 
le budget de fonctionnement et non d'investissement du minis- 
tere de la reconstruction et j'invite nos collègues à demeurer 
duns le cadre du débat, 

La parole est à M. le président de la commission de la recens- 

M. 


F 


ë 


le président de la commission de la reconstruction. La 
tommission de la reconstruction, par 17 voix contre 7, a décidé 
de se rallier à la réduction de erédit. 

Mais je ne crois pas que la commission des finances ait tra- 
duit exactement sa nu - en ur que cette rédnetion 
marquait son désir de voir réduire l’eflectif du personnel du 
service de déminage, désobusage et débombage. 

Il reste encore une tâche à accomplir et il faut reconnaître 
que cette täche est noble et périlleuse et qu'it est ire de 
Buaintenir, et a or crédits demandés. Enfin, l’Assem- 
biée doit rendre à ce personnel. 


? , sur le crédit de 257 mil- 
ns de francs, bénéficier de la plus soit 214 mil- 
lions, alors le personnel de et 


débombage ne bénéficie que de 43 millions. | 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances à été surprise 
de constater que le crédit pour le SR. : gp 
et le débombage, qui était en 1952 de 241.990.000 francs, ait 
relevé cette année à 258.821.008 francs. 


ll ne lui est certainement venu à l'esprit — je prie 
EL CR Lx croire Ex sous-estimer la du per- 
u déminage e! dun désobusage, comporte un 
marès important de victimes qui ont PayS de leur vie la 
culté de leur travail. 











La commission des finances me paraissait cependant avoir 
le droit de penser que les fl'ais de ces opérations devaient aller 
s'atténuant à mesure que l'on s'éloignait de la période de la 
guerre. 

Elle a voulu traduire son étonnement de trouver, au lieu 
d'une réduetion graduelle, faible peut-être, mais réelle, des 
crédits de déminage et de désobusage, une augmentation assez 
sensible, de l’ordre de S p. 100. 

Elle entendra avec plaisir les explications de M. le ministre 
de la reconstructi »n. Elle ne doute pas que les rédiis cen:andés 
soient utiles cette année. Elle souhaite tout au moins que Île 
ministre de la reconstruction voie dans son attitude Ja tra- 
duction du désir que ces erédits soient rdmivitrés avec la 
plus grande sagesse et que l’on s’achemine, neuf ans après la 
lin des hostilités, vers une réduction et une extioctinn pro- 
chaine de ces crédits. 


M. le président, La parole est À M. le wiaistre de la 1econs- 
truction. 


M. le minstre de Ia reconstruction. Je m'associe au veu 
formé par M. le rapporteur, mais je suis obigé de constater 
que les opérations ont été, en 1952, plus nombreuses qu'en 
191. 

Cela peut paraitre surprenant, mais il en est ainsi. Sans doute 
l’Assemblée ne connait-elle pas l'importance du rôle de ce ser- 
vice, son activité, et ie nombre des agents permanents ou occa- 
sionnels qui participent à ces travaux. 

Dans les huit premiers mois de l'année 1952, 10.723 demandes 
d'intervention et de neutralisation d'engins sont parvenues au 
service du déminage, contre 9.823 pendant la même périnde de 
191. 

Au cours de cette même période, le nombre d'engins neu- 
traisés — obus, bazookas, grenades, mines — s'est élevé à 
23.073, chiffre auquel 11 y a lieu d'ajouter 4.87% bembhes 
d'avions de tous calibres, contre 222.654 engins et 1.183 bombes 
pendant la même période de 1951. 

Et l'ironie des choses est parfois cruelle puisque, le jour 
mème où la commission des finances prenait la décision de 
groposer un abatiement d’un million de francs, en marquant 
son désir de voir réduire l'effectif, il était signalé, tout au 
long des côtes de France, qu'un certain nombre d'engins 
étaient découverts par Ja tempête: ces phénomènes suivent 
généralement, en effet, les périodes de grandes perturbations 
atinosphériques. 

La semaine dernière encore, un chef démineur sautait sur 
une nine piégée que Ja tempête avait découverte sur une plage 
de France, 

Je suis persuadé que l'Assemblée nationale, mieux informée 
de l'accroissement de l'activité du service de déminage, se 
wardera hien de retirer à ce service les moyens qui lui perwet- 
tent de fonctionner. 

C'est pourquoi je demande le rétablissement du crédit prévu 
par le Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je n'insiste pas sur l'abattement d'un mil. 
lion. J'estime que le but que j'avais recherché est atteint. L'at- 
tention de M. le ministre a élé attirée spécialement sur ce point. 

Cependant, même après ses observations, je ne comprends 
pas bien cette augmentation des services du dérminage et du 
désobusage. 

Alors fû'il y a cing on six ans — ceux qui habitent les 
régions dévastées par la guerre le savent parfaitement — on les 
a tous les jours pour leur signaler des grenades ou des 
bombes perdnes, à l'heure actuelle, le fait est assez exce 
tionnel. Par conséquent, il est étrange que les crédits demand 
soient encore en augmentation et qu'on dépense encore 258 mil- 
0 os francs your ce travail, si intéressant, si utile e! si noble 
soit-il. 

J'espère que le ministre voudra ter toute son attention et 
exercer toute sa surveillance sur l'emploi de ces crédits, et j 
lui demande de s'assurer s'ils ne pourraient être réduits l'année 
prochaine, comme nous le souhaitons. 


M. le président. La commission renonce à l'abattement qu'elle 
avait opéré. 

Je mets done aux voix le chapitre 34-21, au nouveau chiffre 
de 258.821.000 francs. 

(Le chapitre 31-214, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté} 

M. le président. « Chap. 31-22. — Construction. — Honoraires 
d’architectes, 65.763.089 » 


— di ü ee fol I vs 
voulu me dire qu’il ne avoir confusion entre les 
tâches de contrôle des architectes conseils et les tîiches des 
architectes proprement dits: chefs d'opération où chargés de 
plans-masse, en d’autres termes que mêmes hommes ne 
pouvaient être, pour les mêmes projets, juge et partie. 
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Les architectes locaux ont tendance à dire que les gros pro- 
jets de logement leur échappent au profit des architectes con- 
seils du ministère, IL est de l'intérêt de tous que vous préci- 
siez votre posilion sur cette question et que vous dissipiez 
toute équivoque à ce sujet. 

M. le président, M. Hénault à déposé un amendement ten- 
dant À réduire de 6.008.009 franes le crédit du chapitre 31-22. 

La parole est à M. Hénault. 

M. Pierre Ménauit. M. le ministre demande la création de 
douze emplois d'architectes conseils. IL admet la suppression 
de vingt emplois d'architectes d'encadrement, en vue, sans 
doute, d'équilibrer la dépense. 

En réalité, la dépense sera plus lourde que l'économie, Je 
vous demande donc d'accepter, monsieur le ministre, la sup- 
pression de dix empiois supplémentaires d'architectes d’'enca- 
drement afin de vous permettre de créer effectivement les 
douze emplois d'architectes conseils prévus dans la lettre recti- 
ficative n° 4535. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la reconstruction. 

M. le président de la commission de la reconstruction. Je 
veux faire connaître l'opinion de la commission de la recons- 
truction sur l'abattement opéré par la commission des finances. 

Notre commission estime devoir appuyer cette réduction de 
crédit et demande à l'Assemblée de la maintenir. Des argu- 
ments ont été apportés en des sens divers. Certains ont remar- 
qué que, dans une même ville, le dualisme entre les architectes 
de l'éducation nationale et les architectes du ministère de la 
reconstruction était préjudiciab'e à la rapidité et, parfois, à la 
qualité de l'exécution. D'autres ont surtout observé que la 
seule présence æ architectes du ministère de la reconstrue- 
tion dans les villes sinistrées y soulevait des problèmes déli- 
cats, créait au sein même de la profession un malaise rendant 
souvent difficile pour le sinistré le libre choix de son architecte 
et entrainait une mauvaise répartition des travaux entre ces 
mêmes architectes. 

Notre commission entend marquer À M. le ministre de la 
reconstruction combien il serait important d'établir, en termes 
clairs et d'application générale, un statut des architectes con- 
seils afin de voir disparaître ce malaise et assainir la situation. 
11 faut que les sinistrés retrouvent une complète liberté dans 
le choix de leur architecte. 

Si des assurances nous étaient données à cet égard, la com- 
mission de la reconstruction serait prête à reconsidérer sa 
position. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction, 

M. le ministre de la reconstruction. Je tiens à préciser que 
les architectes conseils n'exercent pas leur activité dans le 
méme domaine que celui des architectes en chef de la recons- 
truction. Ces derniers ont été désignés par ville et par quar- 
tier selon une hiérarchie assez complexe. Depuis trois ans déjà, 
j'ai supprimé un grand nombre de ces emplois car, au fur 
et à mesure de l'exécution des projets dans les villes sinistrées, 
il est normal que le rôle de ces architectes diminuant, leur 
nombre soit également réduit, 

Je réponds volontiers à l'invitation de M. Hénault en l'assu- 
rant que d'ici la fin de l’année j'aurai supprimé certainement 
plus de dix autres postes d'architectes en chef on d'encadre- 
ment. Je ne puis procéder brutalement à nne telle opératiog 
et il est nécessaire de l'échelonner dans le temps. à 

Quant aux architectes conseils, ils ont été institués à la suite 
de plusieurs débats devant le Parlement au cours desquels il 
m'a été clairement demandé de décentraliser notamment toutes 
les opérations concernant l'étude des dossiers importants 
d'habitations à loyer modéré. 

M, René Schmitt. C'est le problème le plus important. 

M. le ministre de la reconstruction, Pour répondre à ce désir, 
j'ai créé ces postes d'architectes conseils, car s'il existe d'autres 
architectes dépendant d’administrations diverses 11 n'y avait, 
dans le ministère que je dirige, aucun personnel atlaché à 
l'étude de projets particulièrement importants. à 

Ces architectes conseils ne sont pas des fonctionnaires, mais 
des collwborateurs occasionnels. Les honoraires qu'ils per- 
coivent du ministère pour remplir leur tâche s'élèvent, en 
moyenne, à 37.000 francs par mois. 

Pour s'attacher la collaboration de ns qualifiées, il 
est évident qu'on ne peut, en raison de la modicité de la rému- 
nération oflerte, leur demander de travailler à plein tem 
La situation est la même au ministère de l'éducation natio- 
nale, pour le compte duquel trayaillent les architectes des 
monuments historigues et des bâtiments civils. 

Sur les 42 techniciens qui ont bien voulu m'apporter leur 
concours, on compte 13 grands prix de Rome et 12 professeurs 
d'écoles nationales ou régionales d'architecture. I s'agit donc 
d'architectes hautement qualifiés, 





Je répondrai exactement au désir de M. Gaubert en donnant 
lecture de la letire que j'ai adressée à M. le secrétaire géné- 
ral du conseil supérieur de l'ordre des architectes qui m'avait 
demandé, lui aussi, si les architectes conseils pouvaient exer- 
cer une activité privée d'architecte dans le cadre même de leur 
circonscription : 


.« J'ai l'honneur de vous faire connaître que si cette ques- 
tion appelle, en principe, une réponse négative fondée sur 
l'opportunité de maintenir un « dialogue » entre l'architecte 
conseil et l’arehitecte d'opération, la possibilité de dérogations 
a LL ouso été prévue dans Jes contrats passés avec les inté- 
ressés 


« C'est ainsi que des dérogations de cette nature ont parfois 
été accordées. Toutefois, ces dérogations devant avoir un carac- 
tère exceptionnel, j'ai idé, à une date récente, d’en refuser 
plusieurs malgré la très vive insistance des maîtres d'ouvrage, 
présidents des oflices d'H. L. M. notamment, ainsi que des 
autorités locales. 

« J'ai donc formellement demandé à ces autorités de choisir, 
pour l'exécution de leurs pars de construction, un 
per autre que l'architecte conseil de leur circonscrip- 

on, » - 

J'insiste sur ce dernier point: les ge exceptions que 
j'ai accordées l'ont été à la suite de démarches des élus, des 
conseils municipaux ou des conseils généraux, ainsi que des 
dirigeants des offices départementaux ou municipaux d’habi- 
tations à loyer modéré. 

En outre, je tiens à redire que les organismes constructeurs 
sont toujours pleinement libres de choisir l'architecte qui leur 
convient. Je précise que si, d'autres ministres peuvent parfois 
Charger eux-mêmes des architectes de travaux importants con- 
cernant les constructions qui dépendent d'eux, le ministère 
de la reconstruction n'a pour rôle normal que d'assurer le 
financement des travaux mis en œuvre par des organismes pri- 
vés qui choisissent librement leur architecte. 

En insistant sur l’action de décentralisation et de déconcen- 
tration qui ne peut être conduite sans le concours des archi- 
tectes conseils, je demande 4 l'Assemblée de bien vouloir réta- 
blir les crédits afférents à la création de ces douze postes qui 
me permettront de hâter les travaux en province. En même 
temps, je donne à M. Hénault l'assurance que son vœu sers 
exaucé. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. Je rappelle que le Gouvernement et les com- 
missions ont épuisé leur temps de parole. 

M. le qe Dans l'intérêt de la discussion, la commis- 
rr-d gs finances doit s'expliquer. Sinon, il n'y aurait plus de 


M. le président. Monsieur le rapporteur, je vous rappelle que 
le débat a été organisé. ti . + Poe 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le . Monsieur le ministre, les protestations qui 
se sont élevées au sein de la commission des finances con 
certaines exagérations des architectes ont recueilli l'unanimité. 

C'est dans cet esprit que la commission a estimé qu'il conve- 
nait, non de refuser la création d'architectes conseils, mais de 
vous demander de réduire les crédits globaux affectés au 
règlement des honoraires d'architectes d’un montant plus 
élevé que celui que vous aviez vous-même envisagé pour 
gager les créations que vous réclamez. 

Il s'agit, en eflet, d'un crédit global pour honoraires d'ar- 
chitectes qu'il vous appartient, monsicur le ministre, d'em- 
ployer à votre gré. 

M. le ministre de la reconstruction. C'est ce que j'ai fait. 

M. le sapporteur. Je le sais, monsieur le ministre. 

Vous avez, de vous-même, é cette création par une sup- 
pression de postes. Mais le désir de la commission des finan- 
ces, dans la période actuelle, alors surtout que vous avez 
demandé des aigmentations de crédits, certes justifiées, est 
de voir accomplir un effort encore pe grand de compression 
des crédits relatifs aux honoraires d'architectes. 

H est notoire, en eflet, que @es sommes considérables ont 
été dépensées à ce sujet et les sinistrés ont vraiment l'impres- 
sion qu'elles n'ont pas toujours été employées utilement. 


M. le président. La parole est à M. Gaubert, 

M. André Gaubert. La question qui préoccupe certains de no3 
collègues n'est pas celle des architectes en chef de la recons 
truclion, mais cellé des architectes chargés du contrôle tech- 
nique des projets d'habitations à loyer modéré. 

e crois avoir compris, monsieur le ministre, que c'est à Lilre 
exceptionnel qu'un architecte conseil pourra être l’auteur d'un 
projet intéressant sa circonscription. Vous aurez à connaître de 
Chaque situation qui pourrs s2 présenter et vous seul donnerez 
l'autorisation ? 


__n 
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M. le ministre de la reconstruction. Je vous en donne l'assu- 


rance. 
M. André Gaubert. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission des finances maintient 
l'abattement qu’elle a opéré. k L 

M. le ministre avait demandé la création de seize postes d'ar- 
chitectes conseils. La commission a supprimé les crédits cor- 
respondants en demandant, non pas que les postes ne soient 
pas créés, mais qu'ils soient financés par un nouvel eflort de 
compression de crédits. 

Dans une lettre rectificative, le Gouvernement a accepté de 
ramener à douze le nombre de créations envisagées. J'imagine 

u’il n’est bien question actuellement que de cette dernière 
emande ? 

M. le ministre de la reconstruction. Oui. 

M, le rapporteur. Malgré cet eflort, la commission des finances 
maintient sa position: elle estime qu’il y a lieu de comprimer 
de nouveau les crédits relatifs aux honoraires d'architectes. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction. 

M. le ministre de la reconstruction. Je crains qu'une confu- 
sion se soit produite, car il ne s'agit pas d'un crédit global. 

M. le rapporteur. Si! 

M, le ministre de la reconstruction. 11 doit être bien précisé 
ue les douze postes d'architecte conseil sont créés et que 
es crédits doivent être votés, sinon les intéressés ne pourront 

recevoir leur rémunération, car ils ne sont gas architectes en 
chef de la reconstruction. 

J'avais gagé, et au de!à, la création des seize postes dont il 
s'agit par la suppression de vingt postes d'architectes d’enca- 
drement. En ramenant ce chiffre à douze, le Gouvernement a 
fait un pas vers la position de la commission des finances. Je 
m'engage à supprimer, dans le courant de l'année prochaine 
et aussi rapidement que je pourrai le faire, au moins douze 
autres postes d'architecte d'encadrement. Mais pour que je 
puisse prendre celte mesure, qui entrainera des économies, il 
est nécessaire que ce budget porte création de douze postes 
d'architecte conseil qui n'ont ni le même rôle, ni les mêmes 
attributions. 

M. le nt. La commission propose, pour le chapitre 31-22, 
un crédit de 65.763.000 francs. 


M. le ministre de la reconstruction. Si je puis répartir au 
migux des besoins les emplois rémunérés sur ce chapitre, 
j'accepte la proposition de la commission qui me permet de 
créer douze postes d'architecte conseil. 

Je crois répondre ainsi à la fois au vœu de la commission 
des finances qui recherche des économies et au désir de 
M. Hénault. 


M. le rapporteur. Puisque les deniers de l'Etat sont sauvegar- 
dés, la commission a atteint son but. 


M. le président. Vous avez donc satisfaction, monsieur 
Hénault ? 


M. Pierre Hénault. Oui, monsieur le président, et je retire 
mon amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
AE. mels aux voix le chapitre 31-22, au chiffre de 65.763.000 

nes. 

(Le chapitre 31-22, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M, le président. « Chap. 31-31. — Dommages de guerre. — 
Commission de juridiction. — Rémunéralions principales, 
indemnités et vacations, 52.360.000 francs. » 

La parole est à M. Mido!. 


M. Lucien Midol. Au cours de la réunion de la commission 
départementale de reconstruction de Seine-ct-Oise, j'ai appris 
que les grefles des commissions régionales et d'arrondissement 

e Seine et Seine-et-Oise étaient installés provisoirement il est 
vrai, au siège des age «red départementales. En interrogeant 
les représentants des sinistrés d’autres départements, j'ai eu la 
confirmation que celte situation n’est pas isolée. 

Je veux souligner cette anomalie qui consiste À installer des 
services d'ordre judiciaire dans les locaux d'une administra- 
tion qui est, en cas de litige, forcément une des parties en 
cause. En fait tout au moins, celle-ci risque d’être avantagée 
par rapport aux sinistrés qui attaqueraient ses décisions. 

Je demande donc au Gouvernement d'installer, le plus rapi- 
dement possible, dans les locaux affectés aux affaires judiciaires 
les greffes de ces tribunaux particuliers. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-31. 
{Le chapitre 31-31, mis voix, est adopté.) 


« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 1.417.196.000 
» — (Adopté.) 





3° partie. — Personnel en activité et en retraite. — 
Charges sociales. 

« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 
1.641.170.00) francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 33-12, — Prestations et versements 
facultatifs, 18.708.000 francs, » 

M. Guiguen a déposé un amendement tendant À rétablir pour 
ce chapitre le crédit prévu par le Gouvernement, soit 24 mil- 


lions 943.000 francs. 

La parole est à M. Guiguen. 

M. Louis Guiguen. Les crédits inscrits à ce chapitre, qui con- 
cernent les subventions aux cantines, aux services médicaux, 
aux colonies de vacances, la subvention à la mutuelle et les 
secours divers, ont été réduits de 25 p. 400 par la commission 
des finances. 

Il est inconcevable de réaliser des économies au détriment 
d'œuvres sociales qui ont pour objet d'améliorer le sort des tra- 
vailleurs. Ces crédits avaient déjà été réduits autorilairement 
l'an dernier, notamment de 50 p. 100 pour la subvention à la 
mutuelle, par un décret paru au Journal officiel le 29 avril 
1952. Les propositions de crédit pour 1953 tiennent compte des 
abattements opérés en 1952. 

Je demande le rétablissement du crédit de ce chapitre, que 
le Gouvernement réclamera d'ailleurs également. 

M. le président, MM. Ni&e et Prache ont présenté un amen- 
dement tendant également à rétablir, pour le chapitre 33-92, le 
crédit prévu par le Gouvernement, 

La parole est à M. Prache. 

M. Louis Prache. Il appartient au ministre d'évaluer les eré- 
dits sociaux qui lui sont néceseaires, C'est une questiur déli- 
cate dont, à mon sens, il doit rester le seul juge. C’est pour- 
quoi je demande le rétablissement du crédit prévu par le Gou- 
vernement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recans- 
truction, 

M, le ministre de la reconstruction. Je demande également le 
rétablissement du crédit prévu par le Gouvernement, 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission, en procédant à l'ahatte- 
ment, à pris une mesure générale qui a été appliquée à tous 
les ministères. Elle maintient sa position. 

M. le président, Je mets aux voix ;'amendement de M Gui- 
guen, 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 33-92 au nou- 
veau chiffre de 24.943.000 francs. 

(Le chapitre 33-92, mas aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 34-01: 

4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 

« Chap. 34-01. — Administration centrale, — Remboursement 
de frais, 28.145.000 francs. » 

M. Schaff à présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Schafl. 


M. Joseph Schaff, Je m'excuse d'évoquer de nouveau cevant 
celte Assemblée un problème particulier aux départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mosclle; poustant, il est 
de mon devoir de le faire, 

Pendant la période d'occupation, le Wiederaufbau al'emand 
fit eflectuer d'importants travaux de construction et de recons- 
truction dans nos trois départements, 

Conformément à un texte de loi du mois d'avril 1951, es 
immeubles neufs devenus propriété de l'Etat peuvent être 
attribués à des sinistrés totaux en échange de leurs créances 
de dommages de guerre. Chacune de ces opérations, fort inté- 
ressante pour l'Etat, diminue d'autant les crédits d'e vage- 
ments du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 

J'admets ce mode de règlement, mais je voudrais, para: èle- 
ment, demander le règlement des avoirs encore dus aux arti- 
sans et entreprises chargés à l'époque de l'exécution des tra- 
Vaux. 

En effet, aujourd'hui, après huit ans d'attente, ces entre- 

rises ne mo) réglées alors que ji’Etat continue à dé<igner 

‘autres propriétaires pour un bien appartenant à l'Etat 

C'est la raison pour laquelle je demande à M. le ministre de 
faire droit aux réclamations de ceux dont je viens de m+ ‘aire 
l'interprète. 

M, le président. MM. Mido]l, Braut et Pierrard ont dép. nn 
amendement tendant à réduire de 1 million de franre, * titre 
indicatif, le crédit dn chapitre 3401 

M. André Lenormand. L'amendement n'est pas mi: :euu, 
monsieur le président. 
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M. le président, L'amendement de M. Midol et ses collègues M, le ministre de la reconstruction. Le Gouvernement con- 
est retiré. firme celte acceptation. 


M. Hénauit a déposé un amendement tendant à réduire de 
600.000 francs, le crédit dæ chapitre 34-01. 

La parole est à M. Hénauit. 

M. Pierre Ménauit, L'augmentation demandée du crédit de 
ce chapitre par rapport à l'an dernier, bien que partiel:ement 
compensée par la diminution proposée par .e Gouvernement 
dans sa lettre rectificative, se justifierait par un contrôle aceru 
des permis de construire et la surveilance des programmes 
d'éva.uation des dommages de guerre. 

Rappe:ons qu'en 1952, à titre indicatif, deux millions de 
franes avaient déjà été déduits du crédit demandé. 

L'augmentation prévue au budget de 1953 ne me paraît donc 
tendre à rien moins qu'à rétablir par un biais ce que l’Assern- 
blée nationale avait condamné en 1952, 

Je demande done à ;’Assemblée de voter un abattement sup- 
plémentaire, à titre indicatif. Le crédit demeurerait néanmoins 
supérieur de 1.318.000 francs à celui de l'année dernière. 


le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
uction. 

M. le ministre de la reconstruction. À ce chapitre, le Gou- 
vernement à accepté la diminution proposée par la commission 
des finances mais je tiens à dire que tous les parlementaires 
qui, cet après-midi, ont pris connaissance du nombre des 
permis de construire délivrés cette année ont pu remarquer 
combien, depuis les 45.000 permis de l'année 1945, ce nombre 
a augmenté puisqu'il a dépassé l'année dernière 125.000, 

LL est évident que les frais nécessaires pour l'accompiisse- 
ment d'un travail qui va croissant sont inévitablement de plus 
en plus élevés. 

La mise en application de ‘a loi de 1950, sur les primes à la 
construction et les prêts du crédit foncier n'a pas pu s’opérer 
sans que les fonctionnaires de mon ministère en assurent 
le contrôle. à 

Le Gouvernement ne peut pas s'engager à donner pour un 
immeuble, pendant 20 ans, des primes à la construction qui 
peuvent atteindre 132.000 francs, il ne peut pas donner une 
telle somme pendant 20 ans sans exercer un minimum de 
contrôle sur la construction réalisée, Un minimum d'adminis- 
tration est nércessaire, je voudrais que l'on s'en rendit compte, 
pour que le pays construise comme il convient. 

A M. Schail je réponds que le prob:ème particulier soulevé 
par lui est extrèmement délicat mais que je ne possède pas les 
éléments d'information qui me permettraient de le renseigner 
aujourd'hui. 

Ce fut déjà un prob'ème délicat que celui de l’utiisation de 
ces fermes al'emandes qu'on appelle les Erbhüfe et qui ont été 
construites par les Allemands tout à fait en dehors des habi- 
tudes et des règles francaises, Finalement ce problème a été très 
long à résoudre. 

L'autre point soulevé par M. Schaff sera examiné en détail 
mais je ne peux lui répondre aujourd'hui à ce propos. 


M, le président. Maïntenez-vous votre amendement, monsieur 
Schaft ? 

M. Joseph Schaff. Non, monsieur le président. 

Je comprends le souci de M. le ministre, Ses services 1éparte- 
mentaux ont déjà tellement progressé dans la liquidation de ce 
genre de dassiers qu’il n'y a aucune difficulté à liquider les 
créances ouvertes, 

M. le président, L'amendement de M. Schaff est retiré. 

Maintenez-vous votre amendement, M. Hénauit ? 


M. Pierre Ménault., La réduction de 500.000 francs que je 
propose n'est qu'indicative. D'autre part elle laisserait subsis- 
ler une augmentation de 1.348.000 francs du crédit de 1952. 

Je désire avoir l'assurance que l'on ne continuera pas à dé- 
velopper les crédits d'une façon illimitée. C’est ;e but de mon 
amendement et c'est pourquoi je le maintiens, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Hé- 
pau:t. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Monsieur le ministre, demandez-vous le réta- 
blissement du crédit du chapitre 34-01 ? 

M. le ministre de la reconstruction. Non, monsieur :e prési- 
dent, le Gouvernement accepte la réduction de la commission 
des fmances. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 34-01, au chiffre 
de 28.145.000 francs. 

(Le chapitre 34-01, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-02, — Administration centrale. — 
Matérie!, 79.726.000 francs. » 

M. le rapporteur. Le Gouvernement a accepté ja réduction pra- 
tiquée par la commission, 








M. le président. Je mets aux voix le chapitre 34-02 au chiffre 
de 79.726.000 francs. 

(Le chapitre 34-02, mis aux voir, est adopté.) 

M. le « Sg 34-11. — Services extérieurs. — 
Remboursement de frais, 204.316.000 francs. » 

M. Coudray, au nom de la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre, saisie pour avis, a présenté un 
amendement tendant à rélablir le crédit demandé par le Gou- 
vernement, à concurrence de 239.816.000 francs. 

La parole est à M. le président de :a commission de la recons- 
truction. 

M. le président de la commission de la reconstruction. La 
commission * de la reconstruction demande effectivement le 
a en du crédit, mais en partie seulement, Voici pour- 

uoi. 

L La commission de la reconstruction a exposé ce matin qu’elle 
estimait indispensable que les services de l’urbanisme s'occu- 
ent de la délivrance des permis de construire et de l'octroi de 
a prime à la construction dans la période de grande construc- 
tion de logements dans laquelle, nous l’espérons, nous nous 
trouvons en France. 

Elle tient toutefois à dire qu'elle désirerait voir un peu moins 
de complications dans l'attribution du permis de construire. 

Elle a estimé qu'en effet, souvent. les personnes qui veulent 
construire sont soumises à des formalités si nombreuses qu'elles 
sont trop souvent décourageantes. 

M. André Burlot, Me permettez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 

M. le président de la commission de la reconstruction. Je vous 
en prie. 

M. André Burlot. J2 voudrais indiquer à M. le ministre les 
complications extrêmes qu'il faut subir à Paris quand on veut 
construire. 

M. le ministre de la reconstruction. Comme L suis heureux 
que vous exposiez ces complications à l'Assemblée ! 


M. André Burlot. J'ai sous les yeux la liste de toutes les for- 
malités qu'il faut remplir quand on veut construire à Paris. 


M. le ministre de la reconstruction. Ce n’est pas moi qui ai 
provoqué ces formalités. 


M. André Burlot. 11 faut d'abord déposer la demande. Je 
n'indique pas, pour ques le temps de l’Assemblée, les for- 
malités propres à la demande, Mais voici les services qui vont 
avoir à l'instruire. L 

C'est d'abord, la préfecture de la Seine. Le dossier entre au 
service de l'enregistrement. IL est ensuite transmis à la direc- 
tion des services d'architecture et d'urbanisme, quai de la 
Rapée, puis à la sous-direction du plan, qui l'envoie au service 
des estimations de l'hygiène et de la surveillance de f'habita- 
tion, à l'hôtel de ville. Puis, le dossier est envoyé au service 
de l'urbanisme de Paris, ser’ice des géomètres, au 81, boule- 
vard de Port-Royal. Il part ensuite au service technique de la 
topographie et de l'urbanisme, d'où il va à la voirie divi- 
sionnaire. 

Je passe sur le service de l'assistance publique qui, très sou- 
vent, veut connaître le dossier parce qu il pense qu'il pourrait 
installer, par exemple, dans l'immeuble en construction une 
crèche, et sur l’imanixtion dans l'affaire du ministère de l’édu- 
cation nationale qui pourrait peut-être utiliser le rez-de-chaus- 
sée pour une classe. 

Arrivé à la voirie divisionnaire, le dossier passe dans cinq 
ou six services. 

IL revient ensuite au quai de la Rapée où il est reçu par le 
bureau de la réglementation administrative de la construction, 
puis transmis au bureau d'aménagement de Paris et des acqui- 
sitions, qui le soumet successivement — après avoir demandé 
au pétitionnaire six dossiers de plans faisant a itre le 
volume de la construction, l'importance des canalisations ainsi 
que le raccordement aux conduites existantes — au service des 
eaux, au service des égouts, au service de la voie publique et 
de l'éclairage et enfin à l'inspection générale des carrières. 

Le dossier est alors soumis à l'avis de la commission supé- 
rieure de la voirie, qui siège tous les quinze jours à Paris. 
Celle-ci statue, en principe, définitivement sur les points laissés 
comme litigieux par le voyer ou les services successivement 
consultés. 

Mais, en dehors de cela, il existe encore d’autres services qui 
sont consultés sans que j'aie pu d’ailleurs déterminer à quel 
moment. 11 s'agit de: la PES de police; la direction de 
l'hygiène et de la sécurité; les sapeurs-pompiers; la direction 
de la cireulation, des transports et du commerce; le service de 
la protection historique et esthétique de la vile de Paris. 

près tout cela, mes chers collègues, la préfecture de la Seine 
accorde quelquefois le permis de construire, 
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Mais il a fallu au minimum, pour des gens avertis, connais- 
gant exactement toutes les arcanes des services de la préfecture 
de la Seine, au minimum neuf à dix mois, 

Dans ces conditions, monsieur le ministre, il n'est pas éton- 
nant que personne ne veuil!e construire à Paris, (Applaudisse- 
ments au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. André Gaubert. Et parfois les dossiers se perdent en route, 

M. le de la reconstruction. Me pen mon- 
sieur Coudray, d'adresser une remarque à M. Burlot ? 

M. le président de la commission de la reconstruction. Vol 1- 
tiers. 

M. le ministre de la reconstruction. Je déclare à M. Burlot que 
sa démonstration est parfaite, mais je lui demande de se rap- 
peler que le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 

que je gère, n'intervient pas en matière de permis de cons- 
truire dans le département de la Seine où cette délivrance 
dépend exclusivement des attributions de M. :e préfet. 

M, André Burlot, Vous pourriez peut-être vous mettre d'accord 
avec M. le ministre de l'intérieur pour que le problème soit 
résolu ? 

M. le ministre de la reconstruction. Je l'ai tenté et je ne 
demande pas mieux que de renouveler la tentative. 

M, le président de la commission de la reconstruction. Je vous 
remercie, monsieur Burlot, d’avoir exposé à l’Assemblée les dif- 
ficu:tés que les complications administratives peuvent créer aux 
constructeurs dans la ville de Paris. 

J'entends bien — M. le ministre de la reconstruction nous l'a 
dit ce matin — qu'il n'en est pas de méme en province. I est 
vrai qu’en province, en quelques mois — le délai dépasse sou- 
vent les deux mois dont à parlé M, le ministre de la wçonstrue- 
tion — on ablient son permis de construire. 

La volonté de la commission de la reconstruction, nettement 
exprimée, était de demander que vos services fassent preuve 
parfois de moins de rigueur. 

Bien des fois des permis de construire sont refusés pour quel- 
ques centimètres manquant à une fenètre, pour des dimensions 
qui ne sont pas très rigoureusement respectées; pour bon nom- 
bre de constructeurs c'est une épreuve qu'ils ne peuvent pas 
tuujours surmonter; ils renoncent parfois à leur construction. 

Nous voudrions aussi que vos services — c'est pourquoi ce 
malin nous vous avons si facilement aidé pour que vous obte- 
niez les inspecteurs de l'urbanisme que vous vous proposez de 
répartir dans vos délégations — fassent preuve de moins d’arbi- 
traire. 

L'architecte urbaniste, seul fonctionqaire départemental qua- 
lifié pour l'attribution du permis de cofiswhire, juge fréquem- 
ment de lui-même, selon sa conception, séuvent très person- 
me! de la valeur d'une construction, de sa beauté architec- 
turale, 

Nous voudrions que tout cela soit un peu assoupli et qu'il 
y ait un peu plus de liberté dans l'exécution de ces mesures 
d'urbanisme que, je le répète, nous trouvons indispensables. 

Enfin, la commission de la reconstruction a désiré qu'il soit 
fait aussi quelques économies. 

ELe a remarqué que, pour les tournées, vous êtes obligé de 
prévoir un crédit de 20 millions de franes. Elle pense que les 
tournées pourraient être faites à meilleur compte si elles étaient 
combinées et, peut-être, comme le demandait la commission des 
finances, si l'on confiait la charge d'accorder le certifivat de 
conformité à ceux qui ont pour mission de dire si les règles 
ont êté respectées, À des gens qui, dans la région où s'effectue la 
construction, sont seules à même de le dire. 

Voilà ge la commission de Ja reconstruction demande 4 
l'Assembiée de rétablir le crédit demandé par le Gouvernement, 
Imais à concurrence de 239.816.009 francs. 


M. le président. M. Tourné a présenté un amendement tendant 
à réduire de 1000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 34-11. 

La parole est à M. Tourné. 

4. André Tourné. Monsieur le ministre, je désire vous poser 
une question qui concerne vos services extérieurs. 

Comme vous le savez, les services de votre ministère qui se 
trouvent à Perpignan s'occupent de liquider les dommages 
causés par les inondations de 1940 et 1942 dans le département 
de l’Aude et dans celui des Pyrénées-Orientales, Vos services 
s'occupent également des dommages de guerre provoqués par 
l'occupant dans ces deux départements. 

Je 4 rs très rapidement que les inondations désas- 
treuses de 1940, qui furent suivies du cataclysme de 1942, pro- 
voquèrent des dommages évalués à l’époque à plus d'un mil- 
lard de francs. 

Depuis, de grands travaux ont élé exécutés, mais tout n'est 
pas encore terminé et des milliers de dossiers de sinistrés 
attendent qu'une décision définitive soit prise. 

Quant aux dommages de guerre, ils ont été particulièrement 
localisés le long de la côte, ce sont les villages de pêcheurs 


%k 





comme Sainte-Marie, Canet et Banvuls-sur-Mer, qui ont eu le 
plus à souffrir de la présence de l'occugant. Là encore, tont 
est loin d'être réglé, notemment à Sainte-Marie-de-la-Mer où 
le village de pêcheurs doit être reconstruit en totalité, 

Or, voilà qu'il est question, maintenant, de transplanter À 
Toulouse les services qui se trouvent à Perpignan et qui, j'y 
insiste, s'occupent des sinistrés de l'Aude et des Pyrénées Oriene 
tales. Si une telle décision était prise, el'e desservirait les sinise 
trés et elle ne répondrait pas aux prétendues mesures d'éconoe 
mie qui sont à la base d'un tel déplacement, 

En effet, si les sinistrés devaient demain s'adresser à leur 
délégation ils devraient débourser plus de 2.000 francs pour se 
rendre à Toulouse alors qu'à Perpignan se trouvent des services 
qui fonctionnent à la satisfaction de tout le monde, sauf, bien 
entendu, en ce qui concerne la parcimonie avec Jaquel'e sont 
distribués les crédits, ce qui se produit là-bas n'étant pas diffé- 
rent de ce qu’on constate dans les autres département u 

En terminant, je vous demande, monsieur Je ministre, puis- 
que l’œuvre est loin d’être terminée, puisque la délégation a 
encore beaucoup de travail à accomplir, de bien vouloir ln 
laisser en place pour qu'elle puisse poursuivre son œuvre et 
Ja mener à bonne fin. 

Je souligne de nouveau que c'est l'intérêt des sinistrés des 
deux départements dont j'ai parlé qui vous commanile 
maintenir la délégation telle qu'elle est, De plus, dans celte 
affaire, les droits des persounels doivent être préservés. 

Je vous demande ce que vous comptez faire à cet égard, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Pour répondre à M. le ministre, je précise 
que la commission des finances a été saisie d'une note con- 
chuant à la nécessité d'augmenter sensiblement les frais de 
déplacement et de tournée parce qu'il y a lieu de délivrer un 
plus grand nombre de certificats de conformité, 

Par son refus du crédit nouveau demandé, la commission des 
finances a voulu marquer qu'à son sentiment, si, à la rigueur, 
le permis de construire — il s'agit d'une question purement 
architecturale ou technique — pouvait être délivré par des 
autorités du ministère de la reconstruction, par contre l'éta- 
blissement du certiticat de conformité, qui est en réalité déli- 
vré après constatation que les mesures ont bien été prises ou 
que les matériaux envisagés ont bien été employés, ne parais 
sait pas demander une telle technicité et que déplacer un fonr- 
tionnaire du chef-lieu à cette fin aboutissait nécessairement À 
différer la délivrance de se document et retarder, par consé- 
quent, le payement des primes à la construction, 

IL à d’ailleurs semblé à notre commission que les fonction- 
naires locaux, les agents voyers par exemple, pourraient pur- 
faitement délivrer ce certificat de conformité et procéder aux 
constatations assez simples qui sont nécessaires pour ce‘te 
délivrance, d'où un raccourcissement des délais, 

Voilà ag la commission des finances, qui cherche À 
réduire les frais de fonct:cnnement, sans vous + ee Rae une 
réduction sur les crédits anciens, s'oppose à une augmenta- 
tion. Elle estime que celle-ci n’est pas fondée, 


M. 12 président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction. 


M. le ministre de la reconstruction. Si l'on fait appel À d'au- 
tres fonctionnaires, il faudra les rétribuer au moyen deg cré- 
dits d’un autre chapitre. 

M. le rapporteur. IIS coûleront moins cher car des frais e 
déplacement seront évités. 

M. le ministre de la reconstruction, I]: ccûteront certainement 
plus cher. Les frais de mission des agents du Crédit foncier, 
par exemple, sont plus élevés que ceux de nos fonctionnaires 
et, plus généralement, on constate qu'il en est de même pour 
la rémunération de tous les collaborateurs occasionnels 

J'accepte, pour faire un pas dans le sens des demandes 
formulées, l'abattement proposé sd la commission de la 
reconstruction, c'est-à-dire l'amendement de M. Coudray. Mais 
je tiens à souligner combien est mal connue la pauvreté des 
moyens dont disposent certains de mes services, Actuellemeuat, 
deux de mes délégations ne peuvent même use répondre par 
lettre recommandée, comme il est de règle en matière de 
primes à la construction, parce | adeuge n'ont pas les fonds 
nécessaires pe faire fave aux frais correspondants, qui se 
montent à 50 francs par mussive. 

Dans certains départements, pour continuer à assurer leur 
service, des agents utilisent leur automobile personnelle, sans 
que leurs frais puissent être remboursés. 

On veut trop souvent faire tout avec rien, en France, mème 
lorsque ce tout est très utile Mais il arrive malgré tout que 
la tâche à accomplir soit trop lourde. 

Si l'on demande à l'inspecteur dénartemental d'attendre 
d'avoir groupé un certain nombre de demandes, afin que Les 
tournées soient moins onéreuses, les délais de délivrarce au 
permis de construire en seront allongés. C'est, hélas! ce qui se 
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produit parfois déjà, lorsque l'inspecteur ne peut visiter que 
de temps en temps certairves régions du département, 

Quand on considère tou'e: les tâches qui incombent à l'inspec. 
teur départemental d'urbanisme, en particulier les tâches 
d'aménagement du territoire, qui commencent à prendre beau- 
coup d'ampleur en certains endroits, on est étonné de cors- 
later la parcimonie avec laquelle il est traité. 

Quoi qu'il en soil, élant donné l'état de pauvreté de notre 
pays, j'accepte l'amendement de M. Coudray, mais je ne peux 
consentir à l'shatlement proposé par Ja commission des 
linances. 

M. le président. La commission des finances maintient-elle 
son abattement ? ‘ 

M. le rapporteur. Ou!, monsieur le président, 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cou- 
dray, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Monsieur Tourné, relirez-vous votre amen- 
dement ? 

M. André Tourné, J'ai posé une question à M. le ministre. 
J'aimerais avoir une réponse. 

M. le ministre de la reconstruction. Je demande la paro'e. 

M. le président. La paroie est à M. le ministre de la “econs- 
{ruclion, 

M. le ministre de la reconstruction. La question posée par 
M. lourné est très complexe et je serai presque obligé de lui 
répondre en normand, 

M. le rapporteur. Le serx:! très bien! (Sourires.) 

M. le ministre de la reconstruction. Je ne peux Jui promettre 
de ne pas supprimer Ja délégation en cause pour en ralla- 
cher les services à Ja délégation de Toulouse, car il est bien 
dans Ines intentions de le faire. 

Mais je puis assurer notre collègue qu'un échelon demeu- 
rera sur place, afin d'éviter aux sinistrés le voyage à Tou- 
Jouse. 

Quant à la réparation des dommages provoqués par les inon- 
dalions, elle pourra être mieux assurée par une réorganisa- 
tion, telle que nous l'envisageons, que par le maintien du 
statu quo, qui ne se justifierait plus désormais. 

M. le président. La paro'e est à M. Tourné. 

M. Anüré Tourné. Vous avez vous-même souligné, monsieur 


le ministre, l'importance des dégâts causés | ni les inonda- 
Uons. Je rappelle que ces dégäts datent de douze années et 
que l'on a dépensé depuis des centaines de millions, bien qne 


tuus les travaux n'aient pas été exécutés, Si on les avait réa- 
lisés il y à quatre ou cinq ans, on aurait économisé des som- 
mes considérables. 

J'euregistre votre déclaration qu'en tout état de cause, 
mème si la suppression da la délégation de lerpignan inter- 
venait, des bureaux subssteraient et seraient au service des 
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San 


irres, 

Avant de prendre une mesure brutale — je sats qu'il est 
dans vos intentions ou dans ceiles de vos services d'agir un 
eu brutalement en la matière — je vous demande d'étudier 
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la ques! 
cupe de deux département:, en vue de l'achèvement de l'œuvre 
qui lui avait été confiée à sa création. 

Jant qu'il y aura des sinistres à régler, la délégation doit 
être maintenue, étant donné que le persongel qui la compose 
ect des plus quaiifiés et entièrement dévoué. 

M. le président. Main'e:cz-vous votre amendement, mon- 
sieur Tourné ? 

M, André Tourné. Je le retire, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Je mets aux voix le chapitre 34-11, au nouvean chiffre de 
29.816.000 francs, résultant de l'amendement de M. Coudray. 

(Le chapitre 34-11, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté. 

« Chap. 34-12, — Services extérieurs. — Matériel, 322.279.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-21, — Construction. — Matériel et remboursement 

(rais, 71.442.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-31. — Dommages de guerre. — 
Commissions régionales et d'arrondissement. — Matériel et 
remboursement de frais, 12.638.000 francs. » 

M. Henault a déposé un amendement tendant à réduire le 
crédit de ce chapitre de 3 millions de franes. 

La parole est à M. Hénauit. 

M. Pierre Ménault, Je ne suis pas convainen de l'efficacité 

mimissions d'arrondissement — substituées aux commis- 
sions départementales — dont le fonctionnement alourdit les 
rouages administratifs et suscite des frais. L 

Je vois que le crédit de ce chapitre est en augmentation de 
5.600.000 francs par rapport à celui de 1952. Je demande un 
abattement de 3 millions, la réduction de 272.000 franes pro- 
posée par le Gouvernement étant absolument dérisoire. 


ut 


on de près et de maintenir cette délégation qui s’oc- 





M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Hénault. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

: Je mets aux voix le chapitre 34-31 au chiffre de 12.638.000 
rancs. 

(Le chapitre 34-41, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 34-41. — Urbanisme et habitation. — Commission 
d'aménagement de la Durance. — Matériel et remboursement de 
frais, 3.400.000 francs. » — qu 

a Chap. 34-91, — Loyers et indemnités de réquisition, 13 mil- 
lions 100.000 francs. » — {Adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-92. — Achat et entretien du maté- 
es automobile, de vélomoteurs et de bicycléttes, 161.339.000 
rancs. » 

M. Brault à déposé un amendement tendant à rétablir le crt- 
dit du Gouvernement, soit: 174.339.000 franes. 

M. Armand Brault. Je retire l'amendement, 

M. le président. L'imendement est retiré. 

M. Coudray, au nom de la commission de la reconstruction, 
saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à rétablir, 
pour ce chapitre, le crédit prévu par le Gouvernement, soit 
174.339.000 francs. 

La parole est à M. Coudray. 

M. le président de la commission de la reconstruction. Je 
demande simplement à l'Assemblée d'adopter cet amendement. 

M. le rapporteur. Le Gouvernement a accepté, dans sa lettre 
rectificative, une partie de la réduction opérée par la com- 
mission des finances. 

J'opposerais l'article 48 du règlement à la reprise de la réduc- 
tion ainsi acceptée. 

M, le ministre de la reconstruction. Le Gouvernement à 
accepté, par lettre rectificative, une partie des propositions de 
la commission des finances, soit une réduction de 1.500.009 
francs du crédit primitif. 

Il n'est pas question de revenir sur ce chiffre. 

M. le président. La commisison des finances accepte donc Île 
crédit de 174.339.000 franes pour la dotation du chapitre 34-92 ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement de M. Coudray devient donc 
sans objet. 

nc renmarrtnheumananedast olhes ment co En 
effet. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34-92, au nouveau chiffre de 
174.339.000 francs, accepté par la commission. 

(Le chapitre 34-92, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté ) 

M, le président. « Chap. 21-03. — Remboursements à diverses 
administrations, 139.876.009 francs. » 

M. Hénault a déposé un amendement qui tend à réduire le 
crédit de ce chapitre de 5 millions de francs. 

La parole est à M. Hénault. 

M. Pierre Ménault. Sur ce chapitre, il serait nécessaire de 
procéder à des économies. à 

En 1952, le ministre avait demandé un crédit de 146 millions 
de francs. 134 millions furent accordés. En 1953, on essaye, non 
seulement de reprendre cet abattement, mais encore d'obtenir 
un crédit supérieur. 

Je crois qu'il faudrait revenir au crédit voté en 1952. C'est 
pourquoi je propose cet amendement. 

M. le président. M. Coudray a déposé, au nom de la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre, saisie 
pour avis, un amendement tendant à rétablir le crédit demandé 
par le Gouvernement, soit 149.876.000 francs. 

La parole est à M. Coudray. 

M. le président de la commission de la reconstruction. 1 
commission de la reconstruction a demandé le rétablissement 
du crédit parce qu’elle connaît la situation faite aux sinistré:. 
Chacun de ses membres, en effet, représente une on sinis- 
trée et sait que les sinistrés attendent parfois trop longtemps 
que paraissent les barèmes suivant lesquels ils doivent être 
indemnisés. 11 y a encore, comme l'a dit M. le ministre, 27 ou 
28 barèmes à paraître. 1 

Or, les crédits en cause sont destinés à l'impression de ces 
barèmes. d 

Nous prions la commission des finances de bien vouloir com- 
prendre que maintenir son abattement reviendrait, pour cer- 
tains dommages, à bloquer l'indemnisation des sinistrés et 
nous lui demandons de ne pas s'opposer au rétablissement d'1 
crédit prévu par le Gouvernement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? ù 

M. le rapporteur. En raison des explications fournies par la 
commission technique, la commission des finances n’insiste 
pas et accepte la reprise du chiffre du Gouvernement. 
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| m te de !a de la reconstruction. Je 

vous remercie, monsieur le rapporteur. | 

| M. le MM. Nisse, Prache, Gaubert, ont déposé un 

amendement tendant à rétablir le crédit prévu par le Gouver- 

nement pour le chapitre 34-93. ls 

‘ La parole est à M. Gaubert, pour soutenir l'amendement. 

__ M. André Gaubert. Cet amendement a le même objet que 

celui présenté par M. Coudray. 
Nous avons souvent prutesté contre la lenteur de la publica- 

tion des barèmes donnant en valeur 1939 le montant des dom- 


mages. hd ins ’ 

| ti est indispensable de rendre au ministre les crédits néces- 
saires pour hâter cette publication. 

| M. le . Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Hénault ? 

| M. Pierre Ménault. Je le retire, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement de M. Hénault est retiré. 

La commission acceptant le rétablissement du crédit prévu 
par le Gouvernement, je mets aux voix le chapitre 31-93 au 
nouveau chiffre de 149.876.000 francs. 

(Le chapitre 34-93, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté ) 

M. le , Les amendements de MM. Coudray et Nisse 
ont ainsi satisfaction. Lg 

« Chap. 34-94. — Edification de baraquements provisoires 

our l'installation des services. » 

La parole est à M. le ministre de la reconstruction. 

M. le ministre de la reconstruction. Je demande le rétablis- 
sement de ce chapitre, inscrit par le Gouvernement pour 
mémoire, et que la commission a décidé de supprimer, 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition 
tendant à reprendre le chapitre 34-94, inscrit par le Gouverne- 
ment pour mémoire. , 

(L'Assemblée, consultée, adopte celte proposition.) 

M. le président. Le chapitre 34-% est donc rétabli. 

« Chap. 34-95. — Remboursement des dépenses exposées par 
les services des ponts et chaussées au titre de leur participa- 
tion aux travaux de voiris et réseaux divers, 25 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 37-02: 


7 partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-02. — Liquidation du service des constructions 
provisoires. — Règlement des conventions, marchés, ;actures 
et litiges divers non soldés au 31 décembre 1152, 1 million de 
francs. » 

M. Schaff a déposé un amendement tendant à réduire de 
3.40 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre 37-M, 

La parole est à M. Schaff. 


M. Joseph Schaff. Je lis avec satisfaction, dans le libellé de 
ce chapitre 37-02: « Liquidation du service des constructions 
provisoires ». 

Si je suis bien informé, jusqu’à présent ce service des cons- 
tructions provisoires a été géré par trois ministères différents 
et, à dater de janvier 1953, le ministère de la reconstruction ne 
participera plus à cette gestion commune. 


M. le ministre de la reconstruction. Ce n'est pas tout à fait 
cela. 

M. le président. M. Guiguen a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 37-02. 

La parole est à M. Guiguen. 


M. Louis Gui . Je désire demander à M. le ministre de 
la reconstruction quelle politique il entend suivre en ce qui 
concerne l'entretien, le loyer et la réutilisation des baraques 
démontées pour les besoins de la reconstruction. 

Certes, si la reconstruction avait progressé à un rythme nor- 
mal, et si, parallèlement, les gouvernements qui se sont suc- 
cédé depuis mai 1947 avaient eu une politique de construc- 
tion de logements susceptible de résoudre la grave crise qui, 
au lieu de diminuer, s’amplifie de jour en jour, nous n’aurions 
plus, maintenant, à nous préoccuper du problème des cons- 
tructions provisoires. 

Malheureusement, il n'en est pas ainsi et il nous faut, huit 
années après la Libération, envisager des mesures pour conser- 
ver ces baraques qui jouent encore un rôle important dans nos 
localités sinistrées. 

Or, actuellement, par manque de crédits, vos services ne 
peuvent plus entretenir les constructions provisoires. 

Si l’on tient compte de ce que des milliers de sinistrés vivent 
encore dans ces baraques, il convient de jeter un cri d'alarme ; 
si on laisse s'aggraver l'état de ces constructions, des milliers 
rer sinistrés vont connaitre une situation dramati- 
qu 





Cependant, c'est le moment que vous choississez, monsieur 
le ministre, pour augmenter le loyer des baraques de 30 p. 100; 
en effet, le prix du loyer d'une baraque américaine passera de 
8.820 francs en 1952, à 26.465 franes en 1957. I est deux fois 
inconcevable que le Gouvernement, responsable de la prolon- 
galion de l'élat misérable des sinistrés, accentue leurs difficul- 
tés et exploite leur misère en imposant une telle augmentation, 
sans que celle-ci soit déeidée par l'Assemblée nationale, 

Certes, les condilions de vie sont des plus pémbles pour 
ceux qui logent dans les baraques; malgré tout, des millers 
de sinistrés, toujours réfugiés, atlendent encore l'attribution 
d'un modeste baraquement pour reprendre une vie normale 
dans leur localité d'origine. 

Vous semblez ignorer le douloureux calvaire de ces milliers 
de réfugiés puisque vous envisagez, monsieur le ministre, de 
ne ce faire remonter les baraques démontées pour les besoins 
de la reconstruction. 

Vous aviez envisagé, à une certaine époque, de stocker ces 
baraques pour les utiliser en cas d'évacuation des populations 
civiles, mais, devant les protestations, vous auriez renoncé 
à ce projet inadmissible. 

Vous envisagez maintenant de les vendre à vil prix, mar 
certaines quantités, ce qui donnerait lieu à une spéculation 
dont seraient victimes nos malheureux sinistrés et nos jnal 
logés. 

C'est sur ces problèmes, des plus sensibles dans nos regions 
sinisitrées, que je demande à M. le ministre de bien vouleir ea 
prononcer. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Sur un autre point, à propos de ce chapitre, 
je voudrais faire part à M. le ministre de la reconstruction des 
doléances de 11 commission des finances. 

IL s'agit des constructions provisoires et d'une récessaire 
coordination, que souhaite la commission des finances, entre 
les services des domaines et ceux du tminisière de la r'cons- 
truction et du ministère des anciens combattants. 

De tous côtes, les parlementaires s21t saisis te doléances 
extrèmement vives qui émanent des sinistrés et qui traduisent 
leur mécontentement, justifié, de vor que Lois à lonbistraiions 
s'occupent de ces baraquements. 

Car le malheureux sinistré ne peut arriver à se faire eatendre 
lorsqu'il a des revendications essenticlles à présenter, étant 
donné qu'aucune de ces administrations ne se considère comme 
vérilablement saisie du problème, Le simistré est toujours rene 
voyé à une autre administration. IL en resulle un tralaise cer 
tain. 

Nous demandons à M. le mimstre de la reconstruction d'ens 
trelenir ses collègues de la question et le prendre âu besoin 
l'initiative — que, seul, le Gouvernement peut permettre, après 
avoir confronté les différents points de vue et fat tomber les 
oppositions — de gérer ces maisons provisoires 

Il est le plus qualifié pour ce faire st rous croyons qu'on a 
fait ua très mauvais cadeau à l'office des anus ecmbattants 
cn lui contiant cette gestion. 

Nous voudrions, ensuite, conformément À certains textes 
établis par le Gouvernement, qu'on se préoccupe du sort 6e 
ces baraquements qui souvent, maintenant, sont dans un lat 
déplorable, 

æs Situations varient, certes. De très bons h:raquemenis, 
ue peut laisser en place, pourraient être utilisés pendant 
de nombreuses années, alors que d'autres sont en trés mau- 
vais état — parfois construits sur des terrains nécessaires à la 
reconstruction — et doivent être démontés, 

Je connais un certain nombre de cas de cessions de bara- 
quements à démonter, faites à des groupes de « castors » ou 
de sinistrés encore dépourvus de logements, afin qu'ils puis- 
sent édifier eux-mêmes un petit local en bois €n attendant, 
par exemple, un appartement à loyer modéré. Ils seront ainsi 
à l'abri pendant quelques années, grâce à leurs efforts. Ce 
u’est pas très satisfaisant, mais c'est une solution d'attente, 

Mais, du fait que trois ministères sont chargés de la gestion, 
ces gens ne reçoivent qu'une permission révocable de démon- 
ter ces baraquements. On leur indique qu'ils en ont la charge, 
sous un certain numéro, et qu'ils auront à en payer le prix. 
Quel prix ? On ne le sait pas. Parfois, il s'agit d'un tas de 
planches en partie pourries! 

Monsieur le ministre, votre rôle, puisque vous êtes chargé 
des dommages de guerre, est de vous préoccuper de cetle ques- 
tion. Votre action pourrait être fort efficace si vous obteniez que 
les services gestionnaires autres que les vôtres vous cèlent 
leurs prérogatives. 

Nous vous faisons confiance pour unifier l'action nécessaire 
en ce domaine et obtenir des résultats bienfaisants, IL vous 
appartient de satisfaire ainsi les revendications légitimes d'un 
grand nombre de sinistrés, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction. 














AAA PRE à A TR 2m CT À 





e— —- 


5244 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 15 NOVEMBRE 1952 





M. le ministre de la reconstruction. Monsieur le rapporteur, 
je sue pleinement d'accord sur vos conclusions. 

le rappelle que, depuis quatre ans, le même problème est 
(\oqué à chaque discussion de ce budget. Mais je dois recon- 
Laître que, malgré mes eflorts, la situation reste toujours là 
mneme : le ministère de la reconstruction construit les logements 
provisores, les entretient et dépense chaque année, ce 
faire, plusieurs milliards de francs; cependant, ces haraque- 
ments sont gérés par les services des anciens combattants et 
sont la propriété de l'administration des domaines. 

Comme les lovers percus vont aux caisses du Trésor sans 
intermédiaire, l'administration qui entretient n'en bénéficie 
pas. L'ensemble de cet état de choses est très fächeux. J'en 
connais tout particulièrement les inconvémients. 

L'administration des domaines, particulièrement cette année, 

cédé des haraquements à un certain nombre de particuliers. 
Mais il appartieut à ce service d'en fixer le prix et je ne puis 
que reconnaitre mon incompétence. 

loutefois, pleinement d'accord avec M. le rapporteur, je le 
répète, j'inviterai mes collègues intéressés à rechercher une 
solution plus conforme aux nécessités, 

M. le président. Monsieur Schaff, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Joseph Schaff. Non, monsieur le président. 

M. te président. L'amendement est retiré. 

M. Louis Guiguen. Je demande la parole pour répondre au 
Gouvernement, 

M. Louis Guiguen. Je constate que M. le ministre n’a pas 
repondu aux trois questions précises que je Ini ai posées con- 
cernant l'entretien, le lover et la réutilisation des baraque- 
ments démontés, 

C'est donc qu'il entend poursuivre cette politique néfaste 
pour nos malheureux sinistrés. 

M. le ministre de la reconstruction. Je ne réponds pas à des 
inventions. 

M. André Lenormand. Comment, des inventions ? 

M. René Lamps. Les sinistrés apprécieront ! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gui- 
Eœuen. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3742, au chiffre de 1 million de 
1 inrs, 

(Le chapitre 97-02, mis aur voir, est adopté.) 

« Chap. 37-03, — Dépenses de documentation et de vulgarisa- 


lion, 32 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 97-21, — Contrôle technique des travaux de recons- 
truclion, 41.199.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 37-22. — Frais de gestion et de vente 
des immeubles contruits par l'Etat en exécution de l'ordon- 
hance n° 43-2064 du 8 septembre 1M5, 8 millions de francs. » 

Le Gouvernement demande le rétablissement de son crédit ini- 
tial, suit 9 millions de francs, 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Le désir de la commission des finances, 
sur cette question qui a été si souvent évoquée et dans 
la presse et, au Parlement, était d'obtenir quelques indications 
de \ part de M. le ministre de la reconstrnetion quant au bilan 
de ces inuneubles d Etat qui ont dû être cédés aux sinistrés. 

La commission des finances m'a donné mandat de lui deman- 
der s'il pensait que les comptes seraient bientôt clos et que 
tous les immeubles d Etat pourraient être effectivement afltri- 
bués à des simistrés en compensation de leurs dommages ce 
guerre. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la recoas- 
truction, 

M. le ministre de la reconstruction. Les crédits correspondant 
aux frais de vente et de gestion des immeubles construits en 
vertu :'une ordonnance de 1%M43 — je tiens à bien préciser la 
date sont nécessaires, car lous les appartements construits, 
au nombre de 18.273, n'ont pas encore élé cédés à titre défi- 
nitif. Les logements occupés mais non encure cédés définitive- 
ment sont actuellement au nombre de 12.771 et 3.000 autres 
Jogements ont été acquis par leurs occupants. 

Vous voyez donc que nous approchons du terme de ces apé- 
rations, Mais la situation présente ne me permet pas d'envisa- 
ger des frais plus réduits que ceux dont il à été fait état. 

Aussi, je désire vivement que le crédit soit rétabli. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je conclus de ces explications que 5.000 
logements seulement ont été cédés sur les 18.000 appartements 
d Etat construits. 





La commission ne maintient pas l'abattement, car son désir 
était d'obtenir des renseignements. Ces renseignements, je les 
ai, mais j'avoue que ce n'est pas ceux que j'avais souhaité 


obtenir. 


M. le La commission e ke rétablissement du 
crédit du cha 3722 au chiffre 9 millions de francs, 
prévu par le Gouvernement. 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 37-22 avec ce nouveau chiïfre. 

(Le chapitre 31-22, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 

M. te Le Gouvernement à proposé par la lettre rec- 
tificative un chapitre 37-23 nouveau qui à été disjoint par la 
commission. 

Le Gouvernement demande le rétablissement de ce chapitre 
ainsi libellé et doté: 

« Chap. 37-23. — Etudes et travaux relatifs anx plans masses 
ct aux immeubles types, 30 millions de francs. » 

La parole est à M. le président de la commission de la recons- 
truction. 

M. le président de la commission de la reconstruction. La 
commission de la reconstruction désirait seakement entendre 
sur ce point les explications de M. le ministre de la reconstruc- 
tion. 

Nous estimons que les crédits inscrits à ce chapitre trouve- 
raient mieux leur place dans le budget de fonctionnement en 
discussion que dans ke budget de reconstruction et d'équipe- 
ment où NH avait été envisagé de les inscrire. 

C'est pourquoi il convient, à notre avis, d'adopter ce chapitre. 

M. le ministre de la reconstruction. C'est d’ailleurs le but 
de cette proposition incluse dans la lettre rectiticative. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Je précise que la commission des finances 
n'a pas disjoint ce chapitre. C'est le Gouvernement qui a pro- 

sé par lettre rectificative l'insertion, dans le budget de fonc- 
sommerment, de ce chapitre qu'il comptait primitivement inclure 
dans le budget de reconstraction et d'équipement. 

M. le président. L1 commission accepte ce chapitre 37-233 nou- 
veau introduit par la lettre rectilicative. 

l'ersonre ne: demande la paroïe ?.. 

3 2 mets aux voix le chapitre 37-23 au chiffre de 30 millions 

e iranes. 

(Le chapitre 37-23, mis aux voir avec ce chaffre, est adopté ) 

M. le président. « Sr 37-31. — Expertises et constats des 
dormmages de guerre, 241.249.000 francs. » 

M. Hénault a déposé un amendement tendant à réduire de 
60 millions de francs le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Hénault. 

M. Pierre Ménauit. Monsieur le ministre, vous m'avez 
demandé de vous fuire conflance au sujet des architectes d'en- 
cadrement puur l'année prochaine. is, à propos du cha- 

itre 37-31, nons devons vous poser une question au #ujet 

es exper'ises et constats des dommages de guerre. 

Au cours de la discussion du budget de 1952, j'avais déjà 
ietiré uu amendement semblable lorsqu'en conclusion vous 
aviez déclaré que tes errements signalés avaient pris fin, ce 
qui n'est pas exact. 

Vos déclarations figurent au Journal ofjiciel du 14 movem- 
bre 1951, page SOIS, 

Je ne suis donc pas d'accord avec vous aujourd'hui, car 
pour experliser, vons avez, figurant à d'autres chapitres, vos 
contrôleurs, reviseurs et vérificateurs qui doivent compter 
pour quelque chose: puis les enquêteurs, les architectes, etc., 
qui travaillent pour le compte des sinistrés et sont rémunérés 
sur les crédits de ce budget. 

Enfin, il faut tenir com de toutes les évaluations d’oflice, 
là où le sinistré n’a pas fourni d'expertise. 

Les super-æxperts, fait des qualités que vous leur accordez, 
ne devraient être yés que pour les expertises dépassant 
la compétence de vos fonctionnaires. Or, il se trouve toujours 
parmi eux de nombreux retraités qui cumulent ét les abus 
sont fréquents. 

NM semble done normal de maintenir à ce chapitre le crédit 
de 1952 qui est d'ailleurs de plus de 487 millions de francs. 
C'est pourquoi, cette année encore, je demande la reconduction 
pure et simple de ce crédit. 

M. le président. M. Guiguen à déposé un amendement tendant 
à réduire de 1:000 er 4 à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 37-41. 

La parole est à M. Guigueu. 


M. Louis Mes observations s'appliqueront au rôle des 
er LA rd des services du ministère de la reconstruchon 
et j me 


Le rôle des experts devrait se limiter à l'évaluation des 
dommages pour le compte des sinistrés. La vérification des dos- 
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sers devrait être confiée exclusivement à des agents du 
ministère de la reconstruction, ce qui permettrait un contrôle 
intègre, les experts pouvant avoir des intérêts dans les affaires 
privées et de ee fait ne pas offrir les garanties d indépendance 
ex gées des agents de ce ministère. I en résulterait une meil- 
leure exécution du travail. En eflet, certains dossiers qui ne 
paraissent pas suffisamment « rentables » aux experts sont 

ardés eux plusieurs mois et sont finalement retournés à 

administration Sans examen. » Es 

On éviterait ainsi le eumul, certains experts ayant été invités 
À Contrôler des dossiers qu'ils avaient eux-mêmes établis à Utre 
d'évaluateurs. 

Enfin, une économie serait réa'isée, le coût du travail 
effectué par les experts étant, à qualité égale, de beaucoup plus 
élevé que celui qui est effectué par les agents du ministére, et 
les frais de déplacement venant en outre anormalement aug- 
menter les honoraires des intéressés. 

M. le M. Coudray a déposé, au nom de la commis- 
sien de Ja reconstruction et des dommages de guerre sais e 
pour avis, un amendement tendant à rétablir le crédit prévu 
par le Gouverneme’it au chapitre 37-31. LE 

La parole est à M. Coudray, président de la comimission de la 
recoustruction. 

de la commission de la reconstruction. là 
commission de la reconstruction estime que le crédit demandé 
par le Gouvernement au chapitre 37-31 devrait être rétabli. 

Il ressort des renseignements dont elle dispose : ve ces créd'ts 
permettent, en fait, d'accélérer les évaluations des dommages 
de guerre et sans doute pour des frais qui ne sont pas très 
élevés. 

En outre, la commission de la reconstruction demande À 
M. le ministre de s'assurer que ces crédits soient répartis de 
telle sorte que toutes les expértises puissent être faites, car 
nous nous trouvons en présence du fait suivant 

ll êst des expertises fort intéressantes et rémunératrices, les 
expertises importantes de matériel, de machines, les grandes 
expertises immobilivres: mais les experts ñe sont pas empres- 
sés d'eflectuer les petites expertises, notamment les expertises 
agricoles, concernant des exploitations dispersées sur nos ter- 
Litoires sinistrés. 

Nous voudrions que M. le ministre prenne des dispositions 
adéquates afin que, désormais, aucune de ces expertises ne 
soit retardée. 

Cela dt, nous espérons que la commission des finances voudra 
bien accepter le rétablissement du crédit. 

M. le président. MM. Nisse, Gaubert et Prache ont déposé un 
amendement qui tend à rétablir, au chapitre 37-31, le crédit 
grévu par le Gouvernement. 

La parole est à M. Prache. 

M. Louis Prache. Nous avons souvent demandé ici l'évalua- 
tion des dommages à la valeur de 1439 et la remise du titre de 
créance au sinistré, qui en est sa conséquence. Aussi pensons- 
nous. que le ministre doit avoir à sa disposition tous les moyens 
nécessaires pour hâter !estimation des dommages. 

C’est pourquoi nous demandons le rétablissement du crédit. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. te rapporteur. Devant l'insistance de M. le président de la 
commission technique, je retire l’abattement proposé par li 
commission des finances. À D 

Je ne veux pas que la commission des finances puisse être 
soupeonnée d'empêcher les sinistrés de recevoir leurs titres de 
créanee et d'ètre payés. 

M. le ministre de la reconstruction. Je vous remercie. 

M. Pierre Hénauit. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Hénault. 

M. Pierre Ménauit. Je n'avais déposé men amendement qu'e 
fonetion de l'abattement opéré par la commission des finances, 
Après la déeclaratiôn de M. le rapporteur, je retire mon amende- 
rent. 

M. le président. L'’amendement de M. Hénault est retiré. 

Monsieur Guiguen, relirez-vous votre amendement ? 


M. Louis Guiguen. Qui, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement de M. Guiguen est retiré. 

M. le président. La commission des finances renoneant à son 
abattement sur le crédit du chapitre 37-31, je mets aux voix 
ce chapitre au nouveau chiffre de 537.249.009 francs. 

(Le chapitre 35-31, mus aux voir avec ce nouveau chiffre, est 

plé. 


: Les amendements de M. Coudray et de 
M. Nisse sont ainsi satisfaits. 
.« Chap. 37-M. — Etudes géméra'es et recherches relatives à 
laménagement du territoire, à l’urbansme et à l'habitation, 
3.400.000 francs. » à 





M. Florand a déposé nn amendement qui tend à réduire de 
1.000 francs. à titre indiealif, le erédit de <e chapitre. 

La parole est à M. Florand, 

M. Anselme Florand. Mesdames, messieurs, on a souvent 
répélé que la rénovation de l'agrivulture et le développement 
de Findustrie sur un plan dévcentralisé sont solidaires et concor- 
deni pour favoriser l’activité nationale 


Mon temps de parole ent hmilé, je ne rappellerai pas les 
diverses com'nu lions qui ont été faites à ce sujet par Ja 
commission cenirale d'études pour Le plan d'aménagement 
Dätional. 

I est entendu que, pour établir un plan d'industrialisation de 
la France, il faut nsidérer le pays avec sa population, ses 
ressources agricoles et minicres, ses Voies de coummuneéation, 
ses ressources d'énerge el aussi ses possib htes ue ati 


d'œuvre et de Jagement. 

Compte tenu de es moyens, cerlauines petites villes de pro 
vince sont parteuhérement indiquées pour bénéticier d'une 
atiribution d'industries qui procureraient du travail à une 
jeunesse sans empioi. 

Le ministère de la reconstruction et de urbanisme à bien 
voulu nous faire comnaitre qu'il n'avait pas attendu d'avoir à 
sa disposition les movens fonriers et financiers prévus pont 
faire entrer dans les faits sa politique d'aménagement du term 
luire; el 1H ajouie que les vccasions à mettre en pralque ne 
manquent pas. 

Dans de telles conditions, je me crois autorisé à demander à 
M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisine les rat- 
sons qui l'empéchent de donner suite au désir exprimé par des 
parlementaires du département de la Creuse, ainsi qu'au vœu 
forinul par le< re} sentaats des collectivités intéressées, qui 
sont d'accord les uns et | 
industrielie qu'une main-d'œuvre 
logte, favorkerait indiscutabiement. 

Une usine moderne, à proxinnté d'Aubusson et de Felletin, 
située au confluent de deux vallées verdovantes, qui accueille 
rait, an surplus, des ouvriers habitués aux paysages industriels 
les plus monotone, une usine bénéticiant d'une force énergé- 
tique suftisante est à votre disposilion, monsieur le mimitre, 
et vous ne l'isnorez pas. 


s autres pour demander une aetivi 
ibounmdante, habile et déjà 


Vous ne pouvez pas, non plus, invoquer l'excuse de certaines 
limites de vos propres moyens d'action, attendu que vous avez 
le pouvoir d'agir et :° devoir de le faire, Le rapport de gestion, 
pour l'exercice 1951, de M. Lefaucheux, président directeui 
ral de KR -£gie Renault, nous en apporte la preuve, puisque j'y 
relève ce qui suit: 

a Le ministère de la reconstwuction et de l'urbanisme nous 
ayant imposé, d'ailleurs à juste titre, la limitation des effectifs 
de Flins, force nous était de prévoir la consiruchion d une 
nouvelle usine, 

« À la demande du ministère de la reconstruction, nou< avions 
recherché les terrains nécessaires à une plus grande distance 
de Paris. Le ministére avait approuvé sans réserve le choix 
d'un emplacement s'tué entre Elbeuf et Rouen, dans une plaine 
peu fertile, à proxumilé de centres industriels affectés par un 
chômage endémique. 

« L'action d'industriels, peu dés'reux de voir bénéficier des 
avantages de plein emploi une main-d'œuvre, que la menaee 
de chômage rend moins exigeante en matière de salaires et 
de conditions de travail, à réussi, jusqu'à présent, à nous ermpé- 
cher d'avoir Les terrains qui nous sont necessaires, 

« Si ja décentralisation industriele, le décongestionnement de 
la capilale, en un 1mot le réaménagement du territoire, qui ne 
doivent pas rester à l'état de vœu pieux, 1nais irréalisabies, il 
est indispensable qu'une législation appropriée vienne permettre 
de faire échec aux manœuvres stérilisantes des « barreurs 
d'usines » de mème qu'une législation antérieure a su mettre 
un terme aux agissements des « barreurs de chules », 

Monsieur le ministre, de telles déclarations se passent de 
commentaires, Elles montrent à quel point le probléme de la 
décentralisation est à l'ordre du jour. 

C'est pourquoi je vous dermande avec insistance de traduire 
en actes votre sens pratique certain, en imposant, par exemple, 
à la régie Renault ou à toute autre entreprise mationalisée, 
l'obligation d'utiliser cette usine creusoise qui a fait récem- 
ment l’objet d’une discussion entre nous à la commission de la 
reconstruction. 

Vous prévoyez, je be sais, certaines difficultés, mais la vérité 
est que les intérêts particuliers et les convenances particulières 
passent souvent avant l'intérét général. 

A. … président. Vous mu'aviez promis d'être bref, monsieur 

‘07 AA. 

M. Anselme Florand. Je termine, monseur le président, 

Un nous dit que des ingémieurs et des agents supérieurs des 
entreprises ne tiendrsient pas à aller vivre dans de petites 
Viles manquant de distractions pour leurs épouses, (Sourireg.) 
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M. René Schmitt, Les épouses trouvent toujours le moyen de 
se distraire. (fures.) 

M. Anselme Florand. Pour nous, mon cher col'ègue, ce sont là 
des considérations mineures à l'égard desquelles le Gouver- 
nement doit faire preuve d'autorité (Rires) car l'intérêt d'une 
région est supérieur aux convenances personnelles. (Applaudis- 
dissements et erclamalions sur divers bancs.) 


M. le président. M. Guiguen à déposé un amendement tendant 
à supprumer le crédit de ce chapitre. 
La parole est à M. Guiguen. 


M. Louis Guiguen. Je demande que le crédit de ce chapitre 
s0 | supprine. 

En effet, ces dépenses ne doivent pas figurer à ce budget 
puisque, d'après une déclaration de M. le ministre de la 
reconstruction faite devant notre commission, il s'agit entre 
l'éludes concernant l'installation de pistes d'envol pour 


autres, 
avions américains et également de frais d'études pour Ja 
const un d'une usine atomique. (Ezrclamations sur divers 
ban 

D'autre part, M. le président du conseil a déclaré le 13 novem- 
bre, devant notre commission, que des quantités considérables 


1! 
de ciment étaient utilisées à la construction des pistes d'envol, 
ce qui confirme Jes déclarations du ministre. 

M. le président, Mme de Lipkow-ki a déposé nn amendement 
tendant à réduire de 14H) francs, à tUtre indicatif, le crédit 
du chapitre 37-41, 

La parole est à Mme de Lipkowskl. 

Mme Irène de Lipkowski. Nous, élus de la Seine, nous regret- 
tous d'avoir à dire que nous en sommes toujours à des vel- 
léités de construction qui sont, d'ailleurs, tuutes contenues 
dans ce chapitre intilulé: « Etudes générales et recherches 
relatives à l'aménagement du terriloire, à l'urbanisme ec à 
l'habitation 

L'an dernier, monsieur le ministre, nous vous exprimions 
notre angoisse devant la gravité grandissante de la cerise du 
logement, Nous consltalons à nouveau avec une profonde amer- 
lume que les anmwes se succèdent, que vous accumuez Îles 

e 


études et les acords de principe sur programme des cons- 
tructions envisagées pour notre banlieue et que la ventilation 
de: crédile à toujours été faile au détriment de la construction 
( \ region surpeuplée de la banlieue parisienne, 


Des terrains déjà acquis, ayant fait l'objer de p'ans de tra- 


vaux, de déclarations d'utilité publique, à Châtenay, P:essis- 
Robinson, Thiais, Bagneux, Champigny demeurent à l'état de 
projet, toute dotation aux offices d'habitation à loyers modérés 
étant suppramée et les opérations mobi:'ères étant totalement 
bts ee 

Nous vous demandions, l'an dernier, quelle était la doctrine 
élaborée dans vos services et qui consistait à soustraire des 
wortions de terrains à la construction d mmmeub'es d'habita- 
lion comme ceux d'Orv qui attend depuis trois années l'édi- 
fication de 1.400 logements sur un beau terrain, choisi d'ail'eurs 
par le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme lui- 
meme 

Vous nous aviez renvoyé, monsieur le mimistre, devant la 
commission de l'infrastructure qui doit, d'après vous, prévoir 
vingt ans À l'avance l'évolution de l'aviation et qui empêche 
de construire des habitations à lovers modérés à Orly. 

La commission de la reconsteuction à bien voulu, à la suite 
d'un amendement, s'émouvoir, l'an dernier, de ma demande 
tendant à obtenir la ‘evée de l'interdit dont vous rendiez respon- 
sab'e l'infrastructure, Or, j'ai appris que la commission de 
l'infrastructure, qui s'était rendue sur les lieux il y a environ 
six mois, avait déposé des conclusions en faveur de la construc- 
tion de ces immeubles à Or!v. 

Malgré des demandes réitérées du maire et de son adjoint. 
adressées à votre ministère, vous n'avez pas daigné prendre 
Je porte-plume pour nous répondre, Vous nous Jaissez dans 
l'ignorance de ces conclusions à vous-même adressées. 

Nous considérons que nous avons droit, à la mairie d'Orly, à 
une réponse et que nous avons le devoir de protester de toute 
notre énergie contre une carence inqua!ifiable dont les popula- 
tions lahorieuses sont les victimes non résignées. 

loujours à l'occasion du même chapitre, « études générales 
et recherches relatives à l'aménagement du territoire, à l’ur- 
banisme et l'habitation », je tiens à vous signaler que votre 
ministère à classé « zone non affectée », sans en révenir même 
nos municipalités, de nombreux terrains situés à une distance 
éloignée du futur tracé de l'autoroute du Sud. 

l'en résulte une gêne appréciable pour tous les propriétaires 
et, chose grave, cette mesure frappe, eur Orly-Thiais, un groupe 
de castors qui voulaient faire l'acquisition de ces terrains et 
qui viennent, après deux ans de négociations et au moment 
de conclure, d'être infurmés — c'était le 1 août — de cette 
di 10) sulule. 





Votre ministère, vos services d’études, nous cernent de tous 
côtés pour entraver les constructions quelles qu'eles soient, 
triste aboutissement de tant d'études. 

Il ne faut pas s'étonner que, dans une enquête publiée en 
avril 1952 par la commission économique de l'O. N. U., la 
France occupe le douzième rang en Europe — c'est-à-dire l'un 
des derniers — pour la cadence de la construction. 

Vous nous avez indiqué, monsieur le min'stre de la recons- 
truction, dans la revue Droit social de 1%, que la politique 
d'un pays e’exprime tôt ou tard dans l'habitation des hommes. 

Craignons que ceile du Gouvernement ne s'exprime trop tard 
pour tant de mal logés qui souffrent injustement. 

Nous demandons donc : 

1° Qu'est-ce qui s'oppose à la construction à Orly et quelle 
est la doctrine suivie à l'égard des « communes-aérodromes » ? 

20 Que le planning de la « zone non affectée » soit connu des 
mairies et que l'emprise du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme ne s'étende pas sur un domaine trop vaste. 

M. le président. La paroie est à M. le ministre de la recons- 
truction. 

M. le ministre de la reconstruction. Je répondrai d'abord à 
M. Florand, 

Si j'ai obtenu queiques résultats en matière de décentralisa- 
tion industrielle ou d'industrialisation décentraiiste, les deux 
opérations se conjuguant parfois, je n'ai cependant que la per- 
euasion pour arme si je fais abstraction de quelques moyens 
d'action d'importance. très secondaire, teïs que les transferts 
de créances de dommages de guerre. 

J'ai eu — je dois le dire — Ja bonne fortune de rencont-er 
des che's d'industrie qui comprennent que l'intérêt général 
peut être respecté sans que soient toujours meconnus leurs 
intérêts particuliers. His ont été d'accord pour reconnaître que 
l'on pouvait éloigner vers la province des usines que l'on vou- 
lait encore installer dans la région parisienne. 

On à ainsi évité de grossir le nombre des mal logéseconti- 
nuellement attires par la ville tentaculaire, au détriment de 
nos viles de province d'où Ja culture humaine finirait par 
désparaître avec l’activité. 

Si notre législation était comparable à celle de l’Angieterre 
où d'autres pays où l'implantation d'une usine est soumise à 
un plan d'aménagement du territoire longuement étudié, réflé- 
chi et mûri, je pourrais imposer à telie usine nouve:le de 
s'instaNer là et non ailleurs, je pourrais remédier an chômage 
ou au dem-chômage de telle région où l'activité s’effrile mais 
en l'état actuel des choses je sus surtout obligé de compter 
sur la compréhension et le sene civique de mes interlocuteurs, 

M. Henri-Eugène Reeb. C'est ce que l'on appelle le libéra- 


lisme. 
M. le ministre de la reconstruction. Je puis à la rigueur agir 
— et je ne m'en prive pas — en prononçant des interdictions 


d'extension d'industries dans des zones où ces installations 
sont déjà trop à l’étroit. 

Mais, encore une fois, ce sont là des moyens réduits. 

J'espère que le jour où la loi foncière aura été adoptée par 
le Parlement — ele eet déposée sur le bureau de l'Assemblée 
depuis deux ans déjà — je pourrai convaincre maires et indns- 
triels de se servir de l’arme que je remettrai entre leurs mains. 

Madame de Lipkowski, si, Fannée dernière, et particulière- 
ment dans la région parisienne, certains chantiers de construc- 
tion d'habitations à loyer modére n'ont pu être ouvéris, la 
cause doit en être recherchée dans le fait que les crédits qui 
m'ont été attribués à ce titre ne m'ont permis de financer que 
la construction de 12.100 logements deslinés à la location pour 
toute la France. 

Je sais bien que tout cela. 

M. Henri-Eugène Reeb. C'est quan) même la politique du 
Gouvernement et c'est un élément essentiel. 

M. le ministre de la reconstruction. Ce:t Ja politique du 
Gouvernement approuvée par le Parlement, Et celui-ci dispose 
de tous les pouvoirs que Jui confère la Consutution pour agir 
et déterminer le volume des crédits qu'il entend affecter aux 
diverses branches d'activité contrôlées par les ministères. 

M. Henri-Eugène Reeb. Quand je serai ministre et qu'on ne 
m'accordera pes les crédits nécessaires, je m'en irai, \Rires.) 

M. le président. Nous verrons cela plus tard. ‘Nouveaux rires.) 

M. le ministre de la reconstruction. Mme de Lipkowski a 
parlé des « communes aérodromes ». { 

Mon plus grand souci est de préserver la sécurité des habi- 
lants voisins des aérodromes. 

Ce problème est très grave. Lorsque l'aviation à réaction 
sera devenue un moyen de transport normal, peut-être s’aper- 
cevra-t-on, mais un peu tard, qu'il eût été préférable de cons- 
truire à queique distance des aérodromes. 

Mais. encore une fois, nous ne pouvons pas discuter les rai- 
sons invoquées par la commission de l'infrastructure. Nous n€ 
pouvons que les accepter telles quelles. 


RAR ent RMS à | 








LR ee range 


re Es gene fe 





st lin bas 














ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE M 


15 NOVEMBRE 142 5247 








Certes, les données du probième évoluent avec les années, 
elles se modifient parfois avec brutalité, mais nous sonynes 
obligés d'en tenir compte. 

loute’ois, je puis assurer à Mme de Lipkow<ki que si je dis- 
posais des crédits nécessaires au finan ement de 200Kk) loge- 
ments, j'en ferais sans aucun doute édifier davantige dans la 
région qui l'intéresse. 

M. le président. La parole est à Mme de Lipkowski. 

Mme Irène de Lipkowski. Je rezrelte infiniment, monsieur 
le ministre, mais vous répondez toujours à côlé de la ques- 
ton. : 

Ce que je vous demande, en premier lieu, c'et i: les 
aérodromes étant instailés au milieu des villes, allez-vous d 
placer les aérodromes ou les villes ? 

M. le ministre de fa reconstruction. Je n'ai aucune autorité 
sur les aérodromes. 

Mme Irène de Lipkowski. Nous sommes donc toujours devant 
la même situation, mais il faut en sortir. 

11 faut en finir aves la surpopulation des communes voisines 
des aérodromes, surpopulation qui est due précisément aux 
aérodromes. Et l’on ne construit toujours pas ! 

Voulez-vous me donner, monsieur le ministre, les 
de la commission de l'infrastructure ? 

L'année dernière, vous vous en êtes servi comme d'un bou- 
elier. 

Voilà quatre ans que la plaisanterie dure. L'affaire devient 
tragique. 

Je voudrais, je le répète, que vous me communiquiez les 
conclusions de la commission de l'infrastructure, car vous vous 
êtes abrité derrière. elle, l'année dernière, pour déclarer qe 
vous ne pouviez pas construire. 

Voulez-vous me répondre ? 

Ne pourrait-on déjà lever ce velo? 
l'ertrême droite.) 

M. le précident, Monsieur Flurand, mainté 
amendement ? 

4. Anselme Florand. Je regrette que M. le ministre ne dis- 
po-e pas d'autre arme que la persuasion. L 

J'espère done qu'il sera assez persua-if pour amener es 
industriels à Ini obéir. 

Cela dit, je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Monsieur Guiguen, maintenez-vous votre amendement ? 

M. Louis Guiguen. Oui, monseur le président. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Gui- 
œuen. 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M, le président. Madame de Lipkow=<ki, maintenez-vous votre 
amendement ? 

Mme Irène de Lipkowski. Oui, monsieur le président, 

M. le président, Je mels &ux voix l'amendement de Mme de 
Lipkow:ki. 

(L'amendement. mis aux voir, est adopté.) 

M. le prés:dent. Personne n? demande pius la par le ?... 

Je mets aux voix le chapitre 37-41, au nouveau chiffre de 
3.249.000 francs. 

Le chapitre 37-41, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 

« Chap, 37-42, — Versement d'indemnités aux sinistés en 
application de l’article SO de Ta loi d'urbanisme du 15 juin 1943, 
20 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 37-91, — Frais judiciaires et réparations civiles, 
30 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 37-92, — Emploi de fonds provenant de legs, de dona- 
tions ou de dons manuels. » — (Méimuire.) 


onclusions 


\uplaudissements à 


nez-vous votre 


8° partie. — Dépenses ratlachées à des erercices antérieurs. 


« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices clos 
services), » — (Mémoire.) 

« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices périmés non frapptes 
de déchéance (moyens des services). » — (Mémoire. 

M. le président, Nous arrivons à l'état D. 


moyens des 


Les 


Etat B. 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2 partie. — Aclion internalionale, 
Chap. 4201. — Contribution à des organismes internatio- 
naux relatifs à l'urbanisme, à l'habitation et à la construcliun, 
900.000 francs. » 


Je mets aux voix le chapitre 42-01, 
(Le chapitre 42-01, mis aux voir, est adopté.) 





M. le président. Nous abordons le chapitre 44-21. 
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guen, Chupin, Siefridt, Ravmond Lefèvre, Gravoile, Secrétain 
Condrav, Prache, Jean Guitton et moi-même, 


J'ai eu l'honneur d'ête désigné comime rapporteur de cette 
so! HITS SIon, 

Bien entendu, je ne vous donnerai pa lecture dn rapport 
qui est volumineux, !! est même peut-être trop volumineux, «ar 
la commission des finances à sans doute ét COUT ag i la vue 
de e document {1 bp Cpuls 


M. le rapporteur. (in n'a pas eu la courtoisie de le lui com- 
minquer, ce qui est bien | 
M, René Schmitt, \ou nou adresserons au eécreltatiat de 


fin de sa 


l'Assemb i rapport ne s'est pas égaré en 
route, 

Les trois dernières pages de ce rapport résument nos conclu- 
Sions qui sont dis en tres parti 

Je serai ès bref sur les deux premières parties 
_ La première affirme que la sous-commission est convain-ne 
à la fois de l'utilité du centre scientifique et technique du bâätt 
meut et de ]a nécessit pour les organi<me professtonneis 
comme pour Je centre, d'une coopération que dicte l'intérêt 
ACTE 1! 

Dans la deuxième partie, nous considérons que le ‘entre doit 
garder son autonomie et ses responsabilités propres devant le 
Gouvernement et le Parlement, 

Je vous demanderai seulement la permission de kre la der- 


niere page pu qu'eih a trait au financement, 


La sous-commission à fait adopter par la commission de la 


reconstruclion unanime, dans sa séance du 9 juillet d ler, 
entre autres disposilions, celle parl'e qui nous interesse ce soir, 

La sous-commission — je dirai maintenant 14 comn lon 
— constatant les résultats favorables travaux du centre, 
convaincue de ;ieur nécessité et souh ant jeur des ppe- 
ment, estime que la subvention accordée par l'Etat est tout 


à fait insuffisante, 
« Le centre à réalisé des équipements qui doivent être uti- 


lisés au maximum de leurs possibilités, Le progres, les écono- 
Inies qui découlent de son action sont hors de proportion 
les frais qu'il entraîne. 

« La commission considère qu'une aide annuelle de 98 mil 


lions de franes est trop faible, Elle n'est pas à l'échelle des 
problèmes qu'il faut résoudre. Elle méconnait le véritable etat 
de l'habitation et de la construction en France. 

« La commission estime que pour étahuir les conditions de 
continuité qui sont nécessaires à l'exécution d'un programme 
national de recherches, il convient de fixer le montant de rette 
aide à un pourcentage déterminé des sommes consacrées par 
l'Etat aux travaux de reconstruction et de construceti 

« Eile propose les taux suivants: 


miers 200 milliards, 0,25 p. 1.000 po e reste du crédit, ce 
qui, sur les 310 milliards — c'était uw mat ] HIT. 
avoir été élablie en juillet, n'était pas loin d à réalité et 
présageait la modicité des crédits dont nous discutons — affec- 
tés à la reconstruction, mnstruction mumages de guerre, 
H. L. M. et construction privée aurait produit 127 millions en 
1952. 

« À cette subvention viendrait s'ajouter le produit des re 
sources propres du centre, soit une cinquantaine de millions 


francs au maximum. 

En tout état de cause, il conviendrait de prévoir l'angmen 
tation de la subvention pour 1953. Celte subvention, en période 
normale de construction, devrait enfin permettre à la France 
de disposer, à piein emploi, de l'instrument technique lis- 
pensable aux grandes réalisations de demain. » 
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Mesdames, messieurs, ceite intervention dont la commissior. 
de la reconstruction m'a chargé, a un triple objet: 

Premièrement, demander à M. le ministre quel est son vis 
sur le fonctionnement du centre et l'importance des crédits 
qu'il croit devoir Jui attribuer; 

Deuxiémement, demander le rétablissement du erédit d'un 
million de francs dont l'abattement à été opéré par la commis- 
sion des finances ; 

Iroisièmement, selon l'avis que M. le ministre de la recons- 
truction voudra bien nous donner — mais je crois qu'il a 
accueilli favorablement le rapport que la commission a déposé 
entre ses mains... 

M. le ministre de la reconstruction, Très favorablement ! 

M. René Schmitt, ...lui demander d'augmenter trés sensible- 
men, par lettre rectificative, le crédit du chapitre 44-21 lors 
de la discussion du budget des investissements, 

M. le président. M. Hénault a déposé un amendement tendant 
à supprimer le ehanitre: 44-21 

La parole est à M. Hénault, 

M, Pierre Ménault, Je gejoins, sons une forme un peu diffé- 
rente, les arguments qui ont été développés par M. Schmitt. 

En 1952, en eflet, j'ai attiré l'attention de l'Assemblée sur 
le ventre, déclarant qu'il élait nécessaire qu'il se développe 
ü“vec ses propres TessONrees, 

Vous avez dit, monsieur le ministre, le 14 novembre 1952 — 
Journal officiel, débats parlementaires, page 9006 — que « pour 
la prochaine loi de finances 1 y aurait un système de finance- 
ment différent. » 

I ne semble pas que vous avez tenu vos engagements, 

I serait donc préférable, rejoignant ainsi vos intentions, de 
“revoir le financement du centre scient'fique par des ressources 
hors budget, 

M. René Schmitt, Vos ob<ervalions rejoignent les miennes, 
Ina's el sens contraire, (fiires.) 

M. Pierre Hénault. Je dis: « ressources hors budget ». Vous 
êtes d'accord avec mai, 

M. le président. M. Coudray, au nom de la commission de 
la reonstruction, à déposé un amendement tendant an réla- 
biissement du crédit prévu par de Gouvernement, soit 98 mil- 
hons de franes, 

La parole est à M. Coudray. 

M. le président de la commission de la reconstruction. 11 
commission de la reconstruction avait chargé M. Schmitt, rap- 
ans ‘ur de la sous-commission, de présenter les arguments de 

a commission de Ja reconstruction, 

Cela a été fait, Je n'a, par conséquent, pas besoin d'y reve- 
it 

NH, le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le sapporteur. [| n'y à pas de question. 

Lorsque 11 commission des finances à examiné ce budget, le 
premier des fascicules des budgets civils qui aient été soumis 
à son examen, nous élions encore en période de vacances et 
M. le rapporteur pour avis, désigné par la commission de la 
reconstruchon, n'ayant pu être touché en temps utile, n'assis- 
lait pas à nos débats. 

C'est ainsi que nous n'avons pu avoir, au cours de l'exa- 
men de ce budget et certains détails d'ailleurs s'expliquent 
par là l'avis technique de la commission de la recunstruce- 
L'on 

Lorsque J1 commiss'on des finances en arriva au cha- 
pire 44-21 concernant le centre technique du bâtiment, elle 
eut souci de ne pas manquer de correction à l'égard de la 
commission de la reconstruction, Elle savait que cette com- 
lission connaissait l'activité du centre technique du bâtiment 
et, ne voulant en rien préjuger, contréirement à ce que pense 
mon excellent collegue, M. Schumitt, la décision qui intervien- 
drait, elle décida de réserver la question et de demander leur 
avis à la commission technique et à son éminent rapporteur. 

Je regrette | nous n'avons pas eu alors en mains le rap- 
port écrit de Ta commission de la reconstruction, 

Je l'ai demandé depuis et je l'ai obtenn. Je l'ai lu, mon cher 
monsieur Schmitt, avec le plus grand plaisir. 

J'ai constaté que vous aviez conclu à l'utilité du centre tech- 
hique du bâtiment 

D'ailleurs, je sais que la commission rapportant au fond a 
été unanime à déclarer que le centre technique du bâtiment 
était un organisme efticace. 

l'ar conséquent, la commission des finances n'insiste pas sur 
cette réduction indicative de crédit qui, elle aussi, était desti- 
pée à provoquer des déclarations précises, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction 

M. le ministre de la reconstruction. Monsieur Schmitt, le Gou- 
Vernement partage vos préoccupations et il prépare actuelle- 
ment un texte de loi. 

Celui-ci, je l'espère, pourra peut-être être déposé avec le 
projet de budget des investissements ou lurs de la discussion 
de la loi de fl 


Hlhuces, 





Naturellement, s'il était adopté, le crédit inscrit au budget 
que nous examinons aujourd'hui serait supprimé, puisque des 
ressources nouvelles seraient créces par ailleurs, 

le La commission des finances acceptant le réta- 
blissement du crédit prévu par le Gouvernement, je mets 
aux voix le chapitre 44-21 au nouveæu chiftre de !S mmiliions 
de franes, 

(Le chapitre 44-21, mis aux voix avec ce nouveau chiffre. 
est adopté.) 


6° partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité, 


« Chap. 46-01. — Subventions à des organismes poursuivant 
une action d'information et d'éducation en faveur du logement 
et de l'urbanisme, 700.000 francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 46-21. — Intervention de l'Etat pour 
l'application de la législation sur les M, L. M., 7.704.000 francs. » 

M. Gaumont a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

la parole est à M. Gaumont. 

M. Edouard Caumont. Monsieur le ministre, avant le récent 
voyage que vous avez eflectué aux Antilles et à la Guvane, 
vous avez eu la bienveillance de m'accorder un entretien au 
cours duquel, avant fait un tour d'horizon sur les différents 
problèmes que posaient à votre ministère les départements 
d'outre-mer, en général, et celui que j'ai l'honneur de repré- 
senter, en particulier, Le appelé spécialement votre attention 
sur la nécessité de l'effort qu'il y avait à accomplir pour Ja 
teconstruction d'un quartier particulièrement déshérité de la 
Guyane, le quartier de la banlieue Sud. | 

J'ai insisté, s'il vous en souvient. d'une façon particulière- 
ment pressante, auprès de vous afin que vous vous rendiez 
compte par vous-même de l'état de ce quartier. 

Je sais, monsieur le ministre, que vous y êtes allé. Je tiens 
à vous dire que cette population de rudes travailleurs que vous 
avez vue, dont vous avez apprécier la misère, dont vous con- 
naissez les inquiétudes et qui a pu vous dire son espoir — car 
je sais que vous avez bien voulu recevoir quelques-uns de ces 
travailleurs pour écouter leurs doléances — vous est reconnais- 
sante du geste que vous avez en à son égard. 

Quelques personnes, au cours de votre séjour à Cayenne, sont 
venues vous demander de faire un effort aussi rapide que pos- 
sible pour favoriser la construction dans ce quartier, et j'ai été 
moi-même saisi par écrit de leurs doléances et de celles de tous 
ceux que préoccupe la crise du logement dans le département 
que je représente. 

Mon intervention tend à vous demander, monsieur le minis- 
tre, quelles dispositions vous comptez prendre pour que l'aide 
à la construction devienne là-bas une réalité. 

Je sais, car vous me l'avez dit avant votre départ, que Je 
fonctionnement du crédit foncier de France n'est pas actuelle- 
ment possible.en Guyane, non plus que dans les autres dépar- 
tements d'outre-mer, en raison de difficultés matérielles dont 
vous n'êtes pas maître. Mais vous avez bien voulu me confier 
que vous étudiiez la possibilité de faire jouer au Trésor le rû'e 
ue cet organisme. 

Je désirerais savoir si vous demeurez dans les mêmes dispo- 
sitions et si, notamment, vous êtes décidé, à la suite de la 
visile que vous avez faite là-bas, à faire fonctionner l'aide à 
la construction dans ces départements et les conditions duns 
lesquelles vous envisagez de la faire fonctionner très rapide- 
ment. 

M. HMenri-Eugène Reeb. Vous mélangez le plaisir et la dou- 
leur! (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino. Monsieur le ministre, vous avez fait ré- 
cemment un voyage aux Antiles et vous savez combien de 
déceptions vous avez laissées derrière vous, Je sais que vos 
poreles ont été assez mal interprétées, Imais le moment est 
venu où un parementaire peut vous demander de préciser 
la politique que vous comptez suivie à l'égard des départements 
d'outresner en vue d'atténuer Ja crise du logement, qui y a 
été aggravée par ie fait même de l'assimilation financière dé- 
c.dée 11 y a quelque temps. Ê 

Vous savez que l'instailation de nouveaux services à provoqué 
un affiux de fonctionnaires et que, jusqu'à présent, le Gou- 
vernement s'est seuiement soucié d'assurer des logements à 
ses agents. Or, dans nos pays, il n’y à pas que des fonction- 
naires, et il n'y a pas que des fonctionnaires d'Etat, La crise 
du logement se fait sentir plus cruellement pour les fonction- 
naires locaux, qui n'ont pas les mêmes avantages que les fonc- 
tionnaires des cadres supérieurs de l'Etat. 

De plus, il faut observer que des avantages substantiels sont 
donnés à certains agents qui, de ce fait, sont en mesure de 
consacrer des sommes importantes à leur loyer et influent ainei 
fâcheusement sur l'évoul'on des loyers et les dépensté aux- 
guciles doiveut faire face les autres pour se Joger, 
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Or, tandis que chacun espérait des promesses de votre part, 
vous avez prononcé des parues qui ont diéeu.é un peu tout le 
monde. | l 

En ce qui me concerne, je n'avais pas tendu de promesses, 
Je sais qu'un ministre me pe WU qu'appiquer ies lois et j'ai 
pour principe que les habitgnts d'un pays doivent s'empoyet 
à tirer des lois tout ce qu'is peuvent en allendre, 

Mais, dans nos pays, un eilurt se fait précisement en ce 
moment pour tirer de la légisiation sur les habitations à loyer 
modéré les possibilités qu'elle offre pour améliorer les condi 
tions de l'habitat, 

Cet effort risque de rester stérie puisque j'ai pu Lre dans 
certains journaux métropolilains que des prozrammes d'hath 
tations à loyer modéré éaborés par certaines collectivités 
restent en panne assez longtemps avant d'obtenir une auto- 


risation de principe et que, mème aprés avoir obtenu l'agr 





ment du Gouvernement, jl Jenur faut attend les m et 
quelquelois mème des annéces, avant de pouvoir être financés 
Nos départements vont-ils se trouver dans cette même situ 
tion ? Est-ce que la possib lité que nous avion lors que hous 
étions colonne, d'obtenir du département des facilités de fina 
cement, nous-ne l'aurions pus, simp'ement parce que nous 
eommes maintenant département ? Ou, au nntraire, ee Got 


vernement admettra-til qu'il couvent d'assurer un tour de 
priorité aux départements d'outre-mer parce que, de son plein 
ré, Îl à décidé d'y assumer des responsabilités que des éius 
Lble jusqu'à présent, avaient assumées un certain bon 
heur, parait-il ? 

Je désire donc obtenir de vous, mons'eur le ministre, une 
réponse susceptible de calmer les inquictudes que d'autres 
paroïes de vous-même ont suscilées lors de votre vovage 


Croyez bien, monsieur le m'aistre, qu'il nv a aucune mal 
veillance dans mon propos. que mon seu! désir est de vous 
permettre de préciser ce qui était peut-être dans votre intention 


et qui, malheureusement, n'aurait pas le exprimé au cours de 
votre voyage, 

M. le président. La paroe est à M. le m'ui-lre de la recons- 
truction. 

M. le ministre de la reconstruction, Li manicre dont M. Va- 
Jeutino vient de poser le problème est assez différente de celle 
employée par le représentant de la Guyane, et cependant j'ai 
tenu le même langage dans ‘es trois départements francais 
d'outre-mer: Guadeloupe, Martin que et Guyane, 

J'accorde très voiontiers que je n'ai pas ! 
au cours de ce voyage, car je n'aime pas tromper les gens, 

J'avoue aussi que j'ai tenu un langage assez scrère au sujet 
de dépenses inutiles que j'ai pa constater, 

Ainsi, j'ai trouvé paradoxa! qu'on dépense pour 20 milions 
de francs d'antibiotiques dans un asie d'aliénés où il n'y a 
mème pas d’eau pour se laver. J'ai peusé qu'il falait d'abord 
permettre aux gens de <e laver avant de leur donner de la 
pénicilline, I paraît qu'une telle attitude est extraordinaire! 


M. Alphonse Denis, C'est de l'autocritique ! 


M. le ministre de la reconstruction. l'ui<, je me suis étonne 
d'une certaine conception. J'ai pensé que :e ciment pouvait 
être employé plus utilement qu'à la construction de gares 
d'aéroports, Il paraît qu'en disant cela, j'ai prononcé de vé- 
ritables parues sacrièges, Je regrette :nfiniment, mais je n'en 
relire aucune. 

Je vous assure que je ferai tout ce qu est en mon pouvoir 
pour que, ie plus rapidement possible, la légis'ation sur l'ade 
à la construction, sur les prêts du Crédit foncier et «ur les 
primes soit applicable dans ces départements où il exiete en 
effet des anomalies si on les compare ave: les autres de parte- 
ments de la métropole, 

fout d'abord. il n'y exiele pas de service de chèques postaux, 
et cest ce qui empècherait, pour l'instant, :e versement des 
primes à la construction, qui se fait par le trachement des 
chiques postaux. Rires ef exclamations à l’'ertrême qauche.\ 

Mais oui! J'ai done immédiatement demandé à M, Je ministre 
des finances d'autoriser les trésoriers payeurs généraux à ouvrir 
des comptes pour permettre le réglement de ces primes, 

J'ai immédiatement demandé, d'au‘re part, à M. le président 
du conseil, ministre des finances, que la caisse centrale de la 
France d'outre-mer puisse être substituée au Crédit foncier 
pour toutes les opérat ons assurées en Frane?, pour l'applica- 
lion de la législation d'aide à la construction, par ce‘ui-ei. 

de n'ai d'ailleurs pas perdu de temps, car, dès le lendemain 
de mon arrivée, ces propositions sont parties et le texte même 
: devra être inséré dans une loi était proposé à l'attention 
de mes collègues. 

Si je n'ai pas fait de promesses, j'entends faire vraiment tout 
ce que je pourrai pour que ces départements francais lointains 
puissent bénéficier le plus vite possib:e des avantages qui 
existent dans la métropole. 

M. Valentino exprime la crainte que les programmes d'habi- 
lailons à loyer modéré ne soient pas assurés tout de suite 


: 
\aS ut de promesses 
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d'un financement, Je suis obligé de dir qu'il existe en France 
avs l Ü] ts d'habitat lis à louve 11 lé! | | s ur! ls LM, 
quE tit ont pas arl ement fina t l I il Jamais 
cach le l'a dit innvce det t ui l \ai faut l'année 
pre: ler Je n'ai uuut h { \ | rep l l ie fous, 
d'autant plus qu'au moment de la d wi du budget des 
invest nent je pourrai montrer LL re | Ho Jeéyis- 
lation de habitations à \e] houle î \ la "1 
{ Î | i | i \ | t rs 
oil { t | 1 laut 

le y» n': il rends 
la 1 1 ’ t 1 
ù ques ex qui 0 pP | AL 
ucpartement l | depa | \ 
l n Import (| l'on t pu prétend P 
m exprin il a 'u que jai p paroles 
reg 11 1 Fe 
te «a est ttabl tq | ) ) t 
lirect nt à pro itio | i er qu'elles 
peu ti è p ul! méni 
J'ai pensé, et je pense plus que jima lof \ mon 
retour j'ai pu réfléchir à ce que j'ai vu et aux rapports qui 
m'ont été faits pa l'autres personnes pendant " NOvag que 
la pros pu | Il habitants de « lepartetn ! le nr pour 
vue bonne l rt, d'eux-tmém Mus quarnl par! | hab 
lants, entends tous habitants, des plus rehes aux plus 
pauvres, alors qu'il y en a qui possèdent beaucoup et qui 
songent fort peu à ceux qui ne possèdent rien, Je m'emploie 
l'aileurs, précisément, à préparer des mesures qui, peut-être, 
uivriront s VEUX à CEUX 4 nait le sens elvique et q peut- 
être aus ermettront lervention et l'application de déei- 
ions gouvernementales, 
M. le président. \l:: Gaur t, tin ; 
ith 11 EL L? 
M. Edouard Gaumont. \jhri: | pa ts que M. le mie 
tre it de me lon \e: el ipivs noir roc l'assut e que 
\ ca entrale va bsttuer au Crédit f po ide 
| 1 } I l 1 L re Voiotil l {1 LE 1 af! le 


M. le président. L'amen lement ect roliré 
Je mets aux voix chapitre 46-21 au chffre de 7.,01.000 


f, 
francs 
Le chaputre LE )E, nuits AUX vnr At't ce chiffre est adopté.) 
M. le président. « Chap. 16-22 Subventions aux « Opera: 
lives et associalons svndica'es de re’onstructHon, aux coopé 
ratives de reconstitution molnlière et aux a “iation vi- 
cales de remembrement Fravaux de remembrement, 4 mile 
lard S11.000.000 de francs n 


\ Pierre Ménault à déposf un amendement tendant À 
reprendre ie chiffre prévu par le Gouvernement, soit {milliard 
SAT OH) de francs. 


la paroie est à \! Hé out, 
M. Pierre Hénault, Mon imendement tend À obtenir je ré 


r| 

blisement du crédit prévu par le Gouvernement, I se justifie 
par la remise en ordre, depuis le 10 septembre 1951, de ilaires 
verses qui pers mnel des aesociations sv es dont le romtbre 
les adhérents est passé de 85.000 en 1950 à 150.000 en 1952, 

Le crédit représente enfin un volume de travaux à terminer 
où à entreprendre de l'ordre de 120 milliards de franes, 

Les coopératives de reconstruction, notamment nos « npé- 


ratives rurales si méritan'es,; travaillent correctement, en se 
aleutant d'une subvention de #4 p. 1.000 alors qu'un s'mple 
contrèie effectué par un technicien du ministère de Ja recons- 


truetion et de l'urbanisme reviendrait À 1,2 p, 1.000, 

Il semb'e, dans ces conditions, que le crédit primitif devrait 
être rétabli, Mais que eslx ne nous fasse pas perdre de vue 
] justes et sévéres contrô'es qui s imposent envers les coop. 
ratives mal gérées, 

M. le président. M. Coul:ay à déposé, au nom de la commise 
<ion de à reconstruction, saisie pour avis, un amendement 
tendant à rétablir le erfdit Semandé par le Gouvernement, 
soit : 1.31.000.006 de franre, 

La parole e6<t à M. Coudray, président de la commission de 
la reconstruction, 


M. le président de la commission de la reconstruction. la 
commission de la recons'ruction avait égaiement été surprise 
— je l'avais exprime en <on nom au debut de 1'examen 4u 
budget de la recenstæuction et de surbanisme — de voir 
augmenter es crédits affectés an fonctionnement de ces 
associations svndcales et de ces coopératives, craignant qu'à 
cetle augmeéntalion ne co"re<ponde pas une augmentation pro- 
portionnelle du volume des travaux de reconstruction ans le 
pays au cours de l'année, Nos craintes sur le volume des tra- 
vaux en 1952 sont, hélas! fort loin d'être apaistes, 

Mais nous avons recul sur la situation de ces groupe- 
ments de sinistrés ces informations qui nous permettent, 
d'avoir aujourd'hui un avis bien différent, 
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Ces associations, au cours de l'année 1952, par suite de la 
réduction des erédits opérée par la loi du 14 avril 1952, se sont 
trouvées devant des difficuités d'administration et de fonc- 
tionnement telles que bo nombre d'entre elles sont venues 
nous demander de faire modifier, s'il était possible, les disposi- 
tons réglementaires, ou, au besoin, d'apporter des retouches 
à la loi fondamentale du 2% octobre 1%M6, pour leur permettre 
de recevoir des crédits de fonctionnement qui seraient préle- 
vés sur les indemnités de dommages de guerre des membres 
de ces associations, ce à quoi, vous le pensez bien, nous nous 
boumimes refusés, 

En effet, les indemnités de dommages de guerre sont mn = 
insuffisantes pour permettre la reconstruction, et les sinistrés 
sont oliigés de garder à leur charge une part importante ou 
bien de réduire le volume de la reconstruction. 

Nous pensons qu'il importe de permettre à ces associations 
gyndicales de retrouver leur plein fonctionnement si néces- 
saire À la reconstruction — Ja plus grande partie de la recans- 
truction, dans nos villes, est faite maintenans par ces asso- 
ciations, 

Par conséquent, nous estimons qu'il est nécessaire de réta- 
blie le crédit prévu par le Gouvernement. Nous demandons à 
Ja commission des finances de bien vouloir accepte ce rélablis- 
sement. 

M. le président. La paroie est à M. le ministre de la recons- 
truction. 

M. le ministre de la reconstruction. La commission des 
finances à proposé une réduction pour obtenir une explication 
du Gouvernement, que je lui apporte volontiers. 

Les adhérents de ces associations Sont plus ñombreux chaque 
Mois, ce qui explique l'augmentation du volume des travaux 
effectués par les groupements, alors mème que le volume glo- 
bal des travaux de reconstruction reste stationnaire ou dimi- 
nue. 

Voici quelques chiffres: au 1* janvier 1949, il y_ avait 
46.300 adhérents dans les associations syndicales, 52.250 en 
Ja, GAS en 1951, 73.700 au 1 janvier 1952 et au 1" juillet 
1952, 72.61", cependant que les passaient de 
37.812 adhérents en 4950 à 78.993 au 1% juillet 1962. 

Cette progression explique ce que la commission des finances 
Utre, cru être une anomalie, à 

Nous pouvons estimer à 126 milliards de franes au moins 
le montant des payvements qu'efflectueront les groupements 
pour l'année 1952, ce qui justifie pleinement, les subventions 
étant calculées en pourcentage, le crédit que nous demandons 


coop ratives 


pvail, à juste 


au Parlement, 

M. le président La parole est À M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. La commission des finances s'élait en effet 
montrée surprise d'apprendre que, les crédits de reconstruc- 
tion mavant. hélhs! pas été augmentés, ceux utilisés par les 
associations de reconstruction et les coopératives étaient en 
forte auginen'ation - 

Les indications fournies par M. le ministre nous satisfont 
Par conséquent, l'abattement indicatif destiné à obtenir des 
éclaireissements n'a plus de raison d'être. 

M. le pérsident, Li commission, renoncant à l'abattement 
operé sur ce chanitre, je mets aux voix le chapitre 36-22 au 
nouveau chiffre de 1.31 millions de francs. 

(Le chapitre 46-29, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. 1e: amendements de M. Henault et de M. Cou- 
drav sont ainsi satisfaits, 

« Chap. 46-22. — Règlement des frais exposés par les établis- 
sements préteurs pour l'étude et la réalisation de prêts commplé- 
mentaires, 15 millions de francs, » 

MM. Nisse, Prache et Gaubert ont déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
de ce chapitre. 

La parole est à M. Prache. 

M. Louis Prache. Mon-ieur le m nistre, je désire vous poser 
deux quesil ns, ù , s 

Des accords ont été passés avec le crédit foncier et le 
comptoir des entrepreneurs, Je serais heureux de savoir st, 
en vertu de l'article 47 de la loi du 2S octobre 1946, des accoras 
ont été passés avec d'autres organismes où Si des négociations 

‘ en cours pour l'application de l'article 44 de ladite loi, 
‘ur des industrieis et commereants, afin de leur permettre 
d'emprunter À concurrence du montant de l'abattement pour 
vétueté et de la parte différés du pavement. 

Ma seconde question a pour ebjet de savoir où en sont les 
négociations pour la conclusion des accords de réciprocité pré- 
vus par l'article tt de la loi du 28 octobre 16. 

Le Parlement a voté, en janvier dernier, un amendement 
ainsi concu, qui est devenu l'article 38 de la loi du 3 janvier 
1e : 

« Art. 938, — Le Gouvernement prendra les dispositions néces- 
saires en vue de soumettre au Parlement, avant ;e 30 juin 1952, 


Je projet de loi prevu à l'article 10 de la loi n° 46-2389 du 


TL 
en fave 





28 octobre 1M6, et tendant à fixer dans quelles conditions et 
dans quelle mesure les personnes physiques et morales fran- 
çaises possédant des biens sinistrés à l'étranger et qui ne béné- 
ficieraient pas d'ac-ords de réciprocité, pourraient être indem- 
nisées. » 

Je voudrais savoir anand le Gouvernement pense pouvoir 
déposer ce projet de loi. 

M. le ident. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction. 

M. le ministre de la reconstruction. Sur la première question, 
Ina de g est négative, 

Sur la seconde question, des informations plus précises pour- 
laient être dounées par d’autres ministres que moi-même, en 
particulier celui des finances et celui des affaires étrangères. 

Les accords de réciprocité sont actuellement en discussion, 
surtout en ce qui concerne Ja Belgique, pays qui pose le plus 
grand problème. 

Je puis assurer l'Assemblée nationale que ces conversations 
sont suivies vraiment de très près. Ces jours derniers encore, 
des représentants belges sont venus confronter leurs chiffres 
aux nôtres, cependant aue des missions de fonctionnaires fran- 
cais se rendaient en Belgique et que des fonctionnaires de J'ad- 
ministration be'ge des dommages de guerre venaient en France, 
afin d'étudier de près la réalité des dommages dans les deux 
YS. 

; C'est sans doute de cette manière, sur le plan pratique, que 
nous aboutirons le plus vite, car, jusqu’à présent, il n'a gas 
été possible de dégager une autre solution satisfaisante. 

M. le président. Monsieur Prache, sous le bénéfice de ces 
observations, vous retirez sans doute votre amendement ? 

M. Louis Prache. Oui, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je nets aux voix le chapitre 46-32, au chiffre de 15 millions 
de francs. 

(Le chapitre 46-22, mis aux. voir, est adopté.) 

« Chap. 46-41, — Remboursement par l'Etat des prestations 
el indemnités de réquisition impayées par les bénéficiaires 
défaillants, 4 millions de franes. » — (Adopté) 

« Chap. 46-91. — Primes de déménagement et de réinstalla- 
tion, » — (Mémoire.) 


8° partie, — Dépenses raltachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices clos (Interventions 
publiques). » — (Mérmoire.) 

« Chap. 48-93, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (interventions publiques. » — (Mémoire.}) 

M. le président. J'appeite maintenant l'article 1% avec les 
chiffres résultant du vote des états annexés: 

a Art. 1%, — ]l est ouvert au ministre de Ja reconstruction 
et de l'urbanisme, au titre de l'exercice 1953, des crédits s’éle- 
vant à la somme globale de 13.792.316.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« A concurrence de 11.&%5.012.000 francs, an titre NT: moyens 
des services, conformémert à la répartition par service et par 
chapitre, qui en est donnée à l’état A annexé à la présente loi; 

« Et à concurrence de 1.957.304.000 franes, au titre IV: inter- 
ventions publiques, conformément à la répartition par service 
et par chapitre, qui en »s! donnée à l’état B annexé à !la pré- 
sente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — La date du 1® janvier 1954 vst 
substituée à celle du 1* janvier 1955 dans l’article 2 de la loi 
n° 31-339 du 20 mars 1951 prorogeant Ja Jui n° 50-893 qu ? août 
1950 instituant une prime ‘de déménagement et de réinstallation 
au profit de locataires ou occupants économiquement faibles. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article addilionnel.] 


M. le mt. MM. Siefridt et Schaff ont présenté un amen- 
dement tendant à insérer, après l'article 2, un nouvel article 
ainsi conçu: 

« À partir du 1* janvier 1953, les constructions provisoires 
édifiées par les soins du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme sont gérées directement par le ministre de :a 


reconstruction à l'exclusion de toute intervention de l'admi- 
nistration des domaines et du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre. » 

La parole est à M. Siefrid:. 
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M. Louis Siefridt. M. le rapporteur de la commission des 
finances signalait tout à l'heure le grave inconvénient qui 
résuite de l'intervention de trois ministères dans la gestion des 
constructions provisoires, et M. le ministre de la reconstruc- 
tion ajoutait que, depuis quelques années, ont répétait ces 
choses à l'occasion de chaque débat budgétaire. 

Je l'ai fait personnellement, d'autres l'ont fait, mais toutes 
ces interventions sont restées lettre morte, et il n'est pas exces- 
sif de penser que si nous laissons aux trois ministères intéressés 
le soin de se mettre d'accord, il leur faudra très certainement 
plusieurs années pour y parvenir. | 

Or, nous avons la charce de pouvoir régler la question en 
une minute. 

Voilà pourquoi je vau+ propose, avec mon ami M. Schaff, 
d'adopter l'article additionnel dont M. le président viens de 
donner lecture 

M. le t. La parole est à M. Je président de la com'nis- 
sion de la reconstruction, 

le président de la commission de la reconstruction. | 1 
commission de la reconstruction a été heureuse de l'initia'ive 
prise par notre collègue M. Siefridt, 

Effectivement, à plusieurs reprises déjà, notre commissisn a 
délibéré sur cette question inextricable de l'administratina des 
constructions provisoires, Nous avons, sur ce sujet, entendu à 
deux reprises M. le ministre de la reconstruction qui, comiae 
suiourd bai à l’Assemblée, nous a fait part de l'impossibilité 
devant laquelle il se trouvait de résoudre ce problème. 

La modification législative introduite par l'article add'l'onnel 
de notre collègue M. Siefridt me semble apporter une solution. 
La commission de la reconstruction y est très favorable et 
demande à l’Assemblée de s'y rallier. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le eur. Je n'étonnerai pas l'Assemliée en disant 
que j'approuve entiérement celte mesure. Je l'avais moi-même 
préconisée il y a quelques instants. Je voterai donc l'amende- 
ment de M. Siefridt. 

Je dois néanmoins présenter une observation. N'y a-t-il pas 
déjà un erédit inserit au budget des anciens combattants ? Dans 
ce cas, il y aurait lieu évidemment de le transférer à ce minis- 
tère. Mais si l'Assemblée adoptait l'amendement de M. Siefridt, 
la question pourrait être régularisée au Conseil de la Répu- 
blique et le transfert pourrait ètre opéré par l'adoption d'un 
amendement présenté par un sénateur et qui viendrait complé- 
ter le texte de l'Assemblée. Nous pouvons donc voter en l'état 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction. 

M. le ministre de la reconstruction. Je suis a-sez embarrassé 
pour accueillir un cadeau qui constitue en réalité une lourde 
charge, d'autant plus que, comme le fait remarquer M. le rap- 
porteur, pour as-urer une gestion quelconque, il en faut Jes 
Juoyens. Or, présentement, cet article additionnel ne s'accom- 
pagne d'aucune autre mesure, si bien qu'il risque fort de 
h'être qu'un vœu. 

Par ailleurs, je ne puis accepter, au nom du Couvernement, 
une disposition qui intéresse tout de même trois autres dépar- 
tements ministériels; je ne puis donc que m'en remettre à la 
sagesse de l’Assemblée. 

Sur le principe de cet'e innovation de dernière heure, je 
n'hésite personnellement pas à donner mon accord; je puis 
même faire état de l'accord de mon collègue des anciens com- 
battants qui me faisait part, récemment, de son sentiment à 
cet égard. Cependant, je crains que nous ne rencontrions 
quelques difficultés dans l'application. 

Je crains, en fin de comple, qu'il ne s'agisse davantage d'un 
vote indicatif que d'une décision formelle. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Sie- 
fridt et SchafT. 

M. André Lenormand. Le groupe communiste s'abstient, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons aux explications de vote sur 
l'ensemble du projet de loi. 

La parole est à M. Schmitt. 

M. René Schmitt. Le groupe socialiste ne s’opposera pas au 
vote du budget de foncti mnement du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

Nous aurions pu faire état des imprécisions sur la politique 
générale de l'habitat français. Nous aurions pu également rele- 
ver l'insuffisance de l'effort tenté pour simplifier les formalités 
auxquelles doivent se plier les candidats à la construction de 
leur foyer, ou la centralisation excessive des pouvoirs, Nous 


aurions pu encore protester contre l'insuflisance des moyens 
Inis à la disposition de ce ministère. 

Mais nous voulons aussi, en toute loyauté, reconnaitre que 
ce budget comporte la réalisation d'une tranche importante de 
litularisations et que des assurances nous ont été données par 


pn 








M. le ministre de la reconstruction sur la limitation des tâches 
des architectes conseils. 

lout compte fait, par conséquent, un vote hostile ne <erait 
qu'un gesle de mauvaise humeur, Or nul ne se fait d'illusions 
sur l'importance très relative, voire secondaire de ce premier 


budget concernant la reconstruction. Nous aurou<, en effet, à 
étudier le budget de reconstruetion et d'équipement, plus com- 
munément BR. R. E. et <artout le budget nvestissements 


et de réparations des dommages de guerre. 

M. Henri-Eugène Reeb. &'e:t le renlez vous d'amour! 

M. René-Jean Schmitt. 1° groupe socialiste, comme vient de le 
dire plaisamment M. Reeb, donne rendez-vous à l'Assemblée 
pour la véritable bataille qui doit se livrer sur le probléme de 
la construction et de la reconstruction, c'est-à-dire sur l'im- 
porlance des crédits soumis à l'appréciation du Parlement et 
unis à la disposition de M, le ministre de la reconstruction, 

B'en entendu, le groupe socialiste réserve sa position sur ce 
troisième et dangereux budget, mais il souligne, dès à présent, 
qu'il portera là la véritah'e bataille pour le foyer français et le 
relévement des ruines accumulées par la guerre. 

M. le président. lersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemb'e du projet de loi. 

M. Paul Cermolacce. le groupe communiste vole contre. 

(L'ensemble du projet, mis aux vorr, est adopté.) 

(M. André-Jean Godin, vice-président, remplace M. Fernand 
Bourom au fauteuil de la présidenee.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


es 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
POUR L'EXERCICE 1953 


CIVILS 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du re de loi et de la lettre rectificalive au projet de 
loi relatif au développement des -rédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils des postes, télégraphes, 
téléphones — Caisse naliorcile d'épargne (EL — Dispositions come 
cernant le budget des postes, télégraphes et téléphones pour 
l'exercice 1953 (n° 4275-4719-4754-4758). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commissions saisies pour avis, 4 minutes; 

Groupe communiste, 2 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 3 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 14 minutes; 

uroupe des républicains indépendants, {1 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 9 minutes ; 

Groupe indépendant d'action répuliicaine et sociale, { minute; 

Autres groupes, ensemble, 8 minutes. 

Le Gouvernement, la commission des finances, le groupe 
socialiste et de groupe du mouvement républicain populaire 
ont épuisé leur temps de parole. 


[Article 1° (suite).] 
ETAT ANNEXE (suile) 


M. le président. Au cours de la deuxième séance du 1% no- 
vembre, l'Assemb'ée a commencé l'examen des chapitres de 
l’ét.t annexé et s’est arrêtée au chapitre 11-10. 

« Chap. 11-10. — Indemnités spéciales, 1.420.834.000 francs, » 

M. Dufour a déposé un amendement (n° 17) qui tend à réduire 
de 1.006 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chaptire. 

La parole est à M. Dufour. 

M. André Dufour. Monsieur le ministre, au début de la dis- 
cussion de ce budget, vous avez manifesté votre désir de moto- 
riser les services de distribution. Vous envisagez donc de doter 
les agents, soit de vélomoteurs, soit de motocyclettes. 

Nous voudrions savoir quelle indemnité vous avez l'intention 
d'accorder à ces agents. Si, proportionnellement, elle est la 
méme que celle que vous accordez pour les bicyclettes, com- 
ment feront les facteurs pour réalisez votre désir ? 

Vraisemblablement, en raison de l'indemnité dérisoire d'en- 
tretien que vous accordez présentement, les facteurs seraient 


obligés de faire l'avance et de compléter leurs frais d'essence. 
Aussi notre amendement tend-il au relévement des indem- 


nités d'achat et d'entretien de bicyclettes, ainsi que de l'indem- 
nilé de chaussures. 
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Ces indemnités, vous le savez, ne couvrent glus, depuis bien 
longtemps, les dépenses supportées par les agents. Aussi, cer- 
tains d'être leur interprète, nous demandons que les taux 
soient portés à 18,000 francs pour l'indemnité d'achat de bicy- 
clette, à SO francs pour l'indemnité mensuelle d'entretien et 
à 7.060 francs pour l'indemnité annuelle de chaussures. 

Etant donné l'importance de ces revendications, qui intéres- 
sent une catégorie nombreuse de travailleurs, nous demandons 
le scrutin sur notre amendement. 

M. le président. M. Barthélemy a déposé nn amendement 
(n° 18) qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 11-16. 

La parole est à M. Barthélemy. 

M. André Barthélemy. Lu crédit de 6 millions de francs est 
prévu à ce chapitre pour le payement de l'indemnité de res- 
ponsabilité pécuniaire des guichetiers. 

Or, ce chuffre ne correspond même pas au doublement de 
cette indemnité en 1M5. Cependant, Jes risques d'erreurs, par 
conséquent de débours pécuniaires, pour les employés des gui- 
chets ont considérablement augmenté du fait de l'inflation 
monélaire, de la complexité toujours plus grande des tâches 
et des attributions, ainsi que de l'accélération du rythme du 
travail. 

Le taux horaire de ceïte indemnité, fixé en 19% à 45 cen- 
times, correspondait alors à peu près au prix du timbre-poste. 
Le personnel demande que cette indemnité soit revalorisée selon 
le méme coefficient que de timbre d'affranchissement d'une 
lettre simple, c'est-à-dire qu'elle soit portée à 15 fraues. 

C'est pour faire droit à cette légitime et modeste revendi- 
cation que nous vous demandons de vous prononcer en faveur 
de notre amendement 


M. le président. M. Alcide Benoit a déposé un amendement 
(n° 19} tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 11-10. 

La parole est à M. Dufour, pour défendre cet amendement. 


M. André Dufour. M. Alcide Benoît m'a demandé de défendre 
son amendement, dont l'objet est le rétablissement de l'indem- 
nité pour travail spécial ou pénible: 

Cetle indemnité fut institmée par le décret n° 45-62 du 
8 décembre 1945. Le taux horaire était de 3 francs. A la suite 
du reclassement général de Ja fonction publique, elle fut sup- 
primée sous prétexte qu'elle avait le caractère d'un supplément 
de traitement. 

Cette interprétation me paraît contraire à :'esprit et à la lettre 
du décret du 8 décembre 1943. L'administration elle-même a 
recemnu que ce décret a, en effet, un caractère nettement Jimi- 
tatif et prévoit explicitement l'octroi de l’mdemnité seu 'ement 
à certaines catégories d'agents énumérées dams le texte, lers- 

u'ils se trouvent placés dans des conditions de travail bien 
déterminées, à savoir pour chaque heure au cours de laquelle 
le personnel intéressé a effectivement assuré de façon inten- 
sive la manipulation de sacs postaux ou le tri des paquets, 

C'est dans ces conditions de travail ss et de durée Jimitée 
que nous estimons nécessaire le rétablissement de l'indemnité, 
ainsi que sa revalorisation au taux horaire de 15% francs. Tel est 
le but de notre amendement. 


M. le président. M Barthélemy a déposé un amendement 
(n° 20) tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicalf, le 
crédit du chapitre 11-10. | 

La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. L'indemnité de technicité, qui est 
servie aux agents des bureaux de chèques poslaux, a éle créée 
en novembre 1945. 

Depuis huit ans, en dépit de la hausse constante des prix, 
elle n'a fait l’objet d'aucun rajustement. 

Pour mettre fin à cette anomalie, notre amendement tend à 
obtenir la revalorisation de cette indemnité en fonction du 
coeflicient appliqué aux traitements depuis 1945 et l'application 
du même taux d'indemnisation aux auxiliaires. 

Le chiffre nominal des traitements avant été quadruplé depuis 
1945, l'indemnité de technicité devrait donc normalement être 
portée de 800 à 3.200 francs, C'est le but de notre amendement. 

M. le président. M. Dufour a déposé un amendement (n° 21) 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 11-10. 

La parole est à M. Dufour. 

M. André Dutour, Mon amendement vise le relèvement de 
l'in‘emmité dite de responsabillé pécuniatre pour risques 
encourus par les facteurs titulaires, agents de bureaux et auxi- 
liaires, facteurs-chefs et receveurs distributeurs. 

Æn date du 17 mars 1952, le plalond des mandats avés à 
domicile et des valeurs à recouvrer a été porté de 30 50.000 
francs. ! eut été normal que le taux de l'indemnité de respon- 
sabilité pécuniaire subisse une augmetlation correspondante. 
Teil n'a pas été le cas. 








L'année dernière, alors que le plafond des mandats était à 
30.080 francs, nous demandions que ce taux soit de #8 francs. 
H nous semble don: juste, aujourd'hui que je plafond «e< man- 
dats est porté à 50,000 francs, que ce taux soit porté à 80 francs. 

Par ailleurs, nous tenons à préciser, après ". le rapporte, 
que l'indemnité de gérance et de responsæ#bilité pécumiatre con- 
cernant le personnel des régies financières a été majoré de 
50 p. 100, H n'y à aucune raison, de la part du ministère des 
finances, de reluser le rajustement que nous réclamons pour 
le personnel similaire des postes, télégraphes et téléphones, 
c'est-à-dire les receveurs et seceveurs-Gisiributeurs. 

C'est le sens que nous donnons à cet amendement que nous 
demandons à l'Assemblée nationale de voter. 

. M. Coulant a présenté un amendement {n° 2) 
tendant à réduire de 1000 francs, à lÎtre indicatif, je exédit de 
c2 chapitre. 

L1 parole est à M. Coutant. 

M. Robert Coutant. La gratulé du logement 4 éle accordée 
aux receveurs et aux chefs de centre des postes, télégraphes et 
téléphones, Cette disposition à pour but de compenser la sujc- 
tion de gardiennage des locæex et l'obligation d'occuper 1m 
logement imposé par l'administration, lequel n° répond pes 
toujours, il s'en faut de beaucoup, aux goûts et exigences 
familiales des intéressés. 

La sujétion essentielle repose snr l’universalilé du service et 
la permanence de la responsabilité. 

Par ailleurs, un décret du 15 janvier 1952 majore de °C p. 100 
l'indemnité de responsabilité des comptables publies, mais 
l'article 2 du même texte exclut du bénéfice de cette mesure 
les fonctionnaires logés, Cette disposition toute nouvelle a pour 
objet évident de priver les comptables des postes, télégaphes 
et téléphones de ecette revalorisation, alors que. de tous temps, 
la parité sur ce point avec leurs homologues des régies finan- 
cières était respectée. 

La gratuité du logement compensant des servitudes de ser- 
vice qui re sont projses qu'aux comptables des postez, télé- 
graphes et téléphones ne peut justifier les dispositions de l'ar- 
ticle 2 précité. 

L'inderonité de responsabilité pé‘uniaire des comptables 
repose sur des notions hien déterminées, tout à fait en dehors 
de celles qui justifient la gratuit: du loyer pour des fonction- 
naires dont la présence dans leurs bureaux est indispensable 
en dehors même des heures normales d'ouverture. Ell: repose 
en outre sur l'augmentation des sonrmmes manipuiées et les 
responsabilités encourues, 

Or, les receveurs des postes, télégraphes et téléphones sont 
dépositawes et partant responsables non seulement des fonds 
provenant de leurs propres opérations, mais encore des fans 
versés par les autres comptables publics et mère par la Société 
nationale des chemins de fer français. Les autres comptables 
peuvent s'approvisionmer en fonds chez ceux des postes, télé- 
graphes et téléphones æt déposen’ chez eux leurs excédents. 

Il est donc injuste de les exclure de ln revalorisation de 
50 p. 100, certes très justifiée, de l'indemnité de responsabilité. 

Par mon amendement, je demande au Gouvernement do 
modifier d'arrêté en cause et d'en supprimer l’article 2 
2 le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat au 
udget. 


M. Jean-Moreau, secrétaire d'Elat au budget. L'amendement 
de M. Coutant rejoint les reproches qui ont été formulés lors 
de la discussion dn chapitre 1080 à l'encontre du département 
que j'ai l'honneur de représenter. 

M. Dagain a laissé entendre à l’Assembh:ée qu'une loi qu'elle 
avait votée aurait été rendue inapplicable par la mauvaise 
volonté des services du ministère des finances. 

M. Léon Dagain, rapporteur. C'est exact. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. L'Assemblée me permettra 
de lui donner aujourd'hui à ce sujet les quelques éclaireisse- 
ments que je mai pu lui fournir puisque j'étais absent de 
l'Assemblée. 

Notre co:iègue m'a fait l'honneur de dire qu'il ne mettait 
pas en cause le ministre lui-même, mais ses services. 

Je remercie M. le ministre des P. T. T. d'avoir fait observer 
à M. le rapporteur de la commission des finances qu'il n'avait 
pas à mettre en cause les fonctionnaires et que, seul, le minis- 
tre est responsable. | 

Or, l'article 4 de la loi du 24 mai 1951 dispose: | 

« Les chefs de services régionaux, les chefs de services dépar- 
tementaux, les receveurs et chefs de centre des P.T.T., sont, 
en raison de leurs sujétions particulières, logés à titre gratuit. » 

Cette disposition est …_—— Il + Rp à des fonc- 
tionnaires du ministère des finances, pas plus d'ailleurs qu'au 
ministre, de s'opposer à l'application d’un texte voté par 
Parlement, mais dns le cadre des dispositions rég:ementaire*, 
qui sont de portée générale, régissant les modalités d'attribu- 
tion des diverses indemnités, il est prévu que les fonction- 
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naires bénéficiant du logement gratuit ne peuvent en principe 
cumuler cet avantage avec les indemnités pour sujétions par- 
ticulières, travaux supp-émentaires, indemnités de gérance ou 
de responsabilité. 

Cette interdiction, forme:lement rappelée dans taus les textes 
qui régissent Pattribution de ces indemnités, se retrouve notam- 
ment dans :es arrêtés qui fixent les indemnités de responsabi- 
lité des comptables de mon département, et j'ai ici un arrêté 
qui en fait foi. 

En logique, il aurait done faïlu supprimer les indemnités de 
responsabilité accordées aux receveurs des PTT. qui béné- 
fivient depuis peu de la gratuité du logement, mais c'est pré 
cisément pour éviter des reproches anu:ogurs à ceux qu'à for- 
mulés notre honorable rapporteur M. Dagaim que mon prédé- 
cesseur a décidé de maintenir :es droits acquis 

En revanche, il à paru équilahie de ne pas accorder aux 
fonctionnaires intéressés le bénéfice de la récente majoration 
de ces indemnités. Cette majoration a d'ailleurs été refusée à 
ceux de tous les autres. départements ministériels, 

M. le . I'o'y en a pas qui se trouvent dans une 
situation identique. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. \Mais si, il y en a. 

D'ailleurs, Favanlage procuré par la fourniture d'un loge- 
ment gratuit est jugé par les bénéticiaires eux-mèmes eomme 
plus intéressant que les majorations accordées au titre des in- 
demnités de gérance et de responsabilité. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. le secrétaire d'Etat au budget vient de 
rous donner lecture d'un papier que j'avais déjà entendu lire 
par son prédécesseur. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Vous voyez que nous £vons 
de la suite dans les idées. (Sourires.) 


M. le rapporteur. mais je me souviens que M. le député 
Jean-Moreau a voté ;a gratuité du logement aux reveveurs des 
V.T.T. et je demande à ce député devenu ministre son opinion 
personnelle sur ce probleme. 

Si son opinion n'est pas conforme à ce que j'attends, j'expo- 
serai la question à l’Assemb'ce nationale. 


M. le président. La parole est à M. :e secrétaire d'Etat au 
buuget. 

M, le secrétaire d'Etat au budget. J'ai sans doute voté la gra- 
tuité du logement. J'avoue en toute ioyauté que je ne m'en 
souviens pas exactement, mais je crois que M. Daguin a beau- 
coup plus de mémoire que moi, et je l'en félicite. 

Si j'ai voté la gratuite, je ne le regrette pas. Du reste, cette 
mesure est appliquée, mais lindemuisation pour les autres 
sujéhons, les indemnités de responsabilité et de gérance, ne 
doivent pas, en principe, se cumuler avec la gratuité du lege- 
ment, et cependant nous avons maintenu les droits acquis. 
Seules les majorations intervenues depuis n'ont pas été cumu- 
lées, 

M. le président. La parole est à M. :e rapporteur, 

M. le rapporteur. La gratuité du logement que vous avez 


volée se traduit par une diminution de la rémunération des 
receveurs des P.T.F. ls étaient logés et ils payaient un loyer à 
l'administration < &is la forme de retenues sur leur traitement. 
is ne demandaient rien et se contentaient sur ce point de eur 
Siluation. 

Or, un jour, le ministère des finances leur cherche nne mau- 
vaise querelle sous le prétexte de reclassement des agents 
logés. Dans le nouveau classement, une distinetion était opérée 
entre les agents logés par nézessité absolue de service, par 
exemp.e, les censeurs de lycées et les directeurs de haras, qui 
ne payaient pas de loyer, et les agents logés par simpie uti- 
lité de service, parmi lesquels l'administration des finances 
avait eu soin de classer les receveurs iles P.T.T., ce qui avait 
or 4 résultat de doubler le montant du :oyer qu'on leur rete- 
näi 

Les receveurs ont réagi. Le Parlement, saisi de la question, 
vola un premier texte. L'administration des finances semblait 
s’en réjouir en déclarant qu'avec ce texte les receveurs conti- 
rueraient de pe leur loyer. 

Des échos de cette discussion élant parvenus au Conseil de 
la République, un texte y était déposé qui accordait :x gratnité 
de logement aux receveurs. Cela se passait dans la discussion 
du budget de 151. 

Le 15 janvier, le ministère des finances prenait un arrêté 
qui, je le répète, n'a pas été publié au Journal ofliciel et qui 
augmentait de 50 p. 100 les indemnités de gérance et de res- 

nsabilité des combattants — celles-ci varient entre 22.500 et 

000 francs — mais en prenant soin de spécifier que les 
Dr logés ne bénéficieraient pas de cette majoration. 

C'était exclure, et volontairement du bénéfice de cette majo- 
ration, tous les receveurs des postes. 





Si l’Assemblée nationale avait voté la gratuité du logement 
des reveveurs, c'était pourtant en cunnamssance de cause. En 
effet, je l’u déjà fait observer, les receveurs des postes sont 
ästreimis à un service d'une durée de vingt-quatre heures par 
jour, car, lorsque le burean est fermé, its ont la responsabilité 


1 


l 


non seutement des fonds qu'uis détiennent, mais celle aussi du 
service électrique 

Es doivent, de nuit comme de jour, assurer la transmission 
des communications ou des telégrammes urgeuts sans avoir 
à discuter de l'urgence de la commu tion qui leur est des 
mandée, I suffit que le demandeur consente à paver la surtaxe 
pour que le receveur des postes eur donne la communication, 
Futin. ls ne hénéticient pas des jours férits 


D'autre part, S'ils ne trouvent aucun auxiinire pour assurer 
le service ciectrique le dimanche matin, hs doivent l'assurer 
cux-mètmes, 

Lormqu'ils sont de repos de onze heures À vingt el une heures, 


ils ne doivent pas quitier la localilé, des circulaires des services 
d'exploilation des P. T, T. jeur en font une obligation. S'is 
sont rencontrés dans la localité par quelqu'un qui leur de- 
mande une communication urgente, bien que le bureau soit 


fermé, ils doivent donner cette communication, 

le ne pense pas, monsieur le munistre, qu'il v ait dans an- 
ecune autre admiemwtration, ni dans le secteur privé, une cate- 
gone de travailleurs qui soit astreinte à de telles sujelrons 

M. le secrétaire d'Etat au bitiget, Les receveurs des douines, 

M, le rapporteur, Je ne crois pas que le receveur des domaines 
soit astreint à un service de vingt-quatre heures pur jour. 

En tout cas, je ne connais pas, dans Findustne privée mi dans 
la commerce, de travailleurs qui soient soumis à de fees 
obligations, dont j'estime qu'elles jusülient penement la ma- 
joralion que vous avez accordée aux fonchonnaires des 
linances, 

Je demande donc à l'Assembiée nationale de bien vouloir 
ne pas se déjuger, car je ne crois pas qu'en volant la gratuité 
du logement aux receveurs des postes, télégraphes el lui 
phones, elle ait pense que, par Une Mandun pe du nuinstere 
des finances, son vole se traduirait par une diminution des 
avantages convédés à ces fonctonna res, 

J'insiste donc pour que l’Assermb'ée confirme sa décision, 

Certes, monsieur .e secrétaire d'Etat, c'est le munistre el nom 
pas ies services des finances qui sont responsables. Mais au- 
jourd'hui, vous vous chargez de responsabiiités qui ne vous 
sont pas personnelles; vous les avez héritées de volre précé 
cesseur el je constate que, sur ce point, vous avez la mème 
opinion que Jui. Vous venez devant aous avec les môimes pa- 
piers et les mêmes arguments, nous lire les mêmes texles, 

M. le Secrétaire d'Etat au budget. 1 vous, avec les tutrnes 
rAasons. 

M, le rapporteur. Et moi avec les mêmes raisons, c'est évi- 
dent. 

Je pensais que vous tiendriez compte des conditions parti 
cuivres das 6 squeles travailent ces receveurs pour ieur 
accorder les avantages que vous avez donnés à d'autres caté 
gories de fonctionnaires. 

J'insiste donc pour que l’Assemblée nationale ne se déjuge 
pas. Voyez-vous, il y a corrélation entre les événements, il 
ÿ à un rapprochement entre les dates, qui noue font dire que 
ce n'est pas le ministre iui-mème qui a pris celte responsabilité 
et que ce sont ses services, 

Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, de vous 
élever au-dessus des conutingences de votre entourage. 

Je suis persuadé que si vous portiez sur cette affaire un 
jugement personne!, en toute indépendance et en toute con- 
naissance de cause, vous ne refuseriez pas aux receveurs de 
nos campagnes la modeste augmentation que vous avez accor- 
dée à vos fonctionnaires car enfin, vous avez ;:a chance de 
pouvoir décider seu], puisque vous êtes mn peu un super- 
ministre, maïs je vous demande, si vous n'avez pas confiance 
dans le député ou dans le rapporteur que je suis, de vous 
mettre d'accord avez votre collègue, le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, et de signer le projet qu'il vous 
a transmis et qui est en souffrance dans vos services depuis 
près de six mois, 

M. le président. M. Barthélémy a présenté un amendement 
n° 22 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicauf, le 
crédit du chapitre 11-10, 

La parole est à M. Barthélemy. 

M. André Barthélemy. Un décret du 28 novemiwæe 1950 a fixé 
à 30 franes, pour toutes les catégories de personnes, le taux 
de la rémunération horaire du travail de nuit dans les ser- 
vices des pose, télégraphes et téléphones. 

Jamais pu malgré les hausses successives des prix, cette 
indemnité destinée à compenser les frais supportés par les 
agents travaillant Ja nuit ef occasionnés par Ja nécessité de 
prendre un repas supplémentaire n'a été complétement reva- 
lurisée, Le budget de 1953 ne prévoit encore rien à cet effet. 
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Cette situation est injusle et soulève les protestations légi- 
times des intéressés, dont le travail est particulièrement 
genible en méme temps que très déprimant pour le système 
Lerveux. 

La plupart de res agents ne sont même pas considérés comme 
effectuant un service actif en ce qui concerne Jeur classiti- 
cation pour l'âge de la retraite. 

Depuis novembre 19%%0, les trailements ont été rajus'és deux 
fois, Il conviendrait donc que l'indemnité dite de frais de nuit 
le soit aussi, Le personnel demande qu'elle soit portée pour 
tuutes les catégories au tarif horaire de 50 franes. Cette reven- 
dication est légitime. Notre amendement vous demande de 
l'appuyer. 

M. le président. Je vais appel maintenant l'Assemblée à 
statuer sur les amendements qui viennent d'être discutés. 

M. André Dufour. Nous aimerions connaître l'avis de M. Je 
luinistre sur les différents points qui ont été exposés. 

M. le président. M. le min stre des postes ne m'a pas demandé 
la parole, Le Gouvernement à répondu par la voix de M. le 
secrétaire d'Elat au budget. 

M. le rapporteur. 11s ne sont peut-être pas du même avis. 

M, André Dufour, Monsieur le ministre, que pensez-vous de 
l'augmentation des indemnités ? 

M. Roger Duchet, ministre des postes, télégraphes et télé- 
ghones, Je demande la parole, 

M. le president. La parole est à M. le ministre des postes, 
lclegraphes et téléphosres. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. J'ai 
déjà donné la liste des différentes revalorisations d’indem- 
nilés qui ont été accordées cette année: l'indemnité journa- 
hère de responsabilfé pécuniaire allouée au personnel de dis- 
tribution, l'indemnité pour travaux dangereux et insalubres, 
ortée de 18 francs à 36 franc par demi-journée de travail; 
Fois lé mensuelle d'entretien * de bicycletie, portée de 
2) francs à 375 francs; l'indemnité pour sujétion spéciale 
pour les inspecteurs-instructeurs et inspecteurs-rédacteurs, et 
d'autres indemnités encore. 

Je crois avoir très clairement précisé notre position en 
malière de traitements et d'indemnités, L'Assemblée com- 
prendra que je ne puis pas prendre d'autres engagements. 

Il est bien entendu, comme je l'ai déjà indiqué que, dans le 
cadre des règlements en vigueur, je poureuivrai la réalisation 
de toutes les réformes équitables. 

Je demande donc à l'Assemblée de repousser les amende- 
ments, 

M. le président. La parole est à M. Dufour. 

M. André Dufour. M. le ministre n'a pas parlé d’un relève- 
ment de l'indemnité de bicyclette — il entend donc la main- 
tenir au même taux — pas plus d'ailleurs que de l'indemnité 
de chaussures, et nous maintenons notre demande de scrutin 
sur l'amendement que j'ai soutenu à cet effet, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 17, de 
M Dulour 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne .emande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants..................... . 611 
Majorité absolue.............sssssesssssss 306 
Pour l'adoption........... 415 
Contre .......socssescecse 196 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je mets aux voix l'amendement n° 18 de M. Barthélemy. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Alcide 
Jenoit. 

(L'amendement. mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 20 de 
M. Barthélemy. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 21 de 
M. Dufour, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je: mets aux voix l'amendement n° 22 de 
M. Barthélemy. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement n° 28 
de M. Coutant 








M. Robert Coutant. Monsieur le président, étant donné la 
controverse qui s'est engagée lout à l'heure... 

M. le Monsieur Coutant, vous avez défendu yotre 
amendement. La question est réglée. . 

M, Robert Coutant. j'aurais voulu entendre M. le ministre 
sur celle question. 
nn président. Monsieur Coutant, vous n'avez pas à diriger 
e Jéthat. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Coulant. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. Robert Coutant. Je savais bien que mon amendement 
serait adopté, mais j'aurais aimé entendre M. le ministre. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 11-10 au nouveau chiffre de 
1.420.827.000 francs, résultant de l'adoption des amendements. 

(Le chapitre 11-10, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté ) 

M. le président. « Chap. 11-20. — Indemnités éventuelles 
3.030.417.000 francs. » 

La parole est à M. Bergasse. 

M. Henri . Les inspecteurs et agents du corps de 
contrôle finissent leur carrière, d'après les barèmes de la fonc- 
tion publique, à l'indice 390, tandis que le personnel d'exécu- 
tion termine à l'indice 360. 

D'une façon générale, cette différence de 30 points ne reflète 
ni l'écart de compétence, ni l’échelonnement normal dans la 
hiérarchie. 

Je vous demande, monsieur le ministre, si ces barèmes et ces 
indices sont définitifs. 

Personnellement, je ne serai pas juge de ces degrés exacts 
de la hiérarchie. Mais ce dont je suis certain, c’est que je me 
fais ici l'écho d'un mécontentement général à ce sujet. 

Je demande donc si l’on doit considérer ces chiffres comme 
définitifs ou si l’on rendra justice à cette catégorie intéressante 
d'inspecteurs et agents du corps de contrôle. 


M. le président, La parole est à M. le ministre des postes. 


M. le ministre des postes. Une demande semblable a été 
déposée par le ministère des P. T. T. et je viens de faire appel 
devant le conseil supérieur de Ja fonction publique. 


M. le nt. M. Marcel Noël à déposé un amendement - 
n° 23 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 11-20. 

La parole est à M. Marcel Noël. 


M. Marcel Noël. La plupart des ‘acteurs ruraux, dont le départ 
en tournée s'effectue au début de la matinée. et le retour au 
bureau en fin d'après-midi, sont obligés de prendre leur repas 
de midi au dehors. 

Leur horaire de travail exclut pour eux la possibilité d'orga- 
niser leurs repas famiiiaux .n fonction de leur prise ou de 
leur fin de service. En outre, le volume et le poids du courrier 
qu'ils transportent, ainsi que la distance qu’ils parcourent les 
empéchent d'emporter leur repas. 

Ils se trouvent donc exactement dans la situation des agents 
et ouvriers des P. T. T. en mission et contraints par cette 
mission à prendre un repas hors de leur foyer. Leur situation 
est aggravée du fait que, chaque jour, ils doivent parcourir, 
par tous les temps et dans tous les chemins, une moyenne de 
35 kilomètres avec une charge très lourde. 

Il serait inhumain de considérer qu'ils doivent attendre leur 
retour à leur domici:e pour y prendre leur repas de midi. 11 
serait de la plus grande ir.justice de continuer à leur refuser Je 
bénéfice des dispositions appliquées à d'autres catégories de 
personnel de la même administration dont les conditions de 
travail sont à cet égard moins difficiles. 

C'est pourquoi nous demandons que soit allouée aux facteurs 
distributeurs de toutes catégories mis par leur service dans 
l'impossibiiité de prendre leur repas de midi à leur domicile, 
l'indemnité prévue pour les agents ouvriers des postes, télé- 
graphes et téléphones en mission dans la résidence. 

C'est le sens que nous donnoas à notre amendement. 

M. le président. M. Dufour a déposé un amendemeat tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 11-20, 

La parole est à M. Dufour. 

M. André Dufour. Par cet amendement nous voulions appeler 
l'attention de l'Assemblée sur .es conditions de travail exces- 
sives des agents comptables des recettes des trois dernières 
classes, Mais un amendement nous donnant satisfaction ayant 
été adopté au chapitre 1080, je retire celui-ci. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Macel Noël a déposé un autre amendement, tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le chapitre 11-20, 

La parole est à M. Marce! Noël. 
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M. Marcel Noël. Mon amendement tend à faire accorder au 
personnel des lignes üne indemnité forfaitaire annuel'e égale 
à celle attribuée au personnel des douanes actives. 

Actuellement, cetle indemnité pour travaux dangereux et 
insalubres leur est allouée à raison de 27 francs par demi- 
journée de travail pour les travaux sur poteaux et en facade 
au-dessus de six mètres du sol. Elle est de 54% francs par demi- 
journée de travail pour travaux en égouts particulièrement 
dangereux et insalubres. . 

Les agents accomplissant ce travail touchent entre #00 francs 
et 1.000 francs par mois, ce qu est nettement insuffisant. Ie 
désirent obtenir une indemnité forfaitaire de trente à quarante 
mille francs par an. ; 

L'administration, qui s'était rendu compte de celte insuff- 
sance, avait prévu une indemnité de risque, Mais cette prapo- 
sition n’a pas été reprise au budget de 1953. 

Je demande à l’Assemblée de reconnaitre enfin la légitimité 
de cette revendication et de voter notre amendement avec le 
sens que nous lui donnons. 

M. le président. Je vais metire aux voix le premier amende- 
ment de M. Marcel Noël. 

M. Marcel Noël, Je demande le scrutin. 

M. le président. Je vous fais remarquer que vous avez épuisé 
votre temps de parole. le me montre très libéral, mais étant 
donné l'heure tardive, je vous demande de ne pas prolonge«æ 
Je débat. Maintenez-vous votre demande de scrutin ? 

M. Marcel Noël. Oui, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 

M. le ministre des postes. Je ‘ne permets de faire remarquer 
qu si la prime de panier était accordée aux facteurs ruraux, 
il faudrait l'accorder aussi à tous les fouctionnaires qui pren- 
nent leurs repas à des heures anormales, 

Je me permels aussi de faire remarquer à l’Assemblée que si 
ces amendements étaient appliqués, il n'y aurait plis, depuis 
quelques heures, d'excédent au budyzel des postes, télégraphes 
et téléphones. La seule prime de fin d'année qui a été réclamée 
par le groupe communiste coûterait au ministère des postes, la 
comme de cinq milliards, alors qu'eie n'existe dans aucune 
administration. L'ensemble des dépenses qui sont demandées 
par les communistes et qui sout votées dépasse largement dix 
milliards. 11 est extrêmement facile pour L communistes de 
proposer des dépenses puisqu'iis ne votent jamais les crédits. 

M. Marcel Noël, Mais ils payent les impôts, comme les autres. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Vous ne volez pas les 
crédits. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commi:sion des finances a en A con- 
naître, il y a quelques jours, de la demande de prime de panier 
pour les facteurs en tournée. Elle s'est prononcée conire l'octroi 
de cette indemnité, estimant que d’autres catégories de pos 
liers, qui prennent leur eervice à 10, {1 heures et inidi pour- 
raient demander je même avantage. 

Elle a exprimé le désir, et elle a chargé son président de le 
transmettre au ministre des postes, de voir le Aécret appliqué 
avec une extrême sévérité et seulement en cas de difficultés 
exceptionnelles, comme par exemple la réparation urgente de 
dégâts causés à un circuit. 

Si elle constatait que re décret élait appliqué avec trop ae 
largesse, ele demanderait à M. le ministre des postes de l'an 
puler. 


M. le gi Je mets aux voix l'amendement n° 23 de 
M. Marcel Noël. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin, 


Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande p'us à voter 1... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.} 


M. le président. Voici le résultat du dépoui!lement du sœutn: 


Nombre des votants.,...,.,,...s.....ee... 430 
Majorité absolue..........0..s..ssssoss.s 216 


Pour l'adoption .......... 100 
Contre ,.........ssssso. 330 


L'Assemblée nationale n'a pas adapté. 
z a mets aux voix le second amendement, n° 25, de M Marcel 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 11-20 au nouveau chiffre de 
3.030.416 francs résultant de l'adoption de l'amendement de 


‘Le chapitre 11-20, mis aux voix avec ce chiflre, est adopté.) 
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M. le président. « &hap, 11-90, — Rémunération des géran!s 
de bureaux secondaires et de divers pers nnels, 1.072,375.000 
iranes. » 

M. Guiguen a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.00 f! ins, à titre indivat f, le crédit du chap tre 11-30 

La parole et à M. Gus 1. 

M. Louis Guiguen. Il y à quelques instants, nous dis-utions 
le budget de fonétionnement du ministère de la reconstruction, 
Prenant la paruie, M. le ministre de la reconstruction a pre 
temdu qu'il ne pouvait paver les primes à la nstruction aux 
Antilles, car il n'existait pas là-bas de service de chèques pos- 
laux. 

C'est pourquoi je demande À M le ministre des P, T. T. 
d'accéder au désir de eon coHègue ainsi qu'au mien et de 
prendre toutes d'spositions pour faire fonctionner <e service 
dans ces départements d'outre-mer, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gui 
guen. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

la narals ® 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 
Je mets aux voix le chapitre 11-30 au nouveau chifire de 
1.072.374.000 franes résultant de l'adoption de l'amendement 
Le chapitre 11-30, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 11-40, — Contribution 4 la constitu- 


lion des pensions de retraite du personnel, 11.895.232.000 
francs, » — | \idopté.) 

« Chap. 11-50, — Versement de 5 p. 109 institué en remplace- 
ment de l'impôt cédulaire, 4.342.220,000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 11-60, — Couverture de mesures diversès en faveur 


du personnel, 1.025.997.000 francs, » — (Aduplé.) 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien, 


« Chap. 30-00, — Administration centrale, — Remboursement 
de frais, 7.497.000 francs, » — (Adopté.) 


M, le président. « Chap. 20-10, — Services extérieurs, 
Remboursement de frais, 3.906.721.000 francs. » 

M. Barthélemy a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M, Barthélemy. 


M. André Barthélemy, Ce chapitre ne prévoit aucun crédit 
pour la revalorisation de l'indemnité pour frais de déplacement 
et de voyage qui est attribuée au personnel des services ambu- 
lants postaux. 

Ces agents, que leur service contraint à stjourner à l'ex- 
trémité de leur ligne, à plusieurs centaines de kilomètres 
de leurs foyers, sont contraints d'y loger à l'hôtel et d'y vivre 
au restaurant, ce qui les entraine à des frais élevés variant 
exactement avec les prix des denrées. 

Depuis longtemps déjà, le taux de cette indemnité n'a cessé 
d'être sensiblement inférieur à celui du coût de la vie. 

Cette indemnité de compensation de frais occasionnés par les 
nécessités du service devrait être calculée, ainsi que le demande 
la fédération des travailleurs des P. T. T., en fonction de 
l’indice des prix établi par le conseil supérieur de la fonction 
publique. 

Calculée selon cette méthode, et étant donné que Je tarif 
était, avant la guerre, de 72, 96 francs pour un service de 
quatre brigades, l'idemnité devrait être fixée à 212.009 francs 
par an. 

De plus ,nous réclamons un taux unique d'indemnité pour 
tous les agents ambulants, En effet, les courriers, agents d'ex- 
nn contrôleurs, inspecteurs ou chefs de section des 
vureaux ambulants conetituent une équipe de travail se retrou- 
vant habituellement au terminus de É igne, à la même table 
de restaurant et dans le même hôtel, Leurs besoins et leurs 
frais sont donc identiques, A dépense égale, indemnité égale, 

C'est pour l'application de ce principe et pour Ja revalorisa- 
tion raisonnable de l'indemnité pour frais de voyage des ambu- 
lants des postes, télégraphes et télépones de toutes catégories 
que nous vous demandons de voter notre amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 


thélemy. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 30-10 au nouveau chiffre de 
3.996.720.000 francs résuitant de l'adoption de l'amendement. 

(Le chapitre 30-10, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Chap. 30-20, — Frais de missions à l'étran- 
ger, 11.190.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3-39, — Administration centrale. — Chauffage et 
éclairage. — Mobilier, — Fournitures, 29.011.009 francs. à 
{Adopte.) 
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« Chap. %+-10, — Services extér'eurs. — Chauflage et éclai- 
gage, — Mobilier, — Fournitures, 3.303.008.000 francs, » — 
(Adopté 

« Chap. 20-50, Lovers, 531,452,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 90-49, — Entretien et aménagement des Jocaux, 
OK6.815,000 france, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 20-70, — Matériel automobile, 


1.781.250) francs 

M. Coutant demande le renvoi de ce chapitre à la commésion 
des finances, 

La paroie est à M, Coutant, 

M. Robert Coutant. Ce chapitre à été discuté en même temps 
que le chapitre 10-06 et la demande de renvoi qui avait été 
dépose n'a pas été adoptée par l'Assemblée, 

Le problème est donc réglé pour l'instant, et je retire ma 
demande de renvoi. 

M. le président. La demande de renvoi est retirée. 

Je mets aux voix le chapitre 90-70 au chffre de 1.781.270.000 
francs 

(Le chapitre 90-70, mis aux voir, est adopté.) 

« Ghap. SU-80, — Transport du matériel et du personnel, 
1100 NI ENN) francs. » idopté.) 

« Chap. 30-00, fravaux d'impression, 1.188.315.000 francs, » 
— tdopté } 


« Chap. 31-00, — Travaux et cessions à titre remboursab'e. » 
— (Mémoire.) 
« Chap, 31-10, — Aide aux forces alliées, » — (Mémoire.) 


« Chap. 91-20, — Matériel P rstal, 9413,500.000 francs, » — 
(Adopté } 

M. le président. « Chap. 91-90, — Transport des co’respon- 
dance, 9,791.S10.00) fvancs, » à 

La parole est à M; le ministre des postes, 

M. le ministre des postes. La commission des finances a opéré 
un abattement de 25 millions sur le crédit de ce chapitre en 
exprimant le désir qu'un comité interministériel règle défini- 
tivement le litige qui oppose actuellement les services des 
postes, télégraphes et téléphones à la Société nationale des che- 
mins de fer français au sujet des modalités de rétribution des 
transports postaux par voie ferrée. Le désir de la commission 
des finances est d'ailleurs concrétisé par l'article 3 du projet. 

Je suis d'accord avec elle à la fois sur la procédure et sur la 
nécessité de régler cette question le plus rapidement possible. 

C'est pourquoi je me permets d'appeler l'attention de l'Assem- 
blée sur l'intérêt qui s'attache à rétablir le crédit de 25 millions 
supprimé par la commission des finances. 
| En effet, la lettre rectificative eomporte déjà un abattement 
de 75 millions sur le mème chapitre, au titre des économies 
proposées par le Gouvernement, L'abattement de 25 millions 
demandé par la commission des finances ne saurait, sans 
inconvénients graves, se cumuler avec l'économie de 75 mil- 
lions que j'ai moi-méme proposé, 

Je demande donc à la commission des finances et à l’Assem- 
blée de bien voulôir renoncer à la diminution de 25 millions. 

M. 12 président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission des finances a procédé à un 
abattement de crédit parce qu'il n'avait été tenu aucun compte 
des observations qu'elle avait formulées l'an dernier de voir 
coordonner les transperts ferroviaires et postaux. 

En effet, elle estimait inadmissible que des lignes postales 
fussent parallèles à des iignes ferroviaires. Elle regrette cette 
mésentente, Elle demande, certes, la modification de la can- 
vention de 1937, mais puisque les ministres des travaux publics 
et des postes ne se sont pas mis d'accord, elle maintient sa 
position malgré le second abattement opéré par le Gouverne- 
ment. 

M. le président, Le Gouvernement demande, pour le chapitre 
31-30, le rétabiissement d'un crédit de 25 millions. 

Je consulte l'Assemblée sur cette proposition. 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette proposilion.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-30 au nou- 
veau chiffre de 9.776.810,000 franes. 

(Le chapitre 31-30, mis aux voir cvec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 31-40, — Matériel des télécommunications, 4.383.979.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-50, — Dépenses de fonctionnement du centre natio- 
nal d'études des télécommunications, 417.834.000 francs. » = 
(Adoplé.) 

Charges soctales. 

« Chap. 40-00, — Prestations et versements obligatoires, 15 mil- 
Dards 027.349%.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 40-10, — Prestations et versements 
facultatifs, 239.429.000 francs, » 

M. Delbez a déposé un amendement tendant à rétablir pour 
ce chapitre le crédit prévu par le Gouvernement, soit 9319 miji- 
lions 239.000 francs. 





La parole est à M. Boscary-Monsservin, pour soutenir cet 
amendement. 

M. Roland -Monsservin. L'Assemblée a été unanime 
pour faire l'éloge du personnel des postes, télégraphes et télé- 
phones qui accomplit son travail dans des conditions exce!- 
lentes bien que sa rémunération soit inférieure à ce qu'elle 
devrait être. 

Aussi, avons-nous voté de nombreuses dispositions tendant 
à. améliorer la situation de ce personnel. Or, si l'Assemblée 
suivait la commission des finances sur le chapitre 40-10, elle 
aboutirait à un résultat paradoxal en ce sens que sa seu'e inter- 
vention utile — j'entends se traduisant en chiffres effecufs 
— aboutirait à une amputation de 80 millions sur un crédit 
proposé par le Gouvernement pour améliorer le sort des agents 
des postes, télégraphes et téléphones. 

Le crédit proposé par le Gouvernement, de l’ordre de 319 mil- 
lions, est destiné à subventionner les cantines des postes, télé- 
graphes et téléphones, à créer des centres d'accueil, à permettre 
d'installer dans des dortoirs le jeune personnel qui ne parvient 
pas à se loger, à subventionner les œuvres sociales des postes, 
télégraphes et téléphones et à distribuer des secours aux agents 
victimes d'événements malheureux. 

La commission des finances a demandé une diminution de 
crédit de 25 p. 100, soit effectivement de 80 millions. J'entends 
bien qu'il s’agit là d'une mesure d'crdre général, applicahie 
à tous les chapitres sociaux des budgets pour jes crédits relatifs 
à des prestations non obligatoires. Mais, en l'occurrence, il 
s'agit d'un personnel qui se trouve placé dans des conditions 
particulières. 

Chacun en est d'accord: ce personnel fait beaucoup plus de 
de huit heures par jour; il travaille également les jours fériés; 
il est logé dans des conditions difficiles. Souvent, on l'a déjà 
indiqué, ces fonctionnaires ne peuvent prendre leur repas chez 
eux. Ii me paraît done anormal d'amputer les crédits d'un cha- 
pitre qui, précisément, permet à ce personnel d'organiser des 
cantines,. des salles de réception, des centres d'accueil, des 
dortoirs pour les jeunes appelés dans une grande fille. 

J'espire donc que la commission des finances n'insistera pas. 
Je dirai mème que j'ai tiré les meilleurs de mes arguments 
dans le rapport qui est présenté en son nom. 

Je demande donc à l'Assemblée de rétablir le crédit proposé 
par le Gouvernement. 


M. le président. M. Milo] a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 40-10 

La parole est à M. M'dol, 

M. Lucien Midol, La plupart des jeunes agents des deux sexes 
du personnel des postes, télégraphes et téléphones sont origi- 
naires de départements parfois éloignés de IA capitale ou des 
grands centres, 

Une enquête récemment effectuée dans les services parisiens 
a élabli que 80 100 des agents des grands bureaux sont 
dépourvus de logement ou logés de façon précaire. Où peut 
affirmer que cette situation déplorable est la règle générale 
pour tous les jeunes agents de cette administration. 

De fréquents changements de résidence imposés par les néces- 
sités du service ou les besoins d'avancement aggravent encore 
cet état de choses. Le logement à l'hôtel des jeunes filles et 
des jeunes gens récemment nommés non seulement est oné- 
reux pour ces débutants dont la plus grande partie de Ja rému- 
nération est ainsi absorbée par les frais de loyer au détriment 
de leur santé, mais présente en même temps des inconvénients 
matériels et moraux qui ne sont pas sans danger. 

Pour porter remède à des situations identiques, certaines 
grandes administrations et des services publics comme la 
Société nationale des chemins de fer français ont pu obtenir 
que soient mis à leur disposition des moyens de construire 
pour leurs agents des habitations à bon marché ou des foyers 
de jeunes filles et de jeunes gens. 

Des faclités ideytiques doivent être procurées À J'adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones, une de celles 
qui occupent le personnel le plus nombreux et qui, dans tous 
les cas, est la seule dont l'exploitation a rapporté quelque 
35 milliards au Trésor depuis la fin de la guerre. 

Je pense que l'administration sera désireuse de s'associer à 
notre vœu de voir logé décemment le personnel des postes, télé- 
gs et téléphones des grands centres urbains. Nous deman- 

ons au Gouvernement de mettre à la disposition du ministre 
des postes, télégraphes et téléphones les crédits nécessaires à 
la mise en train immédiate d'un programme de construction 
de foyers pour les jeunes et d'habitations à bon marché pour 
son personnel actuellement sans logement. 

M. le président, M. Marcel Noël a présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatÿ, le crédit 
du chapitre 40-10. F 

La parole est à M, Marcel Noël, 
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M. Marcel Noël. Les cantines sont une des réalisations socia- 
les les plus utiles et qui tiennent le plus à cœur aux travail- 
leurs des postes, télégraphes et téléphones des grandes recettes 
et de: centraux téléphoniques. 

Mais ces cantines, du fait de l'augmentation continnelle du 
coût des denrées alimentaires, risquent d’éprouver bientôt de 
graves difticultés. La participation de l'administration au prix 
des repas n'est prévue qu'à concurrence d'un crédit de 7 Imil- 
lions 600.000 francs. Cette somme est noloirement insuffisante 
eu égard au grand nombre de repas servis chaque jour. 

Nous demandons donc le rétablissement de l'indemnité for- 
faitaire supprimée en 1950 et son rajustement au coût actuel 
de la vie. Nous souhaitons que l’Assemblée demande des cré- 
dits suffisants et que la ristourne de l'administration soit portée 
à 50 francs par repas. Tel est le sens que nous donnons à notre 
amendement. 

M. le président. M. Penoy a présenté un amendement ten- 
dant à rétablr, pour le chapitre 40-10, le crédit prévu par le 
Gouvernement. 

La parole est à Mme Francine Lefebvre, pour soutenir cet 
amendement. 

Mme Francine Lefebvres Les orateurs qui m'ont précédée ont 
exposé les raisons pour lesquelles il convenait de rétablir le 
crédit supprimé par la commission des finances, Je n'insisterai 
donc pas sur ce point, persuadée que l'Assemblée voudra bicu 
nous donner satisfaction. 

M. le président. M. Coutant à présenté un amendement ten- 
dant à rétablir, pour le chapitre 40-10, le crédit prévu par le 
Gouvernement, 

La parole est à M. Coutant, 

M. Robert Coutant. Les arguments qui mililent en faveur du 
rétablissement de ce crédit viennent d'être développés par plu- 
sieurs de nos collègues, J'en ajouterai un. 

Les crédits demandés intéressent 233.000 agents, soit une 
moyenne de 1.465 francs par agent, chiffre nettement inférieur 
à tous ceux qui ont déjà été soumis à l'Assemblée et qu'elle a 
adoptés. 

Pour toutes ces raisons, je demande à l'Assemblée de bien 
vouloir voter les amendements qui lui sont présentés, 

M. le président. M. Lamps a déposé un amendement tendant 
à rétablir, pour le chapitre 40-10, le crédit prévu par le Gou- 
yernement. 

La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. M. Marcel Noël vient d'indiquer que les eré- 
dits destinés aux cantines étaient dejà insuffisants dans Je 
chiffre initial demandé par le Gouvernement, Comme nous ne 
pouvons augmenter ces crédits, nous demandons qu'ils soient 
au moins sauvegardés dans Jeur intégralité, 

Je demande le rétab.issement du crédit proposé par le Gouver- 
nement, donc l'abandon de l'abattement de 25 p. 100 opéré par la 
commission des finances. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes. 

M. le ministre des postes. M. Bosearv-Monsservin et plusieurs 
de nos collègues ont demandé que l'abattement de 25 p. 100 
opéré par la commission des finances soit supprimé, Cet abat- 
tement entraiînerait, en effet, de graves difficu.lés dans le fonc- 
tionnement de nos œuvres sociales. 

M. Midol a posé la qustion des constructions en faveur du 
ersonnel des postes, télégraphes et té'éphones, I ne doit pas 
ignorer que M. le ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme a seul la responsabilité du logement des fonctionnaires 
civils de l'Etat. 

M. Marcel Noël a demandé l'augmentation des crédits affectés 
aux cantines. Je lui fais observer que le ministère des postes, 
télégraphes et téléphones a été le seul à bénéficier cette année 
d'une augmentation sensible des crédits de cet ordre. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le eur. Au début de l'examen des budgets, la com- 
mission des finances a décidé d'opérer un abattement de prin- 
ape de 25 p. 100 sur tous les crédits sociaux des administra- 

ons. 

A cet égard, M. Boseary-Monsservin à bien voulu rappeler 
cerlains passages de mon rapport. En effet, la commission des 
finances à examiné spécialement les crédits affectés au budget 
des postes, télégraphes et téléphones, et je lui rappelle que 
chaque année 4.000 jeunes gens ou jeunes filles sont mutés 
dans de grandes villes, ce qui pose un problème de santé phy- 
pique mais aussi une question de santé morale. 

‘ai visité les cantines; elles fonctionnent bien et sont parfai- 
lement tenues. Quant aux dortoirs, que j'ai également vus, ils 
£ont propres et adimirablement aménagés. 

Je ne peux, à mon grand regret, que maintenir la position de 
a commission des finances, mais je déclare qu'il me sera par- 
ficulièrement agréable d'être mis en minorité, (Sourires.) 

M. le président. Je mets aux voix les amendements de M. Pel- 
bez, de M. Penoy, de M. Coutant, de M. Lamps, tendant à réta- 
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blir, pour le Chapitre 40-10, le crédit prévu par le Gouver- 
nement, 
Les amendements, mis aur voir. sont adontés ) 
M. le président. La parole est à M. Midol. 
M. Lucien Midol. Je sais qu'une disposition concernant le 
logement des fonctionnaires est en voie d'éaborat . Mun 
amendement m'a permis d'insister pour que la construction de 





ces logements soit effectuée an rythine le plus accélén possible 
ce qui ne doit nullement empècher la construction de logements 
jrout 
Je retirée mon amendement, 
M. le président. L'amendement de M. Midol est retiré 
L'amendement de M. Marcel Noël n'est pas maintenu 7... 
Je mets aux voix le chapitre 40-10, au nouveau chiffre de 
319,239,000 francs. 


(Le chapitre 40-10, mis aur voir avec ce chiffre, est adi p'é.) 


les sinistrés, 


« Chap. 20-00, — Subventions de fonctionnement à dis 
nismes, 12.673.000 francs, » — (Adopté.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre GO: 


Dépe nses diver ses, 


« Chap. 60-00, — Frais judiciaires et indemnités ou rentes 
pour dommages causés à des tiers, 63.990.000 fianes, 

La parole est à M. Barthélemv. 

M. André Barthélemy, Monsieur le ministre, on m'a transmis 
une lettre émanant d'un directeur départemental de votre admi- 
histration dont le moins qu'ou puisse die est qu'elle est éton- 
nante. 

Voici le texte de cette lettre, adressée à un jeune homme qui 
pose sa candidature à un emploi d'agent d'exploitation : 

« Comme suile à votie demande de participation au concours 
d'agent d'exploitation du 23 novembre 1952, j'ai l'honneur de 
vous faire connailre que vous ne figurez pas sur la liste des 
candidats agréés. 

« Veuillez agréer, monsieur, l'assurance de ma considération 
distinguée, » 

En vertu de quel texte législatif ou réglementaire un agrément 
quelconque peut-il être exigé pour un candidat à un emploi de 
votre administration, afin qu'il soit autorisé à participer au 
concours de recrutement du personnel pour lequel il remplit 
les conditions d'âge et de nationalité ? 

Nous aimerions savoir de quel agrément il peut s'agir. 

Une telle condition de choix préaïgble des candidatures cons- 
tiltue, selon nous, une ilégalité flagrante contre laquelle nous 
protestons avec force, Nous nous réservons, d'ailleurs, de reve- 
nir plus ionguement sur cette question à une autre occasion. 

M. le président. La parole est à M, le ministre des postes. 

M. le ministre des postes. C'est le statut mime des foneti r- 
naires qui nous oblige à faire une enquêle de moralité, Cette 
enquête est à la fois légitime et nécessaire. 

M. André Dufour, Comment sont faites ces enquites ? 

M. André Barthélemy. Dans le cas que j'ai évoqué, L ne s'arit 
pas d'une question de moralité 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 60-09, 

(Le chapitre 6-00, muis aur Toir, esi adopte.) 

« Chap. 60-10. — Indemnités pour pertes et spoliations d'ohe 
jets confiés à la poste, — Remboursement de mandats payes 
sur faux acquits, 13.400.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 60-20, — Conférences el organismes internationaux, 
25.220.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 60-30, — Remboursements, 15.500.006 francs, » 
{Adonté.) 

« Chap. 60-10, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 60-50, — Népenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémrire.) 

« Chap. 60-60, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations, 8.000 francs, » — (Adopté ) 

« Chap. 60-70, — Versement au fonds d'amortissement (loi 
du 36 juin 11423, art, 72). Mémoire.) 

« Chap. 62-80, — Versement au fonds de réserve, » — 
(Mémoire...) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 60-90: 


D — 


Eq uilibre. 


« Chap. 60-00, — Financement des travaux d'établissement, 
G.654.783.000 francs. » 

M. Gabelle et Mme Lefebvre ont déposé deux amendements 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de 
ce chapitre, 

La parole est à Mme Francine Lefebvre, pour soulenir cet 
amendement, 
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Mme Francine Lefebvre, Monsieur le ministre, l'espoir a rem- 
ph le cœur des fonctionnaires mal logés des P. T. T., lorsqu'ils 
ont appris que vous aviez demandé l'inscription dans votre 
budget d'un crédit de 2 milliards pour les habitations a layer 
miuieré, Leur déception à été aussi vive de constater que ce 
croit vous à été refusé, 

Si le logement des fonctionnaires pose nn problème d'ordre 
général, le logement des fonctionnaires des P, T, T. pose un 
probleme particulier, par suite des mutations seule sont 
soumis ces fuwtionnaires et surtout du fait de l'afflux de jeunes 
qui Vienne nt à Faris et ne savent où loger. 

1 droite, Meret ! 

le n'ai pas l'honneur d'appartenir à la commission des 
{lniu 


Mme Francine Lefebvre. C'est un compliment, mon cher col- 
, à l'adresse de tous ceux qui en font partie et je vous 
demande, d'ailleurs, d'être indulgents à mon égard. 

\insi, quoique n'appartenant pas à la commission des finan- 
ces, j'ai eu l'impression, en me référant à la page 16 de la 
lettre rectifivative, qu'il existait un excédent de 1.944.559.000 
franes, S'il s'agit bien d'un excédent, je désirerais que le Gou- 
vernement l'affectät de préférence au logement des fonetion- 
haires des P. T. T., car il est urgent de régler ce problème. 
(1 es bien ! très bien M 

M. le président. Ia parole est à M. le ministre des postes. 

M, le ministre des postes, le comité budgétaire interminis- 
tériel à rejeté ma demande, L'excédent de 2/milliards qu'évo- 
que notre honorable collégue servira aux investissements. 

M. le président, Vous avez également défendu votre amende- 
ment, madame ? 

Mme Francine Lefebvre, Oui, monsieur le président. 

Si vous n'y voyez pas d'inconvénient, je le soumets à l'As- 
Sermmblée en inème temps que celui de M. Gubelle, 

Je mets aux voix les amendements de M. Gabelle et de Mme 
Lefebvre, tendant à une réduction indicative de 1.000 francs. 

Les amendements, mus ur Tor, sont adoptés.) 

M, le président, Je mets aux voix le chapitre 60-90 an nou- 
veau chiffre de 6.654.782.000 francs résultant de l'amendement 
qui vient d'être adopté 

Le chapitre 60-00, mis aux voir avec ce chiffre, est adoplé.) 

Chap. 61-00. — Hiemboursement Jes avances reçues du Tré- 
sor en couverture des déficits d'exploitation, » — (Mémoire.) 
Chap, 61-10, — Versement au budget général, » — 
(M Inoire, 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec le 
chiffre résultant du vote de l'état annexé : 

us, Le budget annexe des postes, télégraphes et 
télephones, rattaché pour ordie au budget général pour l'exer- 
Cire 1%3, est fixé en recelles el en dépenses ordinaires à la 


somme de TOI AG MIS (NN) franrs, 
tes recettes et ces crédits sont répartis, par service et 
pi hapitre, co formément à l'état annexé à la présente loi. » 
J» mets aux voix l'article {*, 
ft. André Barthélemy. Le groupe communiste vote contre, 


(1 trlacte LT, Mus aux voir, est 4 lopté ) 


[Arta le 2.] 


M. le président. « Art. 2 — En vue de pourvoir de titulaires 
le: emnpiols iprès dont la création à l'administration des 
postes, li sraphes et téléphones est aulorisée à partir du 


1% janvier 1954, les examens ou concours donnant accès aux- 
dits emplois pourront être ouverts aux candidats dès le 
deuxième semestre de l'année 1953. 











NOMBRE 
NAILRE DES EMPLOIS DONT LA CRÉATION EST AUTORISÉE l'emplois créés 
(Service 
à partir du f°r janvier 1954, des chèques 
postaux.) 
Su } ‘ ncif MS... ctoicstrtonsetueccecsscatidol 2 
SUEVORERORS sise li done ccacotescbscosctestéess 17 
Con ir il des travaux de mécanique... 1 
Controlieurs principaux de classe exceplionnelle...... 6 
LeT ñle rs pri ‘1pa AÉRTELELEI TITI TEE TT ELITE TILL LLTT 1 
Co ur cons cncsescnsscesesssrencsescesrcoeis Nu 
À . principaux et agents d'e xploitat Olsen . RL L 
M ’ nair cnsdsespébecesnesensenbècessdoéés 3 
o d'Etat d h calégorie.......cee bododbésssooée 15 
"Lan À D socossocnosenssosenmecborssocemeéosteccoccesesce 1 
EURE sotrodtorecéertdésontoteimiinséssustéüsaes 300 
Je mets aux voix l’article 2. 


M. André Barthélemy. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 2, mis œux voix, est adopté.) 





[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Une commission interministériel; » 
comprenant le ministre des finances et des affaires. écono- 
niques, le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et le ministre des postes, télégraphes et téléphone: 
ou leurs représentants, est constituée. Cetle commission à pou” 
tâche de proposer an Gouvernement les mesures d'ordre admi- 
nistratif, réglementaire ‘et financier suscept'bles d'assurer le 
transport des correspondances postales par la Société national: 
des chemins de fer français, dans les conditions les plus favo- 
rables aux intérêts respectifs des finances publiques et des 
usagers. 

« Les conclusions des travaux de cette commission seront 
communiquées pour information aux commissions des finances 
et aux commissions des moyens de communication des deux 
Assemblées parlementaires, ati plus tard un mois à compter de 
la promulgation de la présente loi. » 

Je mets aux voix l'article 3. 

M. André Barthélemy. Le groupe communiste vote contre. 

L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Pierre Meunier, Lamps et Mile Marzin 
ont présenté un amendement tendant à ajouter le nouve: article 
suivant: 

« Le tarif postal préférentiel prévu par l'article 90 de la loi 
de finances du 16 avril 1930 en faveur des journaux ou écrits 
périodiques publiés dans un but d'intérèt général pour l'ins- 
truetion, l'éducation, l'information du public est appliqué aux 
publications scolaires destinées aux écoles, familles d'écoliers 
et amis de l'enfance, » 

La parole est à M. Pierre Meunier. 

M. Pierre Meunier. À deux reprises, déjà, l'Assemblée a 
exprimé sa volonté de voir appliquer aux journaux scolaires le 
tarif postal préférentiel appliqué à certains journaux et périv- 
diquex, 

L'administration des postes, télégraphes et téléphones se 
retranche derrière le fait que la loi du 16 avril 1930 ne lui 
vwermettrait pas, dans sa lettre, d'appliquer cette volonté d: 
‘Assemblée. C'est en re je demande aujourd'hui au Parle- 
ment de modifier cette législation. 

Mais je vois que M. le secrétiire d'Etat au budget aiguise le 
couperet de l'article 48; aussi, je lui signale que l'adoption de 
mon amendement n'entrainerait pas une diminution de 
recettes, au contraire. En effet, en ce moment, les écoles n’en- 
vo'ent pas, dans la plupart des cas, de journaux scolaires parce 
qu'elles n'ont pas les moyens de payer le tarif entier. Si, au 
contraire, an leur applique le tarif préférentiel, un plus grand 
nombre de journaux scolaires seront envoyés, de sorte que les 
recettes des postes, télégraphes et téléphones n'auront pas à 
souffrir de la mesure intervenue. 

J'ajoute que la commission des finances, lors de l'examen 
de la loi des voies et moyens de l'exercice 1952, avait adopté 
à l'unanimité un amendement identique à celui que j'ai déposé. 
C'est pourquoi je ne pense pas que l'article 48 soit applicable 
en la matière. 

C'est à la suite d’un incident technique que cet amendement 
n'a pas été soumis au vote. de l’Assemblée nationale, 

M. le président. Quel est l'ävis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je voudrais faire plaisir à 
M. Pierre Meunier, mais son amendement entrainerait une perte 
de recettes. 

En tout cas appartient à la commission des finances de 
dire si eile estime qu'il y aurait perte de recettes — en ce 
cas l'article 48 s'appliquerait — on si elle est d'un avis mpposé. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission des finances? 

M. le rapporteur, La commission des finances a déjà eu à 
connaître de cette question au cours de la discussion de la loi 
des voies et moyens, Elle avait adopté l'amendement de 
M. Pierre Meunier, avec, toutefois, une différence. Le texte de 
notre collègue comportait les mots : « est appliquée aux publi- 
cations ecolaires.. ». Celui de la commission des finances por- 
tait: « pourra être appliqué. ». IL n'y avait pas d'autre 
différence entre les deux rédactions. 

Par conséquent, la commission des finances ayant déjà exi1- 
miné cette disposition et l'ayant adoptée, je donne un avis 
favorable à l'adoption de l'amendement de M. Pierre Meunier, 
avec la modification que j'ai indiquée. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Ainsi la commission des 
finances estime qu'il n'y a pas perte de recettes ? C'est la 
question précise que je pose. 

M. le ministre des postes. Mais si, il y à perte de recettes. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est aussi mon avis, mais 
l'article 48 ne peut être appliqué qu'à la condition que la com- 
mission des finances le confirme, 
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M. le rapporteur nous a signalé que la com- 
mission des finances avait modifié le texte de l’amen iement 
en remplaçant les mots « sera appliqué » par ceux-ci « pourra 


re à ué ». 
A. Manier accepte-t-il cette modification ? 

M. Pierre Meunier. Je l'acceple. 

M. le président. Je mets donc aux voix l'amendement de 
MM. Pierre Meunier et Lamps et Mlle Marzin, avee la m »l fica- 
tion apportée par la comm'ésion des finances. 

(L'amendement ainsi modifié, mis Aux voir, cst adopté.) 

M. le président. M. Coutant à proposé, par voe d'amende- 
ment, un nouvel article ainsi conçu: 

« L'administration des poeles, télégraphes et téléphones est 
autorisée à réaliser la réforme des services des + et, à cet 
effet, à procéder à une modification de la structure des per- 
sonnels de ces services en arrèlant un statut particulier de per- 
sonnel sur 2 base ci-dessous : 

« Chef de district ; 

« Chef de secteur; 

« Conducteur de chantier ; 

« Agents techniques de 1° classe; 

« Agents techniques spécialisés ; 

« Agents techn:ques. » 

La parole est à M. Coutant. 

M. Robert Coutant. Au cours de la séance de vendredi après- 
midi nous avons donné les raisons de notre demande ‘de ren- 
voi à la commission des finances des chapitres 10-30, 10-60 et 
30-70 intéressant la réforme des services des lignes. Ce renvoi 
n'a pas été acceplé par l'Assemblée. 

Cependant, les explications fournies par M. le ministre nous 
ont montré que les modifications prévues par la lettre rectifica- 
tive n° 4754 ne constituaient qu'une timide amorce de la 
réforme projetée. 

Par ailleurs, nous connaissons fort bien les difficultés ren- 
contrées par M. le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones pour faire admettre ses suggestions et nous savons 
eu son projet de réforme des lignes a é® profondément modi- 
lé. 


Or cette réforme s'impose et c’est, d'une part, pour aider 
à sa réalisation et, d'autre part, pour appuyer l'action de 
M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones que nous 
demandons à l’Assemblée de bien vouloir adopter l'article addi- 
tionnel dont M. le président vient de nous donner lecture. 
.. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cou- 

nt. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M le président. Avant de metlre aux voix l’ensemdde, je 
donne la parole à M. le ministre des postes, télégraphes et Wlé- 
phones, 

M. le ministre des postes. Avant le vote final, je désire 
remercier les orateurs et l’Assemblée nationale pour l'inté- 
rêt qu'il ont porté au ministère des postes, télégraphes et 
téléphones et à ses agents. 

Je m'efforcerai d'obtenir de nouveaux avantages pour un 
personnel dont on a rappelé fort justement la qualité et le 
dévouement. | 

Le budget des postes, télégraphes et téléphones présente un 
excédent de recettes de plus de 6 milliards et demi de francs, 
qui sera consacré aux investissements. 

Grâce à ces recettes, grâce au budget de Ja reconstruction 
et de l'équipement, grâce à des emprunts et à l'emploi du 
crédit à moyen terme, je suis persuadé, mesdames, mes- 
sieurs, que l’année 1953 marquera une étape décisive dans le 
développement nécessaire des télécommunications francaises. 
(Applaudissements .) 

j M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de 
oi. 

A l'extrême gauche. Le groupe communiste vote contre. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et de Ja lettre recticative au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Tra- 
vaux publics, transports et tourisme. — II, — Aviation civile 
et commerciale) (n°* 4270, 4609, 473). 





Voici les temps de paroïe encore disponibles dans ce débat: 

Groupe socialiste, 15 minutes. 

croupe communiste, 4 minutes, 

Groupe du rassemblement du peuple francais, 12 minutes 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 10 minutes, 

Groupe des républicains indépendants, % minutes, 

Groupe indépendant paysan, 6 minutes 

Groupe independant d'action républicaine et sociale, 5 mnu- 
les, 

Autes groupes, ensemb'e, 3 minutes. 

Durée des scrutins, 10 minutes, 

Les commissions, le Gouvernement et le groupe du 'nouve- 
ment républicain populaire ont épuisé leur temps de parole, 


[Article 1% (suite).] 
Etat A (suile). 
M. le présicent Dans <a premère séanet du 13 novemitre, 


l'Assemblée à commencé l'examen des chapitres de l'élat A 
et e ‘est arrèté au chap.tre 31-51, 
« Chap. 31-51. — Météorologie nationale, — Rémunérations 


principales, 1.040,8K53,000 francs. » 

M. Barthélemy a déposé deux amendements tendant lun et 
l’autre à réduire de 1.000 francs, à titre indicalf, le crédit de 
ce chapitre. 

La parole est à M. Barthé:emy. 


M. André Barthélemy. Lors du classement hiérarchique de 
la fonction puliique, les corps d'ingénieurs et d'ingénieurs des 
travaux de la météorologie nationale, ainsi que leurs homo- 
logues de Ja navigation aérienne, ont été sous-classés par 
rapport aux corps des ingénieurs des ponts et chaussées et des 
ingenieurs des travaux publies de l'Etat. 

Or les conditions de recrutement des ingénieurs de la météo- 
rologie et des ingénieurs de la navigation aérienne sont iden- 
tiques à celles du corps des ponte et chaussées, Ces ing nieurs 
sont recrutés eux aussi parmi les anciens éleves de l'école 
polytechnique ou des grandes écoirs de l'Etat. 

Il en va de même pour le corps des ingénieurs des travaux. 

Dans ces conditions, le sous-claésemerit des personnels de 
l'aviation civile n'est justifié ni en droit, ni en equte 

Notre amendement a donc pour objet d'obtenir du Gouverne- 
ment un reclassement qui mette à me tous les grands corps 
d'ingénieurs ainsi que les corps d'ingénieurs de travaux ou 
d'exploitation. 

Pareille question poste à M. le ministre des travaux publies, 
actuellement méeléen du conseil, lors de la discussion du 
budget de 1952, avait fait l'objet de la réponse suivante : 

« L'effort que nous avons fait pour relever le niveau du 
personnel de ces services prouve notre désir d'avoir un per- 
sonnel de choix. Ce désir doit être suivi de l'octroi de traite- 
ments correspondants. 

« Faites-nous confiance à ce sujet ». Et M. le ministre des 
travaux publics de l’époque poursuivait ainsi : 

« Je ne peux pas, au cours d'un débat budgétaire, prendre 
l'engagement précis d'obtenir tel ou tel indice, Notre volonté 
d'avoir un personnel de qualité nous conduit fatalement à lui 
donner des traitements correspondants. 

En adoptant le premier de nos deux amendemente, | Assem- 
biée nationale manifestera son assentiment à cette opinion et 
son désir de la voir concrétisée, 

Je signale d'autre part que c'est au début de 1946 que, dans 
leur majorité, les adjoints techniques et les ingénieurs des tra- 
vaux, actuellement auxiliaires, ont été recrutés par les services 
de la météorologie nationale. 

Ce recrutement s'explique par l'augmentation considérable 
du travail demandé aux divers services de la métérologie, par 
les services généraux du pays après la dernière guerre et qii 
touchent toutes les activités nationales : aviation civile ou mili 
taire, marine, agriculture, commerce, Société nationale des che- 
imins de fer français, ete. 

Pour le recrutement de ce personnel auxiliaire, la direction 
de la météorologie nationale, en 1946, appelait, par lettres ei 
circulaires lues dans les lycées et collèges, les jeunes gens 
ägés de dix-huit ans au moins à faire leur earricre dans les 
corps de la météorologie où ils trouveraient une situation d ave 
nir, leur disait-on. 

Les auxiliaires entrés avant novembre 1943 venaient d'être 
litularisés, selon les nouveaux statuts des divers corps de la 
météorolagie, suivant des critères détinis et après avoir accom- 
pli un stage théorique à l'école du fort de Saint-Cyr, 

Le même procédé devrait être appliqué pour ceux qui étaient 
cutrés après novembre 1945. La promesse verbale en fut faite 
à cette époque, notamment sux nouveaux postulants à l'emploi 
d'adjoints techniques auxiliaires. 

Ce n'est qu'une année après leur entrée au service que la 
direchion laissa entendre qu'il faudrait du temps pour leur titu- 
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larisation et leur conseilla de passer les concours extérieurs qui 
n'eurent lieu, normalement d'ailleurs, qu'à partir de 190, avec 
un nombre de places très limité. 

A ces divers concours les candidats auxiliaires de la météo- 
rologie nationale étaient nettement défavorisés par rapport aux 
candidats extérneurs, car cès derniers avaient quitté depms peu 
de temps les établissements d'enseignement. Ainsi fut-il impos- 
sible au personnel auxiliaire, à de rares exceptions près, d'accé- 
der à un cadre technique supérieur. 

Le déclassement de ces auxiliaires s'est accentué an fil des 
années, Alors qu'en 1916 les membres de ce personnel étaient 
désignés sous l'appellation d'adjoints techniques auxiliaires et 
touchaient le traitement de base correspondant à celui d'adjoint 
technique de dernière classe, ils s'appellent aujourd'hui agen!s 
contractuels de 3° catégorie, cè qui ne correspond nullement 
à l'ancienne dénomination selon laquelle ils devraient être 
classés agents contractuels de deuxième catégorie, d'après les 
tableaux de correspondance du décret du 16 juin 1948, Les fonc- 
lons qu'ils remplissent aujourd'hui sont les mèmes qu'en 1946 
et sont celles qui sont dévolues en général aux adjoints tech- 
niques et mème, dans certains cas, à des ingénieurs des tra- 
vaux, ls sont protectionnistes, observateurs, ete., et même 
chefs de stations d'observations, 

La direction de la météorologie nationale a envisagé, des 
194%, la formation d'un cadre d'assistants, puis, à défaut d'agent 
de x météorologie, d'un cadre subalterne dont les indices 
s échelonnent de 149 à 250, Le déclassement est donc aujour- 
d'hui ofticiahsé. L'adminis'ration utilise du personnel au rabais 
en en titularisant une partie dans un cadre inférieur. 

Il s'agit d'une injustice flagrante qui ne peut être que nuisible 
à la bonne marche d'un service dont l'importance n'échappe à 
personne, Je signale en outre qu'une déclaration de M. le munis- 
Le des travaux publies en date du 14 mars 1954 à précisé que 
l'effectif des divers corps de la météorologie devait être, dans 
un délai de quatre ans, porté à 2.740 umités, alors qu'il n'en 
compile, à l'heure actuelle, que 1.814, auxiliaires compris. 

\ussi mon amendement a-t-il pour but d'obtenir du Gouver- 
pement lapplieation des mesures suivantes : 

l'remièrement, toutes les places vacantes au #7 janvier 1952 
dans les corps des adjoints techniques et ingémieurs des tra- 
vaux seront pourvues par un recrulermnent imlérieur ; 

bDeuxemement, dix emplois d'adjoint technique seront trans- 
formés en emplois d'ingénieur des travaux météorologiques et 
cent cinquante emplois d'agent le seront en emplois d'adjeint 
teen que ; 

loisiéemement, cent emplois d'adjoint technique et cinquante 
emplois d'agent seront créés ct pourvus par recrutement inté- 
rieur. 

M. le président. La parole es! À M. le ministre des travaux 
pures, 

M. André Morice, ministre des travaux publics. Je comprends 
que mon prédécesseur ait fait un certain nombre de promesses 
concernant les agents de la météorologie qui, de toute évi- 
dencre, rendent au pays des services éminents. 

Mais tout n'est pas possible. Je ne peux, quant à moi 
accepter les conclusions de l'amendement qui vient d'être pru- 
posé, notamment celles qui concernent l'accès aux places 
vacantes. Ces conclusions sont d'ailleurs contraires au statut. 

Quant à la parité des ingénieurs de la météorologie avec ceux 
des ponts et chaussées, le ministre des travaux publics l'avait 
fait demander conformément aux engagements qu'il avait pris 
devant l'Assemblée, Le de pren de la fonction publique n'a 
pas accepté cette demande, Il envisageait seulement d’accor- 
der aux intéressés un certain nombre d'avantages si l’on chan- 
geait la nature de leurs fonctions, ce qui n'est pas indiqué 
dans les conclusions de M. Barthélemy. Comme il n'y a pas 
assimilation des ingénieurs de la météorologie avec les ingé- 
nieurs des ponts et chaussées, je ne suis pas en mesure d’ac- 
cepter les amendements proposés. 

M. André Barthélemy. Je demande le scrutin pour mon pre- 
mier amendement. 

M. le président. Je mets aux voix le premier des deux amen- 
derments de M. Barthélemy, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos, 
MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..........ssosocsessee (008 


Majorité absolue ......... PPPPTEREPI TE ETES 3% 
Pour l’adoption........... 214 
COMTE ss. sosorcossosesens 104 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 





Je mets aux voix le deuxième amendement de M. Barthé- 
emy. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-54 au chiffre 
de 1.040.853.000 francs. 

(Le chapitre 21-51, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 31-52 — Méléorologie nationale — Indemnités et 
allocations diverses, 115.773.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-61. — Bases aériennes. — Rémunérations princi- 
pales, 624.646.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-62. — Bases aériennes. — Indemnités et allocations 
diverses, 29.511.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-63, — Bases aériennes. — Ouvriers permanents. — 
Salaires et accessoires de salaires, 89.023.(06h) franes. » = 
(Adopté.) 

« Chap. 91-71. — Aviation légère et sportive. — Rémunéra- 
tions principales, 113.007-00 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-72, — Aviation légère et sportive — Indemnités 
et allocations diverses, 24.238.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-91. — Personnel militaire. — Soldes et indemnites, 
73.300.000) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 21-02. — Indemnités résidentielles, 1 milliard 
243.663.0) francs. » — (Adopté.) 


3% partie, — Personnel en aclivité et en retraite, — 
Charges sociales. 


« Chap. 33-M. — Prestations et versements obligatoires, 
970.341.000 francs. » — (Adoplé.} 

M. le président. « Chap. 33-92, — Prestations et versements 
facultatifs, 20.343.000 franes. » 

M. Mafeel Noël à déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Marcel Noël. 

M, Marcel Noël. 1l est curieux et vraiment caractéristique de 
voir la commission des finances proposer, reprenant, bien sûr, 
un avis de la Cour des comptes, une réduction de l'ordre de 
25 p. 100 sur ce chapitre de caractère social. 

IL s'agit de crédits destinés à venir en aidé à un personnel 
qui exerce ses fonctions dans les terriloires d'outre-mer où ne 
fonctionne aucune régime de sécurité sociale pour les agents 
non titularisés. Ces crédits, qui permettent d'apporter une aide 
aux plus modestes agents, sont également destinés à un service 
médico-social déjà notoirement insuffisant. 

Pour curieux que cela puisse paraître, les personnels en 
cause cotisent à la sécurité sociale, mais ils n'ont droit aux 
prestations que lorsqu'ils sont en France, c'est-à-dire pendant 
quelques mois tous les deux ans. 

Aucun des avantages consentis par les caisses d'allocations 
familiales — colonies de vacances, notamment — n'est accordé. 

C'est pourquoi, estimant qu'il n’est pas humain de diminmer 
le crédit de ce chapitre, nous demandons son rétablissement au 
chiffre prévu par ke Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Guy La Chambre, rapporteur. Mes chers collègues, deux 
raisons ont amené la commission des finances à effeetuer un 
abattement sur ce chapitre. 

HL s'agit d'abord de l'application d’une règle générale: la 
commission à proposé de semblables abattements pour tous ies 
chapitres de même nature des autres budgets. C'est une posi- 
tion qu'en qualité de rapporteur spécial je suis donc obiigé de 
défenüre. 

Mais il y aussi une raison spéciale, tirée de l’article relatif 
aux colonies de vacances. 

IL existe, en eflet, un rapport de la Cour des comptes sur 
ce point, Il contient des indications extrémement précises. Les 
VOICI : 

« Cette dotation à été calculée trop largement, en tablant 
sur S% rationnaires alors que le nombre effectif de ceux-ei n’a 

as dépassé 300, L'abondance des crédits superflus a favorisé, 
de 1947 à 1950, la pratique abusive qui: consistait de la part 
du chef de service social, à majorer fictivement le nombre des 
enfants hébergés, afin d'accroître le montant des disponibilités 
remises au directeur de la colonie. IL semblerait done opportun 
de réduire les crédits en cause au montant de la subvention 
régulièrement due pour un eflectif de 300 à 350 enfants au 
maximum, » 

La commission n’a Ee retenu l'intégralité de la conclusion 
de la Cour des comptes, puisqu'elle aurait dû, alors, opérer 
un abattement de 50 p. 100 sur le crédit affecté aux colonies 
de vacances. Mais elle estime, dès lors, que le crédit peut 
supporter sur son ensemble un abattement de 25 p. 100, et 
elle demande à l'Assemblée de bien vouloir la suivre. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. André rapporteur pour avis. La commission des 
moyens de communication est opposée à la suppression de 
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tout crédit et demande le rétablissement du chiffre du Gou- 
vernement. 

M. le rapporteur. La commission des finances maintient sa 
demande d'abattement 

M. le président. Il y a contradiction entre la rédaction de 
l'amendement et la conclusion de son auteur. C'est sur celle-ci 
que je vais consuiter l’Assemb.ée. : 

Je mets donc aux voix l'amendement de M. Noël tyriant à 
reprendre le crédit prévu par le Gouveænement, repoussé par la 
commission, à 3 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau. l'Assemblée, consullée par assis et levé, décide de ne 
pas adopter l'amendement.) 


M. le t. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 33-92, au chiffre de 20 millions 
343.000) fran’s. | ' 

(Le chapitre 33-92, mis aux aux voir, est adopté.) 


& Partie. — Matérel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01. — Administration centraie. — Remboursement 
de frais, 17.118. francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-02. — Administration centrale, — Matériel, 37 mil- 
lions 627.000 francs. » — (e/opté.) 

M. le président. « Chap. 34-21. — Navigation et transports 
aériens. — Remboursement de frais, 127 millions de francs, » 

M. Marcel Noël à présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 

La parole est à M. Marcel Noël. 

M. Marcel Noël. J'ai déposé cet amendemnet afin d'apporter 
un supplément d’information à la suite de la réponse faite par 
M. le ministre concernant le statut demandé par le personnel 
de l'aviation civile. 

Actuellement, ehaque fois qu'une mesure concernant les 
ouvriers des services de l'air est prise par le ministère, les 
représentants des ouvriers de l'aviation civile sont obligés d'en- 
treprendre des démarches pour obtenir l'extension à leur caté- 
gorie. D'autre part, les intéressés demandent que l'administra- 
tion et le personnel ouvrier soient représentés au sein de la 
commission paritaire des salaires. 

Vous avez indique, monsieur le ministre, qu'il y aurait une 
commission par établissement. Mais il s'agit de comités d'avan- 
cement et de discipline, qui n'ont rien à voir avec la commis- 
sion centrale paritaire des salaires des ouvriers de l'Elat. 

La demande, formulée par le personnel de l'aviation civile 
d'un statut particulier qui réglera ces questions est donc justi- 
fiée et nous insistons pour qu'il soit donné satisfagtion à ce 
désir. 

x — le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marcel 
oël. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34-21, au nouveau chiffre de 
126.999.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. Marcel Noël. 

(Le chapitre 31-21, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M, le président. « Chap. 34-22, — Navigation et transports 
aériens. — Matériel, 636.494.000 francs, » 

La parole est à M. Dronne 

Dronne. Je saisis l’occasion de cette discussion 
budgétaire pour vous demander, monsieur le ministre, pour 
quelle raison mystérieuse on interdit au bimoteur S. ©. Brec- 
fagne de voler en Indochine, 

Aux dires de tous les techniciens. 

M. le ministre des travaux publics. Monsieur Dronne, votre 
intervention n’a pas de rapport avec le chapitre en discussion. 

C'est à l'occasion de l'examen du chapitre 45-61 que vous 
pourrez évoquer cette question de matériel. 


M. Raymond Dronne. Je demanderai donc la parole sur Je 
chapitre 45-61. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 34-22 au chiffre 
de 636.494.000 francs. 

(Le chapitre 34-22, mis aur voir, est adopté.) 

« Chap. 34-23. — Navigation et transports aériens. — Dépenses 
de sauvetage en mer et à terre, 104 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

M. M. le . « Chap. 34-24. — Navigation et transports 
aériens. — Formation du personnel navigant nécessaire an 
transport aérien commercial, 30 millions de francs. » 

La parole est à M. le ministre des travaux publics. 


M. le ministre des travaux publics. Sur le crédit du chapitre 
34-24, la commission des finances a opéré un abattement pour 





obtenir du Gouvernement des explications sur sa politique en 
maticre de formation des personnels navigauts des transports 
acriens COMMIMETCHIUX, 

Je demande ja reprise du chiffre prévu pur le Gouvernement, 

J'ai expliqué, 
sions concernant l'école nationale de l'aviation civile, Si M, le 
rapporteur le désirait je pourrais reprendre ces explications 
relatives à la formation du per sotHiei Nhavigant pui le ceutie 
d'instruction installé à Toulous: 


M. le president, |A parole est à M. li 
M. le rapporteur. 1! est exact qe M. le ministre des travaux 


dans une précédente séance, ce que nous fai- 


pporteur. 


ublics nous à domné certaines précisions en ce qui concerne 
ja nouvelle école de formation des personne | havigants Il 
ne m'en voudra pus si je lui indique que je ne suis pus tout 


à fait tranquillisé, 

I nous à indiqué, si mes souvenirs sont exacts, qu'on espé- 
rait que le centre d'instruction et d'entrainement de transport 
du secrétariat d'Etat à l'air, le €, EL E, T., auquel est confié, 
au lieu et place de l'école nationale, la formation du person- 
nel navigant serait en mesure, au cours de 1953, de former 
lrente-cing yilules. Je remarque que les crédits qui nous sont 
demandés au chapitre 34-24 ne portent que sur la formation de 
quunze pHioies. 

A raison d'un peu plus de trois millions par pilote, le chiffre, 
d'ailleurs, comporte un aléa, 

La réserve que je veux faire au nom de la commission des 
finances est tirée du fait que nous doutons que le centre d'ins- 
truction soit en mesure de rempair sa mission, Il manque, ea 
effet, de moyens, En sorte que le transfert à ce centre de la 
mission qui élait celle de l'école nationale, et dont celle-ci 
n'avait d'ailleurs pas pu s'acquitter, ne semble constituer une 
solution que sur le papier. 

Ou bien les besoins en personnel, exposés à la page 86, 
du fascicule vert qui rend compte de l'exécution du budget de 
1952 — et qui portaient sur quarante-six copiotes, dix pilotes 
à qualification spéciale, quarante-quatre commandants de bord, 
douze instucteurs pilotes et soixante-dix navigateurs élatent 
considérablement enflés, où ben le chiffre de quinze mlotes 
que prévoit simplement le chapitre 34-24 ne suffira pas aux 
besoins de l'année prochaine, 

La réduction effectuée par la commission des finances n'a 
pour objet que de permettre à M. le ministre de nous apporter, 
éventuellement, des apaisements à cet égard. 


d 


M. le président. Le Gouvernement demande le rétabl ssement 
du crédit qu'il avait prévu au chapitre 24-24, 

La commission s'y oppose-t-elle ? 

M. le rapporteur. on, monsieur le président, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 


publics, 

M. le ministre des travaux publics. Le sujet est important. 

Si nous avons porté un recrutement de quinze pilotes au 
budget de 1953, c'est qu'en 1953 nous procéderons au rembour- 
sement des dépenses de 1952. Le nombre des pilotes formés en 
19%53 sera de 35. 

Si M. le rapporteur fait des réserves sur les résulluts que nous 
obliendrons avec le centre d'instruction des équipages de trans- 
orts de Toulouse, je les accepte volontiers, car j'ai dit que 
J'avais adopté ce système parce que nous n'avieus pus les 
moyens de faire fonctionner deux écoles, 

Il est indispensable que nous mesurions les ré<ultats que 
nous obtiendrons dès les premières années. Sur ce point, nous 
serons vigilants et mous ferons l'impossible pour que le centre 
de Toulouse dispose des moyens nécessaires à la formation des 
pilotes de lignes. 

M. le président. La parole est à M. Corniglion-Molinier. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Monsieur le ministre, ne 
pourriez-vous faire procéder à l'étude sur Je plan européen. 

C'est sur celui-là seul, et non sur le plan national, que vous 
pourrez avoir une école importante. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. L'idée émise par M. Corniglion- 
Molinier est sans doute très intéressante ; il reste que, dans le 
cas qui nous occupe, le Gouvernement a bien fait de réunir les 
moyens d'action propres à former le personnel dans une seule 
école. 

M. Edouard Cornigtion-Molinier. Certes ! 

M. le rapporteur pour avis. Je demande à M, le rapporteur 
de Ja commission des finances, s'il estime avoir reçu des apai- 
sements à ce sujet, d'accepter le rétablissement du crédit prevu 
par le Gouvernement. 


M. le président. La commission des finances accepte le réta- 
blissement du crédit prévu par le Gouvernement. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
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Je mets aux voix le chapitre 3-24 au nouveau chiffre de 
12 millions de francs, acceplé par ia commission. 

(Le chapitre 34-24, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 34-31, — Groupement aérien du ministère. — Matériel, 
31.781.000 francs. » — (Adople.) 

M. le président. « Chap. 34-41. — Feole nationale de l'avia- 
tion civile. — Remboursement de frais, 4.815.0h) franes. » 

Le Gouvernement demande le rétablissement du crédit pri- 
mitivement prévu. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission s'oppose au rélablissement 
du crédit, Le dédrat porte sur une suppression de quelque hui! 
millions qui étaient destinés à payer une croisière de fin 
d'études aux élèves de l’école nationale de i'aéronautique civile. 

M. Edouard Corniglion-Molinier, 11 ne faut pas oublier que 
le ministre des travaux publics et des transports est aussi celui 
du tourisme, (Sowrires.) 

M. le rapporteur. Tant que celle école formait des navigants, 
on pouvait admettre que ces élèves, à l'exemple des élèves de 
l'école navale qui, en fin d'études, font une croisière à bord 
de 11 Jeanne-d'Are, autour du monde, tissent un voyage aérien. 
Muis vous venez de décider que, désormais, l'école ne serait 
plus chargée que de la formation des per des corps 
techniques, c'est-à-dire des contrôleurs de pistes et des con- 
trôleurs d'aérodromes, 

Les é'èves de l'école supérieure de l'aéronautique auraient 
plus de droits que ceux-la à participer à une croisière en fla 
d'études. Or 1 n'en est pas prévu pour eux. 

A une époque où des organisations vitales souffrent de Ja 
pénurie de moyens que vous savez — c'est le cas des bases 
de ln navigation aérienne — la commission des finances estime 
wwsible une économe sur les crédits affectés à une croisière 
de fin d'études. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Bien entendu, la commission des 
moyens de communication eslime avec la commission des 
finances que nous mañnquoens de crédits pour nos bases. Mais 
je ne crois pas que ces quelque 8 millions qu'on veut suppri- 
mer au titre des voyages d'études seront affectés, en supplé- 
ment. au fonctionnement de ces bases, 

Nous considérons d'ailleurs que l'aviation civile, déjà traitée 
en parente pauvre, a bien droit, sur ce En à l'équivalent de 
ce qui est accordé à la marine marchant , 

La formation des personnels navigants a été retirée à l'école 
nationale, certes, Mais si on Jui retire ces S millions, iront-ils 
aux personnels formés par le centre d'instruction de Toulouse ? 

En tout état de canse, nous considérons que tout erédit ins- 
etit à ce budget doit être maintenu, la dotation d'ensemble 
«tant pur elle-même trop faible. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publ'es. Il ne s'agit pas, en l'oc- 

rence, d'une croisière réservée aux ingénieurs des construc- 
tons acronautiques, Le voyage intéresse les ingénieurs, ingé- 
nieurs d'exp'oitation et contrôleurs, personnels au sol, certes, 
mais qui doivent connaître parfaitement nos installations, sur- 
tout celles de la France d'outre-mer. 

Voilà pourquoi je demande le rétablissement du crédit au 
chiftre prévu par ke Gouvernement, 

M. le rapporteur. La commission maintient sa position. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition du Gouvernement tendant à 
rétablir le erédit du chapitre 34-41 au chiffre initial de 13 mil- 
liuns 14104X) francs, à 

Cette propostion, mise dur voir, est adoptée.) 

M. le prés'dent. Je mets done aux voix le chapitre 31-41 au 
nouveau chiffre de 13.174.000 franes, 

Le chantre SM-41. pots aur voir arre ce chuyfre. es{ adopté.) 

« Chap, 34-42, — Eco'e nationale de l'aviation civile, — Maté- 
nel. 65 millions de francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 4-51. — Météorologie nationale. — Iemboursement 
de frais, 21.139.000 francs. » — (Adoplé.) 

M. le président. « Chap. 31-32. — Météorologie nationale. — 
Materiel, OU.) (HN) franws., » 

La parole est à M. Corniglion-Molinier, 

M. Edouard Corniglion-Molinier. M. le rapporteur de la com- 
mission des finances fait état d'un accroissement très impor- 
110 millions de francs — au chapitre 34-52, 


Le 


lant des dépenses 
en vue d'assurer la protection météoroiogique des avions à 
haute performance 

IL est exact que cet accroissement est important, maïs comme 
les annces précédentes, il est encore très nettement inférieur 


aux besoins qui découlent des demandes des autorités interna- 
lonales dont 11 est question cette année, 





Comme l'indiquait M. le rapporteur de ce budget pour 19%5?, 
mon vieil ami Jean-Moreau — j'espère qu'il n'a pas changé 
d'avis en changeant de ministère (Sourires) — c'est cinquante 
radio-sondages quotidiens, au minimum, qui devraient être réa- 
lisés dans les territoires de l'Union française. 

Les crédits votés à cet effet en 1952 — 105 millions — n'ont 
permis de réaliser qu'une partie de ce programme minimum. 

La dépense réelle aurait été la suivante: prix de revient d'un 
ruho-sondage, 20.000 franes; en mulilipliant ce chiffre par % 


et par 365, on obtient le total de 365 millions. Le complément 


nécessaire eût donc été de 260 millions. Or, on accorde seule- 
ment 110 millions pour 1953. 

C'est dire que, malgré l'importance apparente des mesures 
nouvelles, ceLes-ci restent très inférieures aux besoins réels et 
qu'il conviendra, tôt ou tard, de mettre à la disposition de la 
iméléorologie les crédits nécessaires pour lui permettre d'assu- 
rer réellement — et non partietlement, comme ce sera encore 
ie cas pour 1953 — la protection météorologique des avions à 
hautes performances. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je ne saurais trop insister sur 
l'intérêt de la question posée par le général Corniglion-Molinier. 

Déjà, l'année dernière, au nom de la commission des moyens 
de communication, j'avais demandé au Gouvernement de pré- 
voir des crédits beaucoup plus importants pour le développe- 
ment de notre météorologie. 

En effet, la mise en service des appareils à hautes performan- 
ces fera que, demain, nous barrerons notre territoire métro- 
golilain et celui de l'Union française, non seulement à nos 
propres appareils, mais à ceux des lignes aériennes étrangères. 

En outre, je signale, comme je l'ai fait dans mon rapport, 
que, faute de crédits suffisants, nous ne pourrons pas tenir les 
engagements internationaux que nous avons contractés. 


ne président. La paro'e est à M. le ministre des travaux 
publies. 

M. le ministre des travaux publics. Je m'associe aux déclara- 
lions qui viennent d'être faites. 

J'estime que. les observations de M. Corniglion-Molinier sont 
parfaitement valables et nous nous en inspirerons. 

M. le i . Je mets aux voix le chapitre 34-52 au chiffre 
de 600.200.000 franes. 

(Le chapitre 4-52, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 94-53, — Météorologie nationale. — Armement et 
fonctionnement des navires météorologiques stationnaires, 
289.54X).000 franes. » — (Adoplé.) 


« Chap. 4-61. — Bases aériennes. — Remboursement de 
frais, 54.947.000 francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 34-62. — Bases aériennes. — Matériel, 302.771.000 


francs, »e— (Adopté.) 
« Chap. 94-71. — Aviation légère et sportive. — Rembourse- 
ment de frais, 5.387.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap: 24-72. — Aviation légère et sportive. 
— Matériel, 264.550.000 francs. » 

M. Dufour a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Dufour. 

M. André Dufour. Au début de la discussion de ce budget, il 
a été beaucoup parlé de la détaxe de l'essence en faveur des 
aéroclubs. 

Avant même d'arriver à la discussion de ce chapitre concer- 
nant l'aviation légère et sportive, M. le ministre nous & indiqué 
qu'il entendait aider les aéroclubs, non pas par une détaxe de 
l'essence, mais par un soutien financier à certains aéroclubs. 

Cent cinquante on cent soixante-dix aéroclubs seront ainsi 
aidés, a dit M. le ministre. Mais, il y a cinq cents aéroclubs en 
France. Que vont devenir ceux qui ne recevront aucune aide 
financière ? 

Nous pensons, nous, que tous les aéroclubs doivent être 
aidés, Il convient, à notre sens, d'encourager toute la jeunesse 
de notre pays à pratiquer la conduile des avions légers en lui 
donnant vraiment le moyen de le faire sans que la situation 
de fortune constitue un élément discriminatoire. 

Aussi, vos propositions ou vos promesses, monsieur le minis- 
tre, ne pures nous satisfaire. Avec d'autres membres de cette 
Assemblée, nous pensons que le seul moyen efficace d'aider 
tous les aëroclubs et toute la jeunesse est la détaxe de l'essence. 

Cette détaxe appliquée en faveur des aéroclubs est suscep- 
tible, contrairement à ce que vous pen<ez, monsieur le minis 
tre, de donner des résultats heureux. 

D'ailleurs, déjà l’année dernière, l'Assemblée nationale s'était 
prononcée dans ce sens puisque aucun député n'avait volé con- 
tre l'amendement que nous présentions. Aussi, pour permet- 
tre à nouveau à l'Assemblée de se prononcer, donnons-nous à 
la réduction indicative de 1.000 francs que nous proposons le 
sens d'une prise de position pour la détaxe de l'essence en 
faveur des aéroclubs. 
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Si, comme nous l’espérons, notre amendement est votée, nous 
voulons croire que le Gouvernement tiendra compte, celte fois, 
de la volonté de l’Assemblée nationale et pour que celle-ci se 
prononce sans équivoque, nous demandons le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement n'accepte 
pas l'amendement. J'ai, l'autre jour, expliqué pourquoi nous 
avions préféré à la formule de la détaxe de l'essence, suscep- 
tible d’entrainer certains abus et des extensions à d'autres 
catégories, la formule de l'octroi aux aéroclubs de subventions 
correspondant aux heures de vol et à la puissance en chevaux 
des appareils. 

si nous ne pouvons pas accorder cette aide à tous les aéro- 
clubs, c'est que certains d'entre eux ne sont pas équipés préci- 
sément pour assurer à la Jeunesse ce que nous voulons Jui don- 
ner. c'est-à-dire la pratique du vol à l’aide d'appareils légers. 

Nous avons donc décidé, en plein accord d'ailleurs avec la 
fédération, de créer des aéroclubs agréés de plusieurs catégories, 
selon leur importance, ces aéroclubs agréés recevant un con- 
cours efficace de l'Etat et apportant dans les départements inté- 
ressés Jeur concours aux autres aéroclubs, ainsi qu'il est déjà 
procédé dans certains départements où les moyens donnés aux 
aéroclubs plus puissants sont mis, un ou deux jours par quin- 
zaine, à la disposition des aéroclubs qui, eux, ne sont pas 
agréés. 

C'est la meilleure po:itique qui soN, car, dans ce domaine, 
la répartition des subventions, par fraction, insuffisantes, ne 
permet pas aux aéroclubs de disposer des moyens d'exercer 
une action efficace. 

Quant à l’objection présentée, concernant la situation pécu- 
niaire des intéressés, nous sommes bien d'accord qu'il convient 
de ne créer aucun privilège à cet égard et c'est précisément 
pourquoi nous avons fait porter la subvention aux aéroclubs de 
%) millions à 120 millions de francs. 

Jusqu'à présent, il était a go à un jeune homme n'aysnt 
pas une fortune suffisante de s'entrainer sur les appareils de 
nos aéroclubs, puisqu'il n'y avait aucune contre-partie, 

Nous proposons donc la meilleure solution qui se présente et 
je demande à l’Assemblée d'attendre les leçons de l'expérience 
de l'année qui va s'écouler pour que nous puissions Juger la 
valeur du système. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, je voudrais 
bien vous aider dans votre tâche jusqu'au bout, Mais, sur ee 
problème particulier, la commission des moyens de communi- 
cation ne peut pas vous suivre. 

D'abord, l'année dernière, nous avions obtenu de celui qui est 
aujourd'hui président du conseil des promesses beauconp plus 
sérieuses que cette subvention de 100 millions de francs. 

La formule — que vous proposez — des aéroclubs agréés est 
une formule d'état de misère ; car il est tout de même extraor- 
dinaire qu'après le développement aérien que le monde connaît 
et subit, nous soyons, sep! ans après la fin des hostilités, obli- 
gés de revenir en arrière et d'avoir moins d'aéroclubs que 
nous n'en avions avant les hostilités, C'est une régression et 
c'est sans doute aussi un nouvel effet de la stabilisation du 
budget. 

Nous ne pouvons être d'accord sur la formule des aéro- 
clubs agréés, Nous voudrions, au contraire, que de nouveaux 
aéroclubs naissent et que, de plus en plus, se répandent l'idéal 
de l’air dans le pays. 

Certes, je comprends les efforts que vous avez dû faire auprès 
du très vigilant secrétaire d'Etat au budget pour obtenir une 
subvention. 


M. le ministre des travaux publics. 1! m'a d'ailleurs aidé. 


M. le rapporteur pour avis. Nous considérons cependant 
qu'une subvention présente un caractère arbitraire. 

Si vous ne pouvez pas accorder une détaxe de l'essence, il 

est une autre formule qne la commission de la production 
industrielle unanime avait proposée: l'allocation cheval-heure 
qui offre deux intérêts. 
Elle permet, d’une part, de servir directement celui qui uti- 
lise l'appareil, en fonction de Ja puissance de son moteur et 
du temps qu'il vole: d'autre part elle constitue un facteur de 
sécurité important. Les présidents d'aéroclubs qui doivent assu- 
rer les revisions de leur matériel à des stades différents, revi- 
sions coûteuses, ont tendance à ne pas inscrire le nombre 
exact d'heures de vol effectuées par les appareils. Ils créent 
ainsi un risque pour la sécurité de ceux qui les utilisent. 

Si l'allocation cheval-heure est instituée ils seront pris entre 
la dépense à faire lorsque le nombre fatidique d'heures sera 
accompli et l'avantage d’avoir accompli ces heures de vol en 
touchant une allocation qui viendra en défalcation du prix de 
l'essence. Nous aurons ainsi la certitude que les revisions seront 





opérées en temps normal et que la sécurité des pilotes sera 
ü“>surce. 


M. Edouard Corniglion-Molinier, 0 est ui bon couliole 


M, le rapporteur pour avis. =! malcré tout, vous me dites 
qu'on ne peut pas créer l'allocation cheval-heure qui consti- 
tuerail une aide, étant donné les taxes trop lourdes sur l'es. 
sence qui mettent l'heure de vol hors de portée de bien des 
bourses — pratiquement de toutes les bourses aujourd'hui — 
par e qu'il n'y \ pas assez le matériel, pourœuu le rever! <e 
nous pas à de saines conceptions de développement de la petite 
aviation, et aux primes d'achat qui existent avant la guerre ? 

Vous ne pouvez pas espérer développer l'aviation civile en 
France si vous ne déx loppez pas la petite aviation, et les pro- 
positions que vous nous faites aujourd'hui concernant les acro- 
clubs agréés et une subvention de 100 millions de franes, dont 
ou ne Sait encore comment elle sera répartie, ne sont qu'une 
formule de régression. Ur, nous vous & ipphi ns de npre lre 
que les intérêts de l'économie et de la sécurité françaises résis 
dent dans le développement de ses ailes 


Monsieur le ministre, je comprends très bien qu'au) 
veus êtes pris entre le ministre des finances qui veut 
l'équilibre du budget et votre brillante intelligence qui vous 
faik entrevoir le développement de l'aviation. 

Je vous demande instamment, ainsi que je l'ai fait l'année 
dernière à M. Pinav, de repenser le probéme, de retourner 
voir M, le pres lent du conseil jui à fait des promesses Consi- 
gnées au Journal officiel et de lui demander la réponse À la 
lettre qu'il s'était adressée à lui-même. 

Peut-être demain pourriez-vous ainsi accorder une aide'à In 
petite aviation par l'octroi de primes d'achat qui vons permet- 
tra de développer une industrie, et par l'attribution d'une allo- 
cation cheval-heure qui vous permettra de développer Je vol 
dans les petits aéroclubs, 

Par ailleurs, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, je vous 
signale que si la détaxe de l'essence, réaliste d'une autre 
manière, par le jeu de cette allocation, a pour conséquence 
une perte de recette pour votre budget, d'une somme de 
100 à 150 millions de frac: 

M. le secrétaire d'Etat au budget. 200 millions de francs, 

M. le rapporteur pour avis. il en ré<ultera automatique- 
ment un développement d'activité commercial, industriel, arti- 
sanal qui, demain, avec toute la science et les moyens dont 
vons disposez, vous permettront de récupérer trés largement 
ces A) millions grâce aux taxes de toute nature, Ainsi, au 
lieu de perdre °00 millions, vous ferez encore un petit béné- 
lice et vous servirez hien, comme vous l'avez toujours fait, 
monsieur le secrétaire d'Etzt au budget, la cause dés ailes fran. 
Çaises, 

M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat au 
budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je suis per-onnellement 
opposé à la détaxe de l'essence, 

Avant la guerre, depuis 1929 — j'étais président d'un aero- 
club — nous avions une aviation privée tres active et 1! n'exise 
tait pas de délixe sur l'essence, 


M. Edouard Corniglion-Molinier, L'esence était moins chtre. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. [lle était proportionnelle 
ment, à peu près, au même prix qu'aujourd'hui, eroyez-le 

Mais nous avions les primes d'achat Gont vous avez parlé, 
monsieur Moynel; nous avions aussi les primes d'entretien. 
Mais les primes d'achat étaient basées sur de petits appareils: 
le Potez 60, le Caudron-Luciole 43 et 5$. Aujourd'hui, on s'est 
lancé sur le Stamp, qui #st beaucoup plus coûteux et qui con 
sornme davantage d'essence. 

Si, au lendemain de la libération, l'aviation privée en était 
estée aux moyens que nous avons maintenant et qui, pour les 
aéroclubs, sont suffisants pour les baptêmes de l'air, les tours 
de piste, pour donner le sens de l'air à tous les jeunes gens 
qui veulent faire de l'aviation, je crois que cela reviendrait 
moins cher. Mais on en e<t resté à Ja formule du Stamp dont 
le moteur est plus puissant. 


M. René Lamps. Il n'y en à pas d'autre. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. et dont la consomma- 


tion d'essence est plus onétreuse, 

Comme president d'aéroclub, je sais très bien que l'heure 
de vol est hors de portée de presque toutes les bourses: vous 
l'avez signalé, monsieur M ynet. Mon collègue et ami M. Morice 
m'a demandé de Jui donner, en ma qualité de vieux prati- 
cien de Faviation privée, des renseignements sur Ja Even 


d'utiliser ces premiers 1% millions de francs qui viennent 
d'être accordés en plus des 20 millions qui avaient été attribués 
à la suite du vote des amendements de M, Couston et de 
M. Guesdon, 

Un pas est déjà fait et j'espère que nous pourrons en faire 
un plus grand. 
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Mais je ne suis pas partisan de la détaxe de l'essence pour 
des raisons que je ne veux pas développer ici. 

D'ailleurs, je ne suis pas partisan de toutes les détaxes sur 
l'essence que l'on consent en faveur de diverses activités du 
pays. Je préfère qu'un avantage soit accordé sous une autre 
lorme, et d'une importance égale. J'ai parlé tout à l'heure 
de 200 millions de francs. Ce chiffre est mème dépassé, 

Ce n'est pas par la détaxe de l'essence qu'on doit aider 
l'aviation, c'est par des primes de rendement, calculées par 
heure de vol, par cheval-heure comme vous l'avez proposé, 
monsieur Moynet, en limitant ces primes à une puissance déter- 
minée de cent ou cent vingi chevaux, de manière à aider ceux 
qui volent sur les avions les moins onéreux. 

M. le président. La parce est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. 11 m'e-t assez pénible, monsieur 
le secrétare d'Etat au budget, d'enregistrer votre réponse, 
d'autant que je connais votre attachement à cette activité parti- 
culivre et je sais quel déchirement cette situation doit provoquer 
en vous, 

Mais, monsieur le ministre des travaux publies, si M. Moreau 
parle d'avions d'une puissance de cent vingt chevaux, j'ai oui 
dre que des concours sont ouverts pour des appareils de 
soixante-quinze chevaux. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mais il faut les construire 
en serie, 

M. le rapporteur pour avis. Nous avons voté des crédits à 
ce sujet et nous aimerions bien voir ces avions. 

En tout cas, monsieur le ministre, je vous demande de bien 
vouloir porter votre attenton d'une facon particulière sur le 
développement de ces appareils de soixante-quinze chevaux. 
M. le secrétaire d'Etat au budget pourra alors nous accorder 
l'allocation cheval-heure que nous avons demandée et que, 
par commodité, nous avons appelée « détaxe de l'essence ». 

Monsieur le ministre, l'aviation civile représente une partie 
importante de votre budget. 11 convient que vous y prêtiez toute 
votre attention et j'espère que, l'année prochaine, vous pourrez 
nous présenter des ee tions plus concrètes et plus équili- 
brées qu'une simple subvention. 


M. le président. La parole est à M. Dassault, 


M. Marcel Dassault. Monsieur le ministre, pour résoudre ce 
problème de la détaxe de :’essence et pour que l'aviation civile 
et de tourisme reviennent À des prix moindres, il serait peut- 
être possible de demander à vos services d'étudier un moteur 
d'avion-école à huile lourde. 

De cette façon, il n'y aurait plus à envisager de détaxe sur 
l'essence, 

M. le rapporteur pour avis. Mais :! faudrait prévoir une détaxe 
sur l'huile, (Sourires.) 


M. Marcel Dassault. les moteurs utilisant le même combus- 
tible que les camions, l'heure de vol reviendrait probablement 
moins cher, 

Ce n'est pas une solution immédiate, mais elle peul, pour 
l'avenir, entrainer une économie. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
pubiics, 


M. le ministre des travaux publics. Sur ce po:nt important, 
je veux encore dire quelques mots. k 

Je suis disposé à procéder à toutes les études qu'on jugera 
utiles pour permettre à 1.0s aéroclubs de vivre, mais je de- 
mande à l'Assemblée de constater que, cette année, nous faisons 
un effort, Nous ajoutons 100 millions de francs aux crédits 
destinés aux aéroclubs. 

Répondant à M. le rapporteur pour avis, j'indique que c'est 
avec les présidents de clubs que nous étudierons la meilleure 
formule d'utilisation de ces 100 millions de francs, de façon 
qu'ils constituent une aide effective. 

J'ajoute que, malgré la difficulté des er présents, nous 
avons inserit au budget de reconstruction et d'équipement quel- 
ques primes d'achat pour les avions, répondant ainsi au désir 
qui vient d'être exprimé. Nous avons pu obtenir, grâce à Ja 
compétence en ce domaine aéronautique de M. le ministre du 
budget, un concours qui est précieux, un appoint supplémen- 
taire. 

Je demande À l’Assemblée de ne pas nous en pénaliser et de 
vousser l'amendement qui a été présenté, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dufour. 
M. André Dufour. Je demande le serutin. 
M. 
| 


te président. Je suis saisi d'une demande de scrulin. 
scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président, Personne ne demande plus à voler? 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes } 





M. le président. MM. les secrétaires m'infæment qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

Il 4 y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

Je propose à l'Assemblée de réserver, en conséquence, la 
chapitre 34-72 et de poursuivre le débat. (Assentiment.) 

Je donne lecture du chapitre 34-91: 

« Chap. 34-91, — Loyers et indemnités de réquisition, 95 mi! 
lions de francs. 

Je mets aux voix le chapitre 31-91. 

(Le chapitre 34-91, mis aux voir, est adopté ) 

« Chap. 34-92. — Achat et entretien de matériel automobile, 
319.512.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap. 31-93. — Remboursements à diverses administration:, 
736.924.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-M. — Loyers et indemnités de réquisition. — Paye- 
ments pour le compte d'autres départements ministériels. » — 
(Mérmoire.) 

« Chap. 35-95, — Personnel militaire. — Remboursement de 
frais, 21.280.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 95-61: 


ü* parle. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 35-61. — Bases aériennes. — Travaux d'entretien des 
immeubles et des bases aériennes, 1.051.032.000 francs. » 

M. Maurice Lenormand a déposé un amendement qui tend à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
vitre. 

La parole est à M. Maurice Lenormand. 

M. Maurice Lenormand. Au cours de la précédente séance 
consacrée à la discussion du budget de l'aviation c.vile, M. Moy- 
net a déposé un amendement pour souligner la nécessité de 
sauvegarder l'infrastructure dans les territoires d'outre-mer. 

L'amendement que j'ai déposé a le même objet. 

La France possède dans le Pac:'fique Sud deux aérodromes: 
celui de la Tontouta en Nouvelle-Calédonie et celui de Lora- 
bora dans les Etablissements francais de l'Océanie, 

Or, depuis quatre ans, la piste de la Tontouta est devenue 
impraticable pour les avions transocéaniques et les avions des 
lignes étrangères qui atterrissaient en Nouvelle-Calédenie ont 
abandonné l'aérodrome. La piste actuelle ne permet pas, 
notamment, l'atterrissage des appareils à deux ponts. 

Chaque mois, une liaison est établie avec la France par l'in- 
termédiaire du D. C. 4 d'Air France. 

Pour l'instant, donc, les sommes inscrites au budget permet- 
tent simplement l’entrelien des immeubles et des services de la 
base. Chaqu: année, depuis quatre ans, des sommes d argent 
sont donc dépensées sans que l'aérodrome lu:-même puisse 
ttre utilisé, aucun avion n'atterrissant sr la piste. 

IL serait donc souhaitable que nous puissions, grâce à un 
crédit plus important, assurer la réfection de la p'ste afin que 
la Panamerican Airways et les autres compagnies aériennes, 
dont la compagnie Ax France, puissent à nouveau eflec'uer des 
atterrissages et reprendre l’escale de Nouméa, sur la ligne 
Sidney-Honolulu-San Francisco. 

La réfection de cette piste présenterait un intérêt pour ia 
Egne d'Air France dont les dirigeants sont en pourparlers en 
vue d'atterrissages à Sidney. ce qui les obligera à metke en ser- 
vice des avions plus importants, Il sera donc nécessaire à Air 
France de disposer, à la Tontouta, d'une piste qui lui offre la 
sécurité nécessaire à ses atterrissages. 

De plus, l'année prochaine, se dérouleront en Xouvelle- 
Calédonie les fêtes du centenaire. 

Il serait vraiment souhaitab'e qu'à cette occasion les étran- 
gers qui viendront visiter notre île, notamment les citoyens 
des Etats-Unis et des autres Days voisins, puissent atlerrie à la 
Tontouta. 

IL faut que toutes les grandes lignes aériennes que nous 
avions il y a quatre ou cinq ans puissent reprendre leur acti- 
vité. 

C'est dans ce sens que j'ai déposé ma demande de réduction 
indicative de 1.000 francs et afin d'obtenir de M. le ministre de 
l'aviation civile l'assurance que les cœédits nécessaires à la 
réfection de la piste de la Tontouta seront prévus. (Apylaudis- 
sements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. | est prévu, ea effet, 
dans le projet, l'aménagement d'un aérodrome à Magenta. 

L'ordre des dépenses est d’ailleurs de 2 milliards de francs. 

En attendant que nous puissions inscrire ce projet dans un 
grand programme d'outre-mer, nous avons consacré des crédits 
À l'entretien de Tontouta et la compagnie Air Franee nous 
signale qu'on atterrit actuellement sur ce terrain, des travaux 
de réfection ayant été entrepris. 
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M. le président. La parole est à M. Maurice Lenorman 1. 
Maurice Lenormand. Monsieur le ministre, permette:-moi 
d'ajouter quelques précisions. ds 

L'aménagement de Magenta, vous l'avez d't vous-même, est 
compris dans un programme à longue échéance, L'aéiodrome 
ne sera achevé que dans Six ou sept ans. | 

NL y a déjà quatre ans que nous n'avons pas de ligne aérienne 
transocéanique en Nouvelle-Calédonie. Pour l'instant, nous 
n'avons qu'une fois ar mo:s les DC-5 d'Air France, 

J'ajoute que si Air Fran “e obtient l'escile de Sidney, elle 
devra mettre en ligne d’autres avions que des DC-4, si elle veut 
soutenir la conewrence internationale. 

Par ailleurs, la Panamerican Airways s'est engagée à repren- 
dre l'escale de Nouméa si la réfection de la piste permettait à 
ses deux-ponts d'atterrir. 

ll serait donc intéressant de ceprendre ceïte activité aérienne 

Du reste, les avions étrangers acquittent des droits, ce qui 
assure une rentrée de fonds. 


M. le président. La parole e<t à M. le rapporteur pour avis. 

NH. pour avis, Je suis persuadé que M. le ministre 
des travaux publics e<t convaincu de l'immense importance du 
déveluppement de nos possibilités aériennes pour la sauve- 
garde de notre Union française. 

La commission remercie, par ailleurs, M. Lenormond d'avoir 
bien voulu souligner l'importance de ce peobième. 


M, le président. Mons cour Lenormand, maintenez-vous votre 
amerdement ? 

M, Maurice Lenormand. Je le relire. 

Je voulais simplement avoir l'assurance que quelque chose 
serait fait. 

HW. le ministre dés travaux publics. J'ai dil que nous avions 
aménagé l'aérodrome de Tontouta. 

Le jour où des Constellation seront en service sur ces jignes, 
nous y apporterons les moditications nécessaires. 

M. le président. L'amendement de M. Lenormand est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 35-61 au chiffre ce 1.051.032.000 
francs. 

(Le chapitre 35-61, mis aux voir, cest adopté.) 

« Chap. 35-62. — Bases aériennes, — Travaux d'entelien des 
immeubles et des bases aériennes. — Travaux effectués pour le 
compte d'autres départements ministériels. » — (Mémoire.) 


7° parlie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 27-91. — Frais de justice et réparations civiles, 
25.500.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 37-92, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. » — Mémoire.) 


&e partie. — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs. 

« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (moyens des services, » — (Mémoire.) 

« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services), » — (Mémoire.) 

M. le président. Nous avons terminé l'élat À, le chapitre 
n° 34-72 étant toutefois réservé jusqu'à Ja proclamation du 
résu.tat du scrutin soum:s à vérification sur l'amendement de 
M. Dufour. 


Nous arrivons à l'état B. 
ETAT B 
Je donne lecture du chapitre 43-91: 
TirRe IV, — Interventions publiques. 
3° partie. — Action éducalive et culturelle. 
« Chap. 43-91. — Subventions diverses, 227.2S5.000 francs. » 
Je mets aux voix le chapitre 43-M. 
(Le chapitre 43-M, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président, Nous abordons le chapitre n° 45-21: 


5° partie, — Action économique 
Subventions aux entreprises d'intérél national. 


.« Chap. 45-21. — Navigation et transport aériens. — Subven- 
lions pour la couverture du déficit des lignes aériennes d’in- 
térêt général exploitées par la Compagnie Air-France et des 
lignes locales desservant les F'ablissements francais d'Octa- 
nie, 1.734 millions de francs. » 

La parole est à M. Bergasse, inscrit sur ce chapitre, 
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M. Henri Bergasse, Je voudrais vous rendre attentif, mon- 
sieur le ministre, à l'empoi des crédits que Vuus nous deman- 
dez pour ja societé Air Fra 
Vous avez dérmandé pour celle société une s ihvention de 


L'imiliard 33% mil s de francs 

Certes, nous he sutuimes pus les adversaires de l'aviation 
marchande, Nous crovons méme à sa nécessité et, si nous en 
doution<, le simple fait de représenter une vil 
de connaitre les haisons qui unissent la métropole et l'Afrique 
noire aurait vile fuit de nous en persuader, 

Voici quelques chifires, 

Avant la gueme, S navires de 6.000 places offraient, pour 
l'Afrique noire, SOtXN) places par an. 


Actuellement, il m'y à que Gü navires de 4.000 places et 
D3.(NN) places par an, 
IL y à donc une réduction considérable du ‘rafic maritime 


lissagers, malgré un abai<ecment du prix des places, lequel est 
l ( l 


actuellement à peine au coefficent 13 où 14 par rapport à 
l'avant-guerre. 

En contre-partie, le trafic aérien a considérablement aug- 
menté. En 1953, on prévoit qu'il sera, entre la France et 
l'Afrique noire, de 166.0k) passagers dont la moitié sur les 


lignes d'Air France. 
L'existence de ces deux modes de trafic: trafie maritime et 
trafic aérien, nécessite tout naturellement l'établissement d'une 


liaison air-mer. Et c'est ma première demande, 


Une deuxième considération concerne 1e matériel d'Air 
France, 

Air France à un parce aéricn important, Je n'en méconnais 
pas Ja nécessité, M. Moynet la rappelait tout à l'heure, Ce pare 
comporte 106 appareils, si nes renscignements sont exacts, dont 


23 Constellation, 15 D.C.5, 533 D.C4., 23 Languedoc. 

On prévoit encore un accroissement de ce matériel puis- 
qu'en 1535-1954 celle socicté disposera de 10 Supercoustellaon 
à 600 muillions p.èce, 12 Vickers-Viscount, 3 Comet, 12 Bréguet 
deux ponts, qui, comme l'indique le rapport, sont pratique- 
iment payés par l'Etat à raison de 40 p. 10, 

Je ne désapprouve pas le principe de ces achats. Il est natu- 
rel que, sur le plan de la concurrence in‘ernationale, on mette 
Air France en état de lutter avec les compagnies étrangères, 
mais je tiens à faire remarquer tout de suite que c'est une 
lutte très dure et qu'Air France s'en rend parfaitement compte, 

A l'heure actuelle, sa ligne transatlantique est en délicit et 
elle est très menacée pur ja l'anameérican Airways, la Trans 
world Air Line, ele., compagnies américaines et autres dotées 
de moyens puissants, 

Ne voyez donc pas dans mon intervention une invitation à 
arrêter les achats. IL est normal d'acheter des avions nou- 
veaux, Imais lorsqu'on achèle des avions nouveaux, il faut évi- 
demment se débarrasser des anciens et ne pas accaparer, en les 
gardant, tous les avions disponibles, Or, ce n'est pas du tout 
ce que fait Air France. 

A l'heure actucile, ceft: société, pour rattraper le déficit 
de sa ligne transatlantique, mène la concurrence, sur les lignes 
d'Union française, à des compagnies privées. 

Ce serait très juste si, éelon la loi de la concurrence nor- 
Male, Air France était elle-méme une société commerciale ordi- 
naire, Imais celie concurrence devient injuste et déloyale lors- 
qu'on demande aux contribuables français de prendre en 
charge son déficit. 

Il semble, en effet, que ben loin de se livrer à une concur- 
rence normale contre les sociélés privées, c'est avec une espèce 
de sadisme qu'Air France essuie, sur toutes les Egnes d'Union 
française, d'éliminer les compagnies privées avec l'aide de 
l'Etat. 

On à assisté à des spectacies curieux. 

A peine la compagnie Air France a-t-elle su que, sur une 
ligne Casablanca-Geneve, une compagme privée lainçait ses 
avions, qu'elle décidait immédiatement d'exploiter la même 
ligne avec des courriers de formule transatlantique manifes- 
tement démesurés sur un pareil parcours, C'est, en effet, des 
avions Consteïlation qu'eic mit ea ligne pour étouffer les com. 
pagnies privées, méèlne si ces avions n'ont à satisfaire aucun 
tralic. Ainsi, et c'est ridicule, des Constellation de 50 tonnes, 
dont le décollage et l'a'lerrissage coûtent en moyenne 
15.000 francs, mème davantage, n'hésitent pas à faire escale 
à Lyon, pour un parcours final de 110 kilomètres entre Lyon et 
Geneve, 

Voilà qui est sans mesure e! n'a d'autre hut que de gêner 

les compagnies françaises concurrentes, et à n'importe quel 
prix. 
Dans Je domaine des matériels, il en est de même: dès qu'une 
compañie privée achète % Comet, immédiatement la compa- 
gnie Air France achète également 3 Comet, ce qui n'aurait 
aucur inconvénient si ce n'élait le coutribuable français qui 
fuisait les frais. 
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La compagnie Air France a pris des participations et sou- 
tient d'autres sociétés comme la société Air Atlas et Ja société 
Air-Fransports qui sont déticitaires. Ce serait son droit si eile 
élait seule en cause, mais c'est intolérable lorsque vous nous 
demandez 1.735 miliions de subvention pour combler son défi- 
cn. 

Je sais toutefois qu'il y à des déficits normaux, je le com- 
prends, je ne suis pas déraisonnable, M. Maurice Lenormand 
vient de parier des lignes d'Océanie qui sont déficitaires. Ce 
sont des lignes à grande dépense et sans trop de passagers. 
Je comprends que celles-là soient subventionntes. Mais faire 
circuler des avions à vide sur des lignes déjà desservies, pour 
le simple plaisir de faire de la concurrence et d'étoufler les 
compagnies adverses à l'aide de movens supérieurs, c'est là 
que commence : injusliree, 

C'est malheureusement la politi 
en ce moment. 

On disait hier que des ententes se nouent sur le terrain 
international; on a parlé — c'était M. Moynet, je œois, qui 
tenait ce propos — du secteur de l'Atlantique Sud, disant qu'il 
fallait Ilnisser la place aux Hollandais. I est malheureux de 
penser que si l'on ;ait place aux Hollandais sur des lignes inter- 
nationales, on n'en laisse pas aux Français sur les lignes fran- 
Çs sr», 

lout se passe comme si on avait une volonté déterminte 
d'éliminer la concurrence privée au profit de ce qui devient 
praliquement une sorte de monopo'e d'Elat. 

Il y a là quelque chose d'injuste et qui n'est pas normal. 

La partie n'est pas égale lorsque vous opposez à des compa- 
guies qui fonctionnent à leurs risques et périls et qui assu- 
iuent tous les frais de leur exploitation, une autre compagnie 
qui recoit de l'Etat une subvention de 1.735 millions de nes. 
qui bénélicie du monopole des transports à un prix relative- 
ment élevé par fapport au prix international, qui transporte 
tous les fonctionnaires à un prix normal, bénéficie de toules 
les licences et devises nécessaires à l'importation de matériel 
étranger et qui, non seulement recoit une subvention pour 
combler son déficit d'exploitation, mais bénéficie, par dessus le 
marché, des investissements d'Etat sur 1x base de 14 milliards 
pou l'année qui vient, ainsi que je l'ai lu dans le rapport de 
M. Guy La Chambre. 

J'ai le regret de rappeler que les investissements n'ont pas été 

1 » 


que que pratique Air France 






inventis uniquement pour « regonfler es entreprises natio- 
ralisées. Ms doivent encourager la modernisation de toute 
l'industrie du pays et de tout son commerce. 

! LI Li 


On ne voit pas pourquoi une seule société, sous ppélexte que 
l'Etat en est l'unique actionnaire, bénéficierait exclusivement 
en France d'avantages qui devraient être étendus à tous. 

Il y a là quelque chose d'anormal, surtout de la part d'un 
gouvernement qui ne se réclame en rien du dirigisme et d'un 
Iuinistwe qui ne reniera pas, je pense, le libéralisme. 

Au lieu d'encourager les initiatives privées, au leu de les 
subventionner, au lieu de favoriser ia Libre entreprise ainsi 
qu'on l'annonce du haut des tribunes publiques, on encourage, 
au contraire meurrence déloyale qui aboulit pralique- 


Ji LA UN mot le d'Etat. 

Nous avons déjà, dans le domaine des transports l'exemple 
d 1x mi poule Ii IneImME genre, ceun de Ja Société naltiot ale 
des chemins de ter francais, Nous savons, malheureusement, 
ce qui monopoié nous à conte, 

Au) urd'hui, Air-France nous demande 1.700 millions de 
francs. Si, demain, elle est seule, vous pensez bien qu'elle va 
agir exactement comme une société qui a le monopole des 


transports. Elle demandera deux milliards, trois milliards, et 
nous serons ob! ges de cs lui donner. 


J'en ai fini, monsieur le ministre, et je voudrais avoir sur ce 
point quelques éclaircissements de votre part. 

Nous ne contestons pas les services rendus par Air France, 
Lien entendu. Neus savons tout re que cette société fait de bien 
et nous n'avons pas de critique à lui adresser sur la façon dont 
elle exploite ses lignes 

Seulement, nous lui demandons, ronformément à la logique, 
de liquider du matériel ancien quand elle en achète du nou- 
veau 

No ivons malheureusement vu construire, aux frais de 
l'Etat, puisqu Etat a doané quatorze milliards ‘dans ce but, 
des avions Bretagne qu'Air France avait commandés et qu'elle 
devait exploit Finalement, ces avions n'ont pas été achetés 
après même qu'on les ait fait modifier suivant les indications 
de ln vote td 

UM a fallu ensuite que des socittés privées les achètent, Ces 
sociétés ont, d'a urs, avec ces appareils, transporté des 
dizaines de milliers » passagers. 

Par mséquent, qu'Air France liquide ce matériel ancien au 
lieu de surcharger et de conserver un parc d'appareils exces- 


sil t tation ! Le 
si P IF SOI CXPMONEAUION FOTHIAarC, 








En outre, il faut qu'elle cesse de participer à des compagnies 
déficitaires qu'elle prend en charge et dont elle paye le déficit 
avec l'argent des contribuables 

li faudra enfin abolir ses privilèges sur les lignes au moins 
concurrentielles, celles de l'Union française, sur lesquelles elle 
devrait lutter à armes égales avec les compagmes privées. 

Pour en finir, et pour obtenir, monsieur le ministre, une con- 
currence libre et égale, je ne vois pas poufquoi on n'agirail 
pas vis-à-vis des transports aérièns comme on l'a fait si heu- 
reusement en matière de transports maritimes: où qne l'on 
laisse la liberté à tout le monde et que l'on fasse un sort égal 
À toutes les compagnies, ou bien alors que l'on s'entende pour 
des accords de tarifs ou autres comme on le fait pour les com- 
pagnies de navigation. 

Nous avons, monsieur le ministre, un statut de la marine 
marchande, Il est essentiel — comme on le disait hier — que 
nous avons un statut de l'aviation marchande. C'est ce statut 
rapide que nous attendons. 


M. le président. La parole est À M. Reeb. 


M. Henri-Eugène Reeh. Je désire simp'ement montrer à 
M. Bergasse à quel point le libéralisme du ministre de l'air est 
complété par celui du ministre de la marine marchande, 

La Cour des comptes nous signale un cas très différent de 
ceux que vous avez cités, C'est le cas d'une société nationale 
— la Compagnie générale transatlantique — qui a financé ure 
société d'aviation privée, Air-Transport, pour concurrencer la 
société nationu:e Air France. 

M. René Moatti. C'e<t tout aussi répréhensible! 


_M. Henri-Eugène Reeb. Vous \ovez jusqu où va le libéraiisme, 
Nous sommes libéraux jusque dans les ministères ! 


M. le présicent. M. Moalli à déposé deux amendements au 
chapitre 43-21. 

Le premier tend à compléter le libellé de ce chapitre par la 
phrase suivante : 

« ...à l'exclusion des lignes internationales sur lesquelles 
Air France se trouve en concurrence avec une compagnie pri- 
vée française et à l'exclusion des lignes métropolitaines et de 
l'Union française ». 

Le second tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 43-21. 

La parole est à M. Moatti. 


M. Fené Moatti. Je pense que le vrai débat sur Air France, 
sur les rapports entre Air France et les compagnies privées et 
sur l'obligation pour le Gouvernement d'imposer des directives 
à la compaguie Air France, s'instituera lorsque viendra entin 
en discussion le statut de l'aviation marchande, mais comme 
ce ne sera pas demain, je crois que nous aurons quand mème 
une ébauche de débat lorsque viendront en discussion les cré- 
dits d'investissements, Nous ouvrirons alors le dossier d'Air 
France et nous verrons si, en France, la compagnie Air France 
jouit d'un véritable monopole ou si elle doit partager les avan- 
tages de l'Etat avec les autres compagnies privées d'aviation. 

Pour aujourd'hui, monsieur le ministre, je veux me barner 
à défendre mon premier amendement qui tend à faire préciser 
très exactement un accord intervenu Flan dernier à pareille 
époque entre votre prédécesseur et l’Assemblée nationale. 

A ce moment-là, j'avais rappelé que l'article 12 de la loi du 
16 juin 1948 qui mstilue la compagnie Air France était ainsi 
Conçu : 

« La compagnie nationsle Air France doit couvrir par ses res- 
sources prupres l'ensemble de ses dépenses d'exploitation, l'in- 
térêt et l'amortissement des emprunts, l'amortissement du 
matériel et des installations et les provisions à constituer pour 
couvrir les risques de tout ordre. 

« Toutefois, pour tenir compte des obligations particulières 
qui lui seraient imposées dans l'intérêt général, l'Etat ou les 
cotlectivités publiques de la métropole ou celles de la France 
d'outre-mer peuvent jui allouer des subventions dont le mon- 
tant, les conditions d'attribution et le contrôle de l'utilisation 
sont déterminées par des conventions passées avec elle à cet 
effet, » 

Votre prédécesseur, monsieur le ministre des travaux publics, 
avait eu l'élégance de reconnaitre que la situation juridique de 
la compagnie Air France pouvait être contestée, car, à l'époque 
où nous parlions de l’ancien budget, il n’y avait pas de conven- 
tion valable entre l'Etat et la compagnie Air France et l’on fai- 
cait discuter et voter le Parlement sur une subvention qui, 
manifestement, était illégale, en l'absence d'une convention, 

J'appelle alors à nouveau votre attention personnelle sur ce 
membre de phrase de l'article 12: la subvention ne doit exis- 
ter que dans la mesure où l’on doit tenir compte « des abliga- 
tions particulières qui seraient imposées à la compagnie Air 
France dans l'intérêt général par l'Etat... ». 

Nous avions établi un accord avec M. Pinay, aux termes 
duquel il avait été entendu que l'on n'aurait jamais le droit de 
parler de subvention globale, que la comptabilité de la compa- 
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gnie Air France étant tenue ligne par ligne, on allait établir 
une discrimination très nette entre les lignes pour lesquelles, 
s'agissant de lignes d'intérêt général dont l'exploitation était 
imposée par l'Etat, il y aurait une subvention sous la forme 
d'une garantie minima kilométrique. 

Pas de subvention globale et pas de subvention sur les lignes 
d'exploitation de la métropole et de l'Union française, parce que 
ces lignes, en aucune manière, he sont imposées par l'Elat à la 
compagnie Air France et que, sur ces lignes, il y a des compa- 
gnies privées qui assurent le trafic aussi bien que la compa- 
gnie Air France, el saus Subvention d'aucune sorte. 

Enfin, il avait été entendu que sur toutes les lignes jirterna- 
tionales où la compagaie Air France se trouverait en concur- 
rence direcle avec une compagnie privée française qui ne sol- 
Jiciterait pas de subvention de l'Elat, il n'y aurait aucune rai- 
son d'en donner une à Air France. 

En résumé, pas de subvention globale, pas de subvention 
sur les lignes métropoiilaines ou de l'Union française, pas de 
subvention pour les lignes internationales en cas de £oneur- 
rence d'Air France avec une compagnie privée française ne 
demandant aueure subvealion. 

M. Pinay nous avait dt alors: Retirez vos amendements, je 
prends l'engagement de déposer avant le 1 mars 1932 la nou- 
velle convention de l'Etat avec Ja compagnie Air France, qui 
tiendra compte de tous les désirs de l'Assemblée nationa'e. 

Comme j'étais à ce mement-là un parlementaire bien jeune 
croyant aux promesses des ministres, j'ai retiré mes amen- 
derment<, 


M. Henri-Eugène Reeb. la jeunesse passe vite ! 


M. René Moatti. Je ne le ferai pas aujourd'hui, quelles que 
soient vos promesses, 

J'ai donc, à ce moment-là, retiré mes amendement<, confiant 
dans la promesse faite par le ministre que la convention serait 
signée avant le 1% mars 1052, 

Me tournant aujourd'hui vers vous, monsieur le ministre, je 
vous demande: Qu'avez-vous fait des promesses de votre pré- 
décesseur ? Où est la convention avec la compagnie nationa'e 
Air France qui doit tenir compte de la volonté de l'Assemblée 
nationale ? 

J'ai donc rédigé un lihellé différent du chapitre 43-21, 

Il est entendu que la subvention subsistera. 11 est évident que 
Je montant ne peut pas dès à présent en être fixé puisque 
l'on ne connaît pas aujourd'hui le déficit de l'exploitation de 
certaines lignes. Maïs en aucun cas Ja subvention ne pourra 
s'appliquer à des lignes internationales sur lesquelles Air 
France se trouve en concurrence avec une compagnie privée 
française. En aucun cas, le déficit d'exploitation des lignes 
métropolitaines ou de l'Union française ne pourra donner lieu 
à subvention. 

Tel est le sens de l'addition que je propose, par voie d'amen- 
dement, au libelié du chapitre 45-21. 

Lorsque l’Assemblée nationale aura voté ce libellé nouveau, 
les contrè'eurs chargés d'examiner la comptabilité d'Air France, 
dont on nous dit qu'elle est établie ligne par ligne, pourront 
tenir compte de la volonié manifestée par l'Assemblée. 

J'en arrive à aéfendre par là même, monsieur le ministre, 
mon deuxième amendemen', car il se rattache très étroitement 
au premier. 

JL y à eu une autre promesse de votre prédécesseur. 

Votre prédécesseur avait fait des déclarations solennelles de- 
vant un comité qu'on appelait le « comité supérieur de l'avia- 
tion marchande », qu'il avait réuni dans la journée même où 
nous discutions le budget. N avait dit: Je ferai un statut qui 
fixera très exactement les droits de la compagnie Air France 

ui a tendance à empiéter sur le terrain du voisin, les droits 
e3 compagnies privées et aussi les obligations de chacun. En 
attendant que ce projet de statut soit établi et discuté par les 
commissions compétentes de l’Assemblée, puis mis en discus- 
sion devant cette dernière, des règles seront établies pour la 
période transitoire. afin qu'en aucun cas l'un ait à souffrir des 
empiètements de l’autre. 

Alors, je livre à votré méditation ce que M. Bergasse vous 
disait tout à l'heure. 

Si, demain, un statut de l'aviation marchande doit définir 
très exactement les rapports entre la compagnie Air France et 

s compagnies privées, la compagnie Air France n’a pas le 

droit, en attendant, d'ouvrir des lignes nouvelles pour elle, 
et qui concurrencent celles notamment sur lesquelles une com- 
Pagnie privée assure depuis quatre ans et sans subvention 
d'aucune sorte un service parfaitement régulier. 

la compagnie Air France, qui sait très bien que votre statut 
de l'aviation marchande va consolider les positions acquises, 
se dit que si elle réussit, avant le vote de ce statut, à étendre 
davantage son emprise su: certaines lignes, elle se trouvera 
dans une situation encore plus favorable qu'aujourd'hui. 

La compagnie Air France a donc ouvert la ligne Francfort— 

Genève—Lyon—Alger et Ja ligne Francfort—Genève—Lyon— 


Casablanca. Elle porte ainsi inutilement préjudice à deux compas 
guies privées parfaitemeui honorables, 


Je demande une réduction indicative de 1.000 francs afin 
que la compagnie At France exécute entin les ordres que 
manifestement, le secrétariat général Jui do: L Lu” 

En effet, nous vivons dans une période où l'on parle souvent 
d'états dans l'Etat, mais je ne connais pas d'exemple plus frape 
pant que celui de la compagnie Air France, Elle n'est pas > 
compagnie d'économie mixle, elle ne répond de ses activités 
devant aucune as<emblée générale d'anvune sorte. € n'a pas 
à proprement parier de conseil d'adm stralion devant jequel 
ses dirigeants seraient responsab#s: ils ne sont 1 iles 
que devant vous et la tutelle que vous exercez « eux ne 
parait pas avoir beaux ‘Hp d'influence sur l ur gestion, PxXcus 
moi de vous le dire avec beau up de bruta je fran- 
chise, 

| 1rsque les dirigean!s de la c mpas Air Fra t 1f Ve 
dront que, dans leurs rapnorts avec les compas s prhives, 
is ont à tenir compte de l'arbitrage constant du ministre des 
travaux publics, compéte-t pour donner des ordres à la come 
pagnie Air France, les rapports entre Air France et les com- 
pagnies privées seront eilleurs, croyez-mo \pplaudisse- 
ments à l'ertrême droite.) 

M. le président. La parie e<t à M. le rapporteur pour avis, 
à qui je rappelle que le temps de parole de la commission est 
Jargeme il cpu sé, 

M. le rapporteur pour avis. Vois Vovez, 1 hers collègue 


les conséquences du mara-me invraisemblabie qui résulte 
querelles des tran<porteurs aériens, qu'il $ 
gnies nationales ou privées 

D'après tous les transporteurs, en parliculier d l'Union 
française, le trafic e<t intense: ils n'ont pas assez de matériel 
pour répondre aux demandes des clients, 

En fait, les uns et les autres ne parlent que de supprimer 
réciproquement les appareils des concurrents 

Les compagnies privées disent: il faut qu'Air France n'ait 
pas trop d'appareils et m'en vende pour duninuer son par 

Air France n'a pas de raison de ne pas tenir Je méme Jan- 
gage à l'égard des compagnies privées, 

La querelle est la même sur le chapitre des subven'ions on 
de l'aide de l'Etat, Toutes les compagnies, qu'elles soient na- 
tionales ou privées, réclament — et souvent à juste Utre 
une aide de l'Etat. 

Si l’on parle de Ja subvention particulière d'Air France, 
compte tenu du fait que cette compagnie ne perçoit plus de 
subventions sur les territoires de l'Union française, où elle et 
en concurrence avec :es Compagnies privées... 


M. Henri Bergasse. Où prenez-vous qu'il nv a pas de sub- 


ventions transposables sur les lignes de L'Union français 


DHARE ut LIEN ES 


M. le rapporteur pour avis. 11 faut être, mon cher collemue, 
un peu plus sérieux €t honnête quand on traite ce probleme, 


M. Henri Bergasse. Je sui: honnête, monsieur Movnet, 


M. le rapporteur pour avis. Vous savez bien, mon cher Rer. 
gasse, que je ne doute pas de votre honnéèleté. 

Mais le rapporteur et les membres de la commission des 
finances ont pu étudier ligne par ligne le biian d'exploitation 
d'Air France et se rendre comple si des subventions partieu- 
lières ont été accordées à Air France dans l'Union francaise 

En tout cas, ie chiffre, pour une exploitation qui est mmdis- 
pensable au renom de Ja France outre Atlantique, est inlinie, 
comparativement aux subventions que d'autres Etats 
dent à leurs compagnies, non pas nationales, mais reconnues: 
la B. O. A. C., pour la Grande-Bretagne; le S. A. S., pour la 
Suède, et telle autre compagnie pour la Suisse, 

l est indéniable que, iorsqu'on se penche sur le problème, 
on constate que la subvention demandée par Air France pour 
effectuer le trafic sur les lignes internationales où celte compa- 
gnie est en concurrence très dure avec des compagnies étran- 
geres, est inférieure aux subventions reçues par lesdites com- 
pagnies concurrentes, 

En outre, est-ce que les compagnies privées n'ont pas reen 
d'aide de l'Etat pour l'exploitation de leurs lignes aériennes ? 

Vous avez parlé, monsieur Bergasse, de l'exploitation des 
Bretagne. Est-ce que les compagnies qui ont utilisé les Bre- 
tagne n'ont pas reçu, par convention avec l'Etat, les moyens 
de les exploiter avec une garantie bénéticiaire ? 

M. René Moatti. Je vous répondrai. 


M. le rapporteur pour avis. |! est tout de môêine invraiseme 
blable, alors que tous les transporteurs, qu'ils soient nationaux 
ou privés, reconnaissent que le nombre des avions est insuf- 
tisants, qu'on puisse assister à cette lutte fratricide ou, lors- 
qu'on parle de concurrence, on ne pense pas à une améliora- 
lon du service, mais au moyen d'empêcher l'autre de vivre. 


aucun - 





M. Henri Bergasse, Nous: n'avons pas demandé de réJuclions, 





LE LES 
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M. le rapporteur pour avis. Il est évident — et c'est sur ce 
point que M. Bergusse à raison — que toutes ces difficultés 
seront réglées par l'intervention d'un slalut. Mais, vous en 
avez encore donné une preuve ce soir, le climat d'entente qui 
devrait exister entre des gens qui sont dans une condiliwn 
économique avantageuse, puisqu'ils ont plus de clients qu'ils 
n'en peuvent salisfaire, est trop échaufflé pour qu'on porte le 
wobléme sur le plan politique du libéralisme ou du dirigisme. 
Pouten vdme'tre que le ministre ait des ordres à donner à la 
compagnie Air France et aux transporteurs privés ? 

M. René Moatti, I! faut qu'il soit l'arbitre, et le problème sera 
régle. 

M. Menri Bergasse, Nous demandons simplement qu'on fasse 
pour l'aviation ++ qu'on à fait pour ses transports Imaritimes. 


4. la rapporteur pour avis. le pense que ce n'est pas à œeltte 
Assemblée qu'il appartient de résoudre la question en ouvrant 
une polémique économique et politique. 

U ne s'agit pas de savoir si les subventions à Air France sont 
trop imporlautes, tunis d'abord de donner les moyens de ‘ra- 
valer à tout ie monde, 

Monsieur le ministre, je crois qu'il y aurait une manière de 
montrer aux transporteurs privés combien leur présence nous 
apparait néressaire, ce serait de les autoriser d'abord à acheter 
les matériels dout ils ont besoin pour assurer l'exploitation 
acrienhte, 

M, René Moatli. Trè< bien! 

M. le rapnorteur pour avis. C'est en organisant une meilleure 
concurrence, en donnant à chacun les moyens de travaiiler que, 
demain, dans le calme de votre cabinet, monsieur le ministre, 
hors de toute passion politique ou économique, vous pourrez 
obtenir hontétement enire les intéressés — que je connais ben 
— un accord dans limtérêt de chacun et surtout de l'aviation 
francaise que je voudrais voir piacer au-dessus des intérêts 
partieuliers,. 


M. le président. !a parole est à M. le sapperteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, la commission avait 
effectué sur ce chapitre un abattement indicatif d'un million 
de francs pour permettre à M. le ministre des travaux publies 
d'exposer la politique du Gouvernement en matière de trans- 
ports aéricus, 

Les préoccupations de la commission font écho à celles qui 
ont été exposées ici par ceux de 108 collègues qui ont pris la 
parole, Par conséquent, je les résumerai très brièvement. 

Quul de l'engagement pris par votre prédécesseur qui, en 
eflet, s'élait cngngé à déposer un projet de convention mou- 
velle avec Air France, avant le 31 mars de l'année dernière ? 

Est-ce que vous vous proposez Ce demander l'inscription 
prochaine à l'ordre du jour des deux Assemblées du projet 
de toi portant statut de l'aviation marchande, que vous avez pris 
l'heureuse initiative de déposer ? 

Dans l'intervalle, entendhe-vuus prendre les précautions à 
quoi vous ont invité les collègues que sont intervenus à ce 
sujet ? 

Il est bien évident que le volume du programme d’'investis- 
sements prévu pour Air France, au cours de ces deux ou trois 
age en anneees, à provoqué certaines appréhensions paripi 
es compagnies privées. 

Il atteint, en etfet, pour les prochains exercices, de 22 À 
24 milliaris de francs, et doit se traduire par la mise en service 
de 57 appareils nouveaux de gros tonnage. 

La commission des finances ne méconnait pas, «nu contraire, 
Ja nécessité, pour Air France, de disposer à tout moment d'un 
matériel compétitif, puisque cetle compagnie est appelée à 
défendre le prestige français sur les lignes internationales, 

Elle estime mn nt que ce développement doit s'accom- 
pagner d'une politique parallèle d'allégement en vieux maté- 
riel dévlassé et que, dans la mesure où il y a accroissement, 
tant que ne sera pas volée la loi portant statut définitif de 
l'aviation marchande, cet accroissement doit seulement être 
fonction de l'augmentation de la demande sur les jiignes actuel- 
lement desservies par la compagnie. 

La commission ne voudrait pas qu'à la faveur des facilités 
financières qui sont, en tant que compagnie nationale, légiti- 
mement accordées à Air France par l'Etat pour moderniser 
son matériei, celle société fasse glisser prématurément des 
avions nécessaires sur les grands intinéraires internationaux 
où le prestige national est en cause, telle la ligne Paris-New- 
York, sur des lignes plus secondaires de l'Union française, 
notamment celles reliant la France à l'Afrique du Nord, et 
cela précisément an moment même où le rapport de son conseil 
d'administration affirme, en toutes lettres, que si son trafie 
ne s'est pas élevé, de 1950 à 1954, dans les mèmes proportions 
que celui des compagnies étrangères, c'est parce qu'elle à 
Inanqué de matériel. 





Si elle manque de matériel sur Paris-New-York, elle doit, 
par priorité, assurer la desserte de cette iigne, et ce n'est 
qu'une fois ce service ee" assuré qu'il peut se produire 
un glissement sur les autres lignes. 

La commission ne voudrait 
servit de son matériel déclassé 
n'exploite pas actuellement et le 
vité des conpagnies privées, ; 

Dans ces conditions, et si ces précautions sont prises, je ne 
crois pas qu'il puisse avoir risque de suréquipement. IL 
n'en existe pas sur le mondial et ce n'est en tout cas pas 
un risque actuel, Pour s’en convaincre, il n'y a qu'à considérer 
les dé'ais de livraison que réclament les constructeurs et qui 
sont exirémement longs, ainsi que les prix de revente du 
matériel d'occasion qui, pour certains appareils, comme le 
D. C. 4, atteignent le double des prix du neuf, 

Ce n'est d'alieurs pas surprenant, car l'accroissement de la 
demande est beaucoup plus rapide que celui de l'offre. Ceci 
provient de la démocratisation du transport aérien par la mise 
en service des classes touristes et des deuxièmes classes. LH est 

robable que le prix du transport aérien ira en s'abaissant 
oujours, tandis que le transport maritime deviendra un luxe 
réservé à quelques-uns. 

I! y a également le fait qu'il existe des pays neufs dont les 
richesses économiques ont été mises récemment en dévelop- 

ment, teis nos territoires d'Afvique: A. O0. F., A. E. F., ou 

a Rhodésie, la Colombie, le Venezuela, où du fait qu'il n'existe 
as et qu'il n’existera sans doute pas de longtemps des voies 
errées, c'est le transport aérien qui est appelé à s'y subs- 
lituer. 

Je ne crois donc pas qu'il y ait des risques de suréquipement. 

L'essentiel, monsieur le ministre, et c'est ce que nous vous 
demandons, c'est que, en attendant ce statut de l'aviation mar- 
chande, vous preniez les précautions nécessaires pour que nous 
ne soyons pas mis devant un fait accompli que nous regrette- 
rions. 

Je wéponds à M. Bergasse qui semble accuser la subvention, 
que, cette année, vous l'avez vu dans mon «+ Le celle-ci 
n'est pas établie d'après des. éléments comparables à ceux du 

récédent exercice. Elle est en diminution d'environ 400 mil- 
ions, et elle à bien été cantonnée sur le réseau d'intérêt géné- 
ral, je m'en suis assuré persauaellement auprès des orga- 
nismes de contrôle. 

M. Menri Bergasse. Je vous remercie, 

-M. le . C'est ainsi que, notamment, les dépenses 
de personnel ont été ventiltes et que, dans le calcul de la sub- 
vention — 1.706 millions — elles n'entrent plus cette année en 
compte que pour 300 millions, alors que, dans le rapport pré- 
senté l’année dernière par notre collègue M. Jean-Moreau, elles 
comptaient pour 650 milions, 

Il n'en est pas moins vrai que tant que l’on n’arrivera pas à 
un projet définitif de convention, on ne pourra détruire cette 
espère de doute et d’appréheusion qui existe dans les esprits, 
la crainte que les subventions données uniquement pour les 
lignes du réseau général ne pénètrent par osmose dans les 
lignes concurrentielles. Seuls la nouvelle convention et le statut 
+ la navigation marchande pourront remédier à cet état de 
choses. 

MN. René Moaîtti. Et, en allemdant, il y a mon amendement, 
monsieur le rapporteur, 

M, le président, M. Midol à déposé nn 1mendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à litre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 45-21. 

La parole est à M. Midol. 

M. kuoien Midot. Mon amendement n'a pas le même sens que 
les précédents. Il tend à appeler l'attention de l’Assemblée 
sur les décisions qu'ente..i prendre la sociéti nationsle Air 
France concernant les centres de revision qu'elle veut suppri- 
mer, sous prétexte de concentration. 

La direction d'Air France a, en effet, avisé son personnel 
qu'elle était sur ;e point de vendre ses installations de Tou- 
louse-Montaudran qui occupent äctuellement 350 personnes, et 
qu'elle ahandonnera ses ateliers d'entretien de Murselle-Mari- 

nane au début de 1953, ateliers qui occupent 385 ouvriers. 

‘autre part, elle vient de imer la quasi totalité de son 

oitation sur l'aéroport du get. 
suis convaincu que cette prétendue concentration n’appor- 
tera pas à cette co mie les résultats escomptés, à moins 
u'el:e ne modifie les conditions des visites de sécurité, ce qui 
diminuerait encore, on le comprendra, les conditions de sécurité 
de vol de ses reiss. 

La compagnie reconnait elle-même puisque, si j'en crois 
certains renseigngments, elle donnera à la tirme privée acheteur 
de ses ateliers du travail de ré tions pendant plusieurs 
années, ee que logiquement elle devrait assurer en conservant 
ladite entreprise. 


s non plus qu'Air France <e 
our créer des lignes qu'elle 
ng desqueles s'exerce l'aeti- 
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Mais ces mesures et d'autres envisagées ont pour conséquenre 
Je licenciement de nomlæeux travaileurs, des mutations et des 
déplacements pour des meins défavorisés et, pour tout le monde, 
la perte d'avantages acquis. 

ôn nous -objectera Le promesse de réemhauchage pour- 
rait être fuite, mais elle me s'adressera qu'à une partie du per- 
sonnel et l'ex du centre de Biscarosse, il y à quelques 
années, peut nous faire craindre que ces promesses suient très 
+ personnel d'Air France est, surtout depuëe plus de deux 
ans, victime de cette politique de licenciement, Il a été réduit, 
dans ce court laps de temps, de p'us de 700 unités. J1 s'agit en 
général d'un personnel bien adapté à son genre de travail et 
souvent formé au cours de stages onéreux. 

Au lieu de cette politique de licenciement, de resserrement, 
nous pensons que l'utilisation rationnelle du personnel existant 
Posulbuess à accroître l'activité aérienne, la sécurité des vols 
et l’eutretien ratiannel du matériel volant. 

C'est le sens de ;’amendement que j'ai déposé. Ft comme j'ai 
appris qu'un cerlain nombre de nos collègues, soilicités par les 
intéressés, avant promis leu concours, de facon à permettre 
à ce députés de voter en faveur du personnel, je demande le 
scrutin. 


M. le président. M. Marcel Noël à présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 45-21. LT 

La parole est à M. Marcel Noël, 

M. Marcel Noël. Mes chers collègues, la loi du #6 juin 1448 

ortant institution d'Air France dispuse, en son article 11, que 
e conseil d'administration de cette compagnie doit soumettre 
à l'approbation du ministre des travaux pabries et du ministre 
des finances le statut du personnel de celte compagnie. 

Or, au 15 novembre 1952, quatre ans et demi plus tard, le 
personnel non mavigant de la compagnie Air France n'a pas 
encore de statut. Un projet, discuté entre les différents svn- 
dicats et la direction de la compagnie au cours de l'année 1451, 
a été soumis à l'approbation du ministre des travaux publics 
et des transports fin 1951. 

M. le ministre, répondant à une question le 31 décembre 1951, 
assurait que ce statut serait soumis à la prochaine séance du 
conseil d'administration d'Air France. 

Les choses sont toujours dans le même état. L'absence de 
statut crée un malaise certain parmi le personnel non navigant 
de la compagnie Air France du fait que la direction prend les 
pius Laure re libertés en matière de gestion du personnel. 

Nou: demandons que <oïi fait obligalion au conseil d'adrmi- 
nistration d'Air France de donner très rapidement un statut à 
ce personnel en tenant compte des légitimes observations for- 
mu'ées par les syndicats. 

C'est Je sens que nous donnons à notre amendement. 


M. te président. M. Maree! Noël a déposé un second amende- 
ment tendant à réduire de 1.060 francs, à titre indicatil, le 
crédit du même chapitre, 

La parue est à M Marcel Noël. 


M. Marcel Noël. La compagmie Air France emploie nn per- 
sonmnel en général hautement qualifié. Dans les différentes 
ranches, commerciale, technique ou administrative, il est 
soumis fréquemment à des stages de formation complémen- 
taire, pour s'adapter aux techniques nouvelles et aux méthodes 
modernes de travail. 

Jusqu'à ces dernières années, il bénéficiait de traitements ou 
salaires tenant compte de cette qualification. L'absence de 
Statut, d'une part, les réductions d'activité, d'autre part, ont 
servi et servent toujours de prétexte à la direction d'Air France 
pour créer et accroître un décalage entre les saaires de ce per- 
sonnel et ceux des entreprises extérieures. 

Cependant, la subvention qui lui est allouée, ajoutée à ses 
receltes commerciales, dit Jui permettre de payer correcte- 
ment un personne! dont tout le monde s'accorde à reconnaître 
Ja haute conscience et les qualités professionnelles, 

Le mécontentement est certuin, et non seulement chez jes 
ouvriers, mais aussi chez les agents de maitrise et les cadres, 
dont un certain nombre désertent notre compagnie nationa!e. 

IL faut que la compagnie Air France soit invitée à revoir les 
normes de rémunération de son personnel pour éviter un 
comit identique à celui qui à apposé, voici un an, direction 
et nel navigant. 

NOUS pensons que nos collègues désirant mettre fin à cette 
injustice se rallieront à notre amendement. 


publics président. La parole est à M. le ministre des travaux 


M. le ministre des publies. Je répondrai d'abord aux 


travaux 
 —— qui m'ont éé posées sur notre politique en matière 
e transports aériens. 








Je me félicite d'avoir vu s'ouvrir ce déhat et anporter de 
part et d'autre, un certain rombre d'arguments qui sont tou- 
jours fort utiles et vont me permettre d expaquer la position 
que le Gouvernement prend dans ce domain 

D'abord, J'enregistre avec vous que de trafic se dévelsppe 
sans cesse, ce qui est tout de même une toile de fond extré- 
mement heureuse, sur laquelle viennent se détacher nos agti- 
vités aériennes, 

Les transports aériens se développant, il faut constater que 
nos transports maritimes suivent Le mème developpement, Je 
le dis en passant, nous n'avons jamais transporté autant de 
passagers par mer qu'en 1932, ce qui prouve en mme je 
déclarait M. le rapporteur @uv La Chambre, qu'il % a mamte- 
nant vocation beaucoup plus développée pour le voyage. Nous 
ne pouvons, en ce qui concerne nos aclivités de transport, que 
nous en féliciter. 

Si, entre les compagnies acr.ennes et certaines ImpaTres 
maritimes, on cherche à étabiir des accords afin d'aboutir à une 
coordination valalie, nous ne pouvons que nous en réjouir 

Sans doute, a-tal pu se produire, puisque nous eh sommes 
encore aux débuts, quelques erreurs, Peut-être rerlaines exagé- 
rations doiverit-eïies être rectfiées. T1 n'est pas moins vrai 
que le ministre des transports, chargé d'arhitree ces fficiles 
conflits, ne peut que <e féliciter, sous certaines réserves, sous 
certaines garanties, de voir s'établir des contacts emre les cum- 
pagnies aériennes et les cotnpagnies maritimes, 

M. Edouard Corniglion-Molinier, Mais que les compaguiles 
nationales ne se fassent pas concurrence ! 

M. le ministre des travaux publics. Je voudra maintenant 
essaver de définir notre politique et notre volonté d'action dans 
ce domaine, en l'appuyant non sur des promesses, Iualis sur 
des faits, 

Lorsque j'ai été chargé de ce ministère, une des premières 
täches qui m'ont été isément d'essaver de 
définir les grandes lignes d'un statut de l'aviation marchande. 
Un projet avait déjà été étudié et je me devais de le déposer 
devant le Par:ement. 

J'ai d'abord demandé aux représentants de la compagnie 
Air France et des compagnies privées d'essaver de se mettre 
d'accord, car quoique la compagnie Air France soit placée sous 
le contrôle de l'Etat, je pense qu'il est du devoir de celui-ci de 
faire en sorte que les intéressés s'entendent, pour éviter le 
reproche qui Ini est constammment adresse de <'immiscer dans 
loutes les activités, 

Cet accord n'ayant pas donné les résultats recherchés, j'ai été 
amené à établir, je peux le dire, un texte libéral, qui n'institue 
pas de monopole et permet à toutes les organisations de trans- 
port privées de vivre : 

J'ai en face de moi deux parties dans le domaine des trams- 
parts aériens: d'une part, Aur France, dont vous connaissez Ja 
puissance; d'autre part, plusieurs sociétés privées. 

Je ne vondrais pas qu'on soit imuste envers Air France. Mon 
devoir d'arbitré — puisque c'est le rôle qui m'a été reconnu 
tout à l'heure — est avant tout de chercher 4 être juste C'est 
peut-être ce qu'il y a de plus difficile, et c'est ce qui fait que 
chaque mesure prise peut poser un véritabie cas de conscience. 
car on Se demande si vraiment on a choisi la meilleure soiu- 
tion, celle qui ne lèse aucune des parties. 

Je demande done à mes collègues de ne pas être iniustes 
envers la compagnie A‘: France. Celle dernère anporte aux 
ailes françaises un lu‘tre sans égal. 


’; , 
contices à €t6 p 


M. Henri Bergasse. \ou: lin avons rendu horimare. 


M. le ministre des travaux publics. Son nom est connu din: de 
nombreuses capitales, Dans les hetüres difficiles d'après-guerre 
où nous avons dû, dans des conditions particulièrement déli- 
cates,. soutenir sur les sols étrangers le renmm de la France, 
nous avons trouvé dans cette compagnie, dès les tout premiers 
instants, une équipe qui a permis à la France de reconquér:r 
rapidement sa place. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Il est vrai qu'elle a à sa tête 
un très bon général, 


M. te ministre des travaux publics, Je voudrais que vou: tou- 
chiez du doigt toute l'importance de cette compagnie pour la 
France. Notre devoir est de lui faciliter dans une certaine 
mesure le maintien de son standing, tout en la mettant ea 
garde, ce qui est, à mon sens, son propre intérêt, contre une 
politique qui s'écarterait des règles d'une bonne gestion com- 
merciale. 

J'ai souvent dit, en eflet, aux dirigeants d'Air France qui, 
l'ont d'ailleurs reconnu, que la smeleue garantie d'un Aéve- 
loppement valable pour leur compagnie, c'est d'être placée 
dans un régime concurrentiel. Cette allégation étant reconnue, 
1 fant a'ors se placer véritablement dans le régime concurren- 
licl et rechercher une amélioration constante des méthodes 
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commerciales qui nous conduira vers une subvention nulle ou 
quasi nulle, ne correspondant, comme nous en avons d’ailleurs 
la volonté, qu'à des services effectivement rendus, 

Cette annce, les pouvoirs de tutelle que je représente ont 
exercé leur action en ce sens, et, comme a bien voulu le faire 
iemarquer M. le rapporteur Guy La Chambre, la subvention a 
été réduite, ce qui tout de mème indique l'orientation de notre 
politique. 

Au surplus, remarquez que cette subvention de 1.700 mil- 
lions doit être comparée au chiffre d'affaires, qui sera approxi- 
malivement de 35 milliards pour l'année 1952. Elle en repré- 
sente donc 5 p. 100. 

Lorsqu'on examine un dossier, i: faut le considérer sous tous 
ses aspects, Cela devait être dit pour souligner combien Air 
France a le souci de se bien gérer, souci qui ressort des conclu- 
sions du rapport de la commission de vérification des comptes 
des entreprises publiques, qui déclare: « La gestion de ja 
compagnie Air France doit être considérée comme bonne et :à 
situation favorable ». 

Cela étant dit, le régime concurrentiel que nous définissons 
doit déterminer précisément, d'une façon formelle toutes les 
hynes qui ne sont pas des lignes à caractère spécial ou des 
hgnes de prestige, ou des lignes sur lesquelles des services 
sont rendus, 

I faut que la concurrence joue à armes égales avec les socié- 
Us privees, 


DM. Henri Bergasse. Parfaitement. 


M. le ministre des travaux publics. Nous sommes d'ailleurs 


tout à fait d'accord pe confirmer qu'une subvention ne sera 
en aucun cas accordée à Air France sur une ligne exploitée 
en concurrence avec d'autres compagnies francaises, J'ai enre- 
gistré, comme l'Assemblée, tout à l'heure, les déclarations pré- 
cise et pertinentes de M. le rapporteur Guy La Chambre à ce 
sujet. 

Reste le problème du pare, qui est un problème important. 

Sur ce point, je voudrais d'abord vous faire observer que 
la compagnie Air France fait déjà un effort, qu'elle a réduit 
assez sensiblement ce pare et que, pour la période des quinze 
Iuois écou.é<, Air France à vendu six Languedoc. Est, en outre, 
actuelien.eat en cours de négociation la cession de douze Lan- 
guedoe, trois Catalina, deux Domini, deux D. C. 4. Les réali- 
salioas d'immobilisations se sont élevées en 1951 à 270 millions 
de francs environ, et elles dépasseront 1 miliard de francs en 
1052, 

Je suis d'accord pour affirmer qu'un effort en ce sens doit 
être poursuivi et que chaque fois qu'un équipement nouvean 
est fourni à Air France, avec la réserve qu'a formulée M. le rap- 
porteur, qui est parfaitement valable, tenant compte de l’aug- 
mentation de la demande qu'il faut satisfaire — cela est vrai 
pour Air France et pour les sociétés privées — il faut absolu- 
ment vendre des appareils d'une classe inférieure afin de ne 
pas constamment augmenter le parc au delà des besoins. 


M. Edouard Corniglier-Molinier. Très bien! 


M. le ministre des travaux publics. Telle est la politique que 
nous définissons et à laquelle nous sommes attachés. 

La compagnie Air France connaît parfaitement notre position, 
qui est formelle et qui, nous en sommes persuadés après les 
interventions de ce soir, traduit l'opinion de l'Assemblée. 

Devant celte situation, nous nous sommes demandé si nous 
ne pouvions pas rapprocuer encore Air France et les compa- 
guies privées afin que, dans l'exploitation actuelle, un certain 
ordre règne, pour qu'une certaine précoordination, comme on 
la dit, s'établisse. 

Je voulais réaliser ce rapprochement dans l'attente du statut 
de l'aviation marchande car, ainsi que l'avait promis mon pré- 
décesseur — je tiens à souligner que ses promesses sur ce 
pont sont tenues — le statut de l'aviation marchande est 
déposé depuis plusieurs mois sur le bureau de l'Assemblée et 
j'insiste pour qu'il soit discuté rapidement. 

En eflet, je suis convaincu que les désaccords, qui apparais- 
sent si profonds, le seront infiniment moins lorsqu'ils s'inseri- 
ront dans le cadre de la politique telle que je viens de la définir 
et lorsqu'ils seront limités par un statut de l'aviation mar- 
chande voté par les deux Assemblées. 

Je suis sûr également que, placées dans un cadre définitif, 
l1 compagnie nationale et les compagnies privées se rapproche- 
ront en vue d'accords prolitables à l'une comme aux autres. 

Je crains que, si le vote de ce statut devait par trop tarder, 
nous n'assistions alors À une redoutable concurrence et que 
ne se manifeste le désir, tant de la part de la compagnie natio- 
nale que des compagnies privées, de prendre un certain nom- 


bre de positions en se disant que, lorsque le statut de l'aviation 
scuté, on figera les situations acquises, 


marchande sera d 





M. Edouard Comigi c . Comme cela s'est produit 
pour les tran<porteurs routiers. 


M. Henri Bergasse. C'est bien ce que j'ai dit. 


M. le ministre des travaux publics. Je m'engage à demander 
à la compagnie nationale et aux compagnies privées de ne pas 
se livrer à cette course désordonnée, mais je crois que la meil- 
leure garantie serait encore que l’Assemblée pût rapidement 
voter le statut de l'aviation marchande, qui mettrait fin à cette 
concurrence eflrénée que j'estime contraire aux intérêts véri 
tables du pays. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. C'est lout à fait exact, 


_ M. le ministre des travaux publics. Je vous demande done 
instamment de faire venir rapidement ce projet en discussion. 
Ainsi sa a tenue, je le répète, la promesse de mon prédcesseur. 

IL est cependant un point sur lequel je veux apporter quel- 
ques précisions supplémentaires; elles concernent la demande 
qu a élé présentée par 1 s compagnies privées pour acquérir 
es matériels nouveaux. 

Dans la mesure où la compagnie Air France, pendant cette 
période d'attente, accroit son matériel, je ne me crois pas 
autorisé à refuser aux compagnies privées, toujours dans la 
ee) de l'augmentation de la demande, le doit d'en faire 
autant, 

Je suis d'ailleurs saisi de demandes de matériel par un cer- 
lain nombre de compagnies. Je pense que je pourrai prendre 
rapidement une décision sur ce point, Cependant, je ne peux 
m'engager devant l'Assemblée à donner à ces compagnies 
tout ce qu'elles demandent; je serai bien obligé de les situer 
dans un cadre raisonnabie. 

Voilà, définie aussi brièvement que possibie, quelle doit être 
notre poiitique. 

Je tiens à souligner que ce que j'ai dit traduit la volonté for- 
melle du Gouvernement et que la compagnie Air France, avec 
laquelle nous entretenons d'ailleurs des rapports extrèmement 
cordiaux, comprend et doit comprendre que c'est là notre 
volonté formelle, Je suis trop assuré du loyalisme des dirigeants 
de la compagnie, dont la compétenc: technique n'est discutée 
par personne et qui ont d'ailleurs sous leurs ordres un person- 
nel auquel nous devons rendre hommage, pour douter que ces 
instructions soient observées. 

Je terminerai par une réponse sur l'amendement de M. Moatti 
la première partie de mon exposé. Je suppose que notre collègue 
a dû trouver dans mes déclarations un certain nombre d’apai- 
sements et d'assurances. 

Je pense de plus que son amendement préjuge le statut qui 
est actuellement déposé, car ce statut déclare formellement 
qu'il y aura subvention seulement en cas d'obligations particu- 
lières imposées par l'Etat ou par les collectivités publiques. 

Par conséquent, ce statut de l'aviation marchande donnera 
satisfaction à M. Moatli, et j'estime que, dans un débat comme 
celui-ci, on ne peut pas procéder sous la forme fractionnelle, 
qu'il faut discuter un problème de cette envergure dans son 
ensemb'e. Je demande donc à notre collègue, comme je le 
demande à l'Assemblée, d'attendre le vote du statut de l'avia- 
tion marchande pour se prononcer sur ce point particulier. 

J'ai terminé la première partie de mon exposé et je vais 
maintenant répondre aux auteurs des autres amendements, 
notamment à M. Midol. 

M. Midol a posé le problème des centres de revision de Tou- 
louse et de Marignane, et Phsrer à cette question le problème 
du Bourget qui vous a été maintes fois exposé. 

IL faut être logique. Si l'on demande à la compagnie Air 
France d'avoir une politique commerciale, c'est-à-dire de bannir 
tout ce qui est dépense inutile, d'opérer toutes les concentra- 
tions nécessaires lorsque le développement des techniques 
l'exige, il faut aller jusqu'au bout de cette logique et ne pas 
refuser à Air France, lorsqu'elle nous le demande avec des argu 
ments valab'es, le droit de procéder à un certain nombre de 
modifications de structure. #3" 

C'est ainsi qu'en ce qui concerne Toulouse, la compagnie Air 
France envisage de céder ses installations et ses ateliers à une 
compagnie privée, et je n'ai pas présentement de raisons vala- 
bles à lui opposer, puisque je suis chargé d'obtenir d elle qu'elle 
ait une politique rigoureuse de rentabilité. 

Mais mon devoir était sans doute de m'inquiéter du sort des 

rsonnels de ces ateliers, La compagnie Air France s’en est 

a première préoccupée, et si cette cession de Toulouse doit se 
faire, les agents titulaires seront considérés comme détachés 
auprès de la nouvelle société, et conserveront donc leur statut 
d'Air France. Les agents temporaires seront licenciés, mais 
immédiatement réembauchés par la nouvelle société, avec une 
indemnité de licenciement. 

En ce qui concerne Marignane, le probième se présente un peu 
différemment car je ne suis pas encore convaincu de là nécessité 
de procéder à cette fermeture. 
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Nous avons reçu de certaines autorités administratives des 
renseignements précis, formels, que nous étudions, mais nous 
ne serons pas en mesure de prendre pour Marignane une déci- 
sion rapide car nous avons à examiner le bien-fondé de Ja 
demande qui nous a été présentée. L 

En ce qui concerne le Bourget, j'ai été saisi d’un certain nom- 
bre de demandes émanant tant d'élus que de syndicats qui 
s'inquiétaient de voir disparaitre loule activité acrienne au 
Bourget. ; : 

Qur. ir France, qui a À Orly des ateliers, essaye de rassembler 
là son personnel ouvrier où de techniciens pour procéder à ses 
réparations... 

M. Edouard Cornigtion-Molinier. C'est normal), 


M. le ministre des travaux publics, je pense que tous le 
couprendront. : L de. 

J'avais à me soucier du devenir de l'aéroport du Bourget. Or, 
nous avons maintenant un certain nombre d'éléments qui nous 
permettent d'affirmer qu'il connaîtra une grande activité, qu un 
trafic s’y développera, que des possibilités Jui seront offertes, 

Il est indispensable, d’ailleurs, que la capitale soit dotée nu 
moins de deux grands aéroports, Sur ce point, je serai en 
wesure très prochainement d'apporter à tous ceux qui se sont 
inquiétés de l'avenir du Bourget un certain nombre de décla- 
rations rassurantes sur l'avenir de cet aéroport. 

En ce qui concerne le statut du personnel au sol d’Air France, 
nous nous én préoccupons, IT est actuellement en discussion. 
Nous avons eu un certain nombre de contacts et nous essayons 
d'aboutir. J'estime, en effet, qu'il y a intérêt à ce que le statul 
du personnel au sol soit établi au plus tôt, 

En ce qui concerne le déca:age des salaires du personnel par 
rappurt à celui de l'extérieur, la compagnie Air France est tou- 
jours vigilante sur ces problèmes. 1 lui appartient d'en dis- 
cuter avec son personnel. 


M. le président. La paroie est à M. Moatti. 


M. René Moatti. Je m'excuse d'intervenir à nouveau à une 
heure aussi tardive, mais je désire dissiper une confusion qui 
araît s'établir, je regrette de le constater, dans l'esprit de 

. le ministre des travaux publics, 

Mon amendement ne vise en aucune manière le statut de 
l'aviation marchande, il vise le probléme de la subvention que 
nous accordons pour la couverture du déficit des lignes 
aériennes que vous qualifiez dans votre projet de budget de 
lignes aériermes d'intérêt général exploilées par Air France. 

J'attire votre attention sur le fait que perscnne ne sait ce 
que sont les lignes aériennes « d'intérêt général », parce que 
nous manquons d'un critérium précis sur ce point. 

Qu'est-ce que la ligne aérienne d'intérèt général, si vous 
ne déterminez pas préalablement le critère qui sert de base à 
votre définition ? Je vous reproche, non pas de ne pas avoir 
déposé le slatut — vous l'avez déposé, c'est par la faute des 
commissions compétentes qu'il n’est pas en discussion, nous 
dit-on — mais je vous reproche de ne pas avoir déposé le projet 
de convention avec la compagnie nationale Air France, qu'on 
nous avait promis pour le 15 mars 1952 et qui, si j'en crois les 
renseignements qui m'ont été donnés, est déjà établi mais n’est 
pas encore ralifié. 

Quel est le but de mon amendement ? Il est de préciser ce 
que vous appelez les lignes d'intérêt général sans donner 
la signification de ces mots, Je complète votre définition en 
a que les lignes d'intérêt général, pour ce qui concerne 

subvention, ne devront jamais ètre les lignes internationales 
sur lesquelles Air France se trouve en concurrence avec une 
Per << gs privée française, non plus que ces lignes d'intérêt 
général ne sauraient jamais être, pour ce. qui concerne la sub- 
vention, les lignes métropolitaines ou les lignes de l'Union fran- 
çaise, et je me suis permis, monsieur le ministre, de vous rap- 
peler tout à l'heure que la loi ne vous autorise à accorder une 
subvention que pour les obligations que l'Etat impose à la com- 
pagnie Air France. 

Je suis donc au regret de maintenir mon amendement pare 
que, tant que la convention entre l'Etat et Air France ne sera 
pas produite, nous n’aurons aucun moyen de contrôle sur ce + 
vous pou ou ce que la compagnie Air France appelle les 
lignes d'intérêt général. 

En conclusion, je demande que mon amendement soit mis aux 
voix par scrutin. 

M. le ministre des travaux publics. Je demande à l’Assem- 
blée de repousser l'amendement de M. Moatti, et  j'apporte 
quelques explications complémentaires. 

M. Moalti dit que nous ne définissons pas les lignes d'intérêt 
général; c'est évident. Nous ne pouvons pas les définir dans 
un texte comme celui-ci, qui comporte une simple ligne bud- 
étaire. Elles sont définies d'une façon complète dans le sta- 
ut de l'aviation marchande. , 


M. René Moatti. Mais en attendant ? 
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M. le ministre des travaux publics. © 6-1 pouquo il à 
l'heure je vous ai dit que l'on ne pouvait préjuger la décston 
de l'Assemblée en ce qui concerne le statut de Faviation mar- 


chande et commencer par inscrire sur une ligne de sabvention 
une disposition qui peut-être ne sèra pas reprise par l'Assem- 
blce. 

Je le répète, on ne peut, dans un domaine comme celui-là, 
préjuger une décision ni premire une série dé mesures frag- 
mentaires, d'autant plus que Famendement M. Moullti ne 
porte pas seulement sur les lignes métropolitaines et les Tymnes 
de l'Union francaise, p 11 l'il a te: à l'exclus les ligne s 


, M | aj 
internationales sur lesquelles Air France se trouve en Cconcur- 
rence avec une compagnie privée française. 


Pouvons-nous, autour d'une ligne budgétaire, définir ce que 
doit être exactement la politique voulue par l'Assemblée mitio- 
naie en ce qui concerne les ge = iternaliohiiles Où 6 exer- 
cerait la concurrence d'autres lignes d'intérèt privé ? Je crois 
qu'il serait bien léger de se prononcer aussi rapidement sur 


une question aussi capitale, 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée, en insistant À 
nouveau auprès d'elle pour qu'elle discute au plus tôt le sta- 
tut de l'aviation marchande, d'attendre celle discussion gour 
se prononcer sur l’ensemble des problèmes, 

En ce qui concerne la convention d'Air France, à encore, mes 
chers collègues, la promesse peut être tenue. 

Je suis en mesure de déposer sons huitaine la nouvelle con- 
vention avec Air France, mais je suie whligé de dire qu'elle doit 
être considérée comme préjugeant la décision de l'Assemblée 
quant au statut a: l'aviation marchande, et certains de mes 
collègues m'ont déià fait savoir qu'ils attendraient pour se 
prononcer sur celle convention que le statut de l'aviation 
marchande soit discuté, 

M. le rapporteur pour avis. C'est log que. 

M. le ministre des travaux publics. C'est une raison suphlés 
mentaire qui me permet de demander à FlAssemublée de dis- 
cuter le plus tôt possible ce statut si important, 


M, le président, La parole est à M. Moatti, 


M. René Moatti. Je m'excuse d'insister, monsicur le ministre, 
mais lorsque votre prédécesseur s'est engigé, au nom dn Gou- 
vernement, à déposeær avant le 31 mars 1%:2 la nouvelle con- 
vention avec la compagnie Air France, il à été entendu qu'elle 
aurait effet rétroactif à partir du 1% janvier 1452. 

Si les engagements pris ont été tenus, même l'année der- 
nière, Ja compagnie Air France n'a touché aucune subvention 
sur les signes internationales lorsqu'elle s’est trouvée en con- 
currence avec une compagnie francaise, et je ne vois zus en 
quoi mon amendement va à l'encontre de ce qui a été décidé 
l'année dernière à pareille époque, 

M. le président. Je mets aux voix le premier amendement de 
M. Moatti, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... crosnsevssee 610 
Majorité absolue ...... PNTETELI TITI TI ETES 306 
Pour l'adoption ..... cos 117 
CONS soso e … 49 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Monsieur Midol, maintenez-vous votre amendement ? 


M. Lucien Midol. Je le maintiens, et je demande le scrutin 
parce que les arguments de M. le ministre ne m'ont pas con- 
vaincu, ni pour Toulouse où cet atelier travaille... 


M. le président. Monsieur Midol, vous avez déjà défendu votre 
amendement et votre temps de parole est dépassé. (Protesta- 
tions à l'ertrême gauche.) 


M. Paul Cermolacce. Tous les groupes ont dépassé leur temps 
de parole. 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Midol. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants ..... …. 
DORIOENS- IDD omis cts concu + A6 


Pour l'adoption .......... 204 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. le présirtent. Je mets aux voix le premier amendement de 
M. Marcel Noël. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. Marcel Noël, Nous constatons que le R. P, F. vote contre 
le personnel d'Air France, (Frotestations à l'extrême droite.) 


A l'extrême droite, Il ne s'agit pas de cela. 

M. le président. Je mets aux vo x le second amendement de 
M. Marcel Noël, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. Marcel Noël. Le M. R. P, vote également contre le per- 
sonnel d'Air France, 


M. le président. Monsieur Moalti, maintenez-vous votre second 
amendement ? 


M. René Moatti. Tenant compte des déclarations de M. le 
ministre. 


M. le président. Monsieur Moatti, vous avez déjà défendu 
votre amendement, Je vous demande de me d're seulement si 
vous :e maintenez. 


M. René Moatti. Monsieur le président, vous n'avez pas com- 
pris que j'allais le retirer, mais que je voulais cependant 
m'expliquer sur les raisons de ce retrait. 


M. le président. Vous avez beaucoup de chance si vous pou- 
vez connaître d'avance les intentions d'un orateur. Je ne suis pas 
dans votre cas. 


M. René Moatti. Tenant compte des déclarations de M. le 
ministre et de son désir de réexaminer personnellement le pro- 
bléme de la reouverture de certaines lignes, je retire mon amen- 
dement, 


M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le capitre 45-21 au chiffre de { milliard 
734 millions de francs. 

(Le chapitre 45-21, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 45-61. — Subventions d'exploitation 
et garantie d'intérêts, 708.866.000 francs. » 
La parole est à M. Dronne 


M. Raymond Dronne. À l'occasion de cette discussion budgé- 
faire, je désirerais, monsieur le ministre, obtenir de votre part 
des ichaircissemente sur l'interdiction de voler qui a été édictée 
en Indochine à l'encontre des bimoteurs S. O. Bretagne. 

Aux dires des techniciens, le S. O. Bretagne est un appareil 
moderne satisfaisant, particulièrement adapté aux moyennes 
distances, donc aux liaisons indochinoises, 

lel ne parait pas être l'avis du service de l’aéronautique civile 
en Indochine, 

Une société de transports aériens fonctionne depuis cinq ans 
avec des Dakota provenant des surplus, Ces Dakota arrivant à 
limite d'usure, la société en question doit envisager l'achat 
d'appareils de remplacement. 

Après accord du haut commissariat, qui préconise un achat 
payable en francs, la société décide d'acquérir des S. O. Bre- 
lagne, 

Cet achat fut autorisé avec toutes les herbes de Ja Saint- 
Jean. Un contrat fut signé après accord avec les ministères 
intéressés, travaux pub'ics, Etats associés, finances. Les deux 
premiers S, O Bretagne, après présentation aux Indes, sont 
arrivés en Indochine, le 12 août dernier. Mais, arrivés là, les 
services de l'aviation civile ont interdit à ces appareils de 
vouer, 

Le sous-directeur de l'aéronautique civile de Saigon a même 
écrit que les S. O. Bretagne ne sont pas adaptés aux :jaisons 
indoelnnoises. 

Une telle mesure signifie la ruine pour la société en question. 
Elle jette aussi la méfiance et le discrédit sur un appareil fran- 


çais qui, jusqu'ici, n'a jamais encouru de tels reproches. 

Je suis en mesure de préciser que si la société avait acheté 
des Dakota des surplus, elle ne se serait pas heurtée à cette 
Witerdiction, 

Celle-ci va obliger la société À annuler son marché et celte 
annulation ifie, avec l'annu'ation correspondante des com- 
Imandes de ] *s de rechange, une perte de 570 millions pour 


1ê 5 te ae, 





M. le s M. Midol à présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 45-61. 


La paro'e est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Mon intervention a pour but essentiel de 
demander l'élaboration d'un statut du personnel de l'aéroport. 

L'an dernier, je signalais déjà que, par suite de l'absence d'un 
tei stat, certains personnels appartiennent aux services de 
l'aviation civile, d’autres aux ponts et chaussées, une troisième 
catégorie dépendant directement de l'aéroport qui, lui, applique 
l1 convention collective du bâtiment, 

Le statut réclamé depuis longtemps règlerait pour le person- 
nel tous les problèmes posés et, en particulier, l'augmentation 
des salaires demandée par toutes les organisations syndicales 
sans exception. 

Ce statut, d'ailleurs, n'empècherait nul'ement l'unification des 
services de contrôle de la navigation aérienne, réclamée par 
M. le rapporteur spécial de !a commission des finances, avec 
lequel je suis d'accord. 

es dispositions générales du statut ou de l'administration 
de l'aéroport règleraient ce problème, 

Je demanderai en outre au Gouvernement d'intervenir auprès 
de l'aéroport pour que ce dernier paye aux ouvriers les heures 
supp'émentaires nécessilées par la mise en état des 19 hec- 
ares mis à la disposition des armées américaines pour des 
dépôts qui seront peut-être des dépôts d'essence ou de muni- 
tions à l'aéroport d'Orly. 

Je fais enfin remarquer à M. le ministre que l'ordonnance et 
le décret d'administration pub'ique qui ont créé l'aéroport ont 
précisé que les membres du conseil d'administration devaient 
être pris au sein de l'organisation syndicale la plus représen- 
lative. 

Or, les nominations faites ne respectent nullement ces indi- 
cations impératives. Le délégué désigné appartient à une orga- 
nisation syndicale qui est bin de représenter la majorité du 
personnel, comme c'est le cas pour la C. G. T, 

Je demande donc à M. le ministre de modifier la désignation 
du membre ouvrier au conseil d'admiaistration, conformément 
à l'ordonnance qui a créé l'aéroport de Paris. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Je répondrai d'abord à 
M. Dronne qu'il n'y a, dans la mesure prise, rien de désobli- 
geant à l'égard des S. O. 30, Le ministère des Etats associés a 
signé en 1950 une déclaration conjointe avec le Viet-Nam pour 
créer une société franco-vietnamienne. Air Viet-Nam, et accorder 
à cette société un monopole sur les lignes intériéures, pendant 
qu'Air France bénéficiait d’un monopole sur les liaisons à 
grande distance. 

La Société S. T. A. E. O. a acheté des appareils S. O. 30, mais 
avant l’achat elle a été informée qu'elle ne pourrait faire échec 
au monopole de la société Air Viet-Nam. 

L'interdiction qui frappait la S. T, A. E. O0. a été prononcée 
par le haut commissaire en Indochine dans le cadre des accords 
que je viens de rappeler. 

Il y a une possibilité cependant de faire voler ces S. O. 30: 
c'est de les faire affréter par la société Air Viet-Nam. La société 
S. T. A. E. O. avait accepté cette solution, d'ailleurs, au départ 
des S. 0. 30 de Paris. 

En ce qui concerne l'amendement de M. Midol, je serai dis- 

osé à l'accepter s'il a seulement comme indication le désir 
d'un statut pour le personnel de l'aéroport, car nous sommes 
au début des discussions et de la préparation d'un tel statut, 

Si l'amendement a seulement ce sens, je suis disposé à 
l'accepter. 


M. le président. La parole est à M. Midol. 


M. Michei Midol. Monsieur le ministre, l'établissement de ce 
statut est naturellement Ja principale préoccupation qui m'a 
guidé quand j'ai déposé mon amendement. 

Mais je dois rappeler, monsieur le ministre, que votre prédé- 
cesseur avait déjà déclaré’ l'an dernier que le statut dont il 
s'agit était prêt à être signé. Cette promesse a donc été faite 
il y a un an. 

Ma seconde préoccupation ne relève pas précisément de 
l'amendement. Je vous demande seulement, monsieur le minis- 
tre, d'intervenir pour que soient payées les heures supplé- 
mentaires. 

En troisième lieu, il s'agit d'une simple observation. Ce n'est 
pas uniquement Je ministère des travaux sp mais d'autres 
administrations qui souvent, en eflet, au lieu de choisir l’orga- 
nisation la plus représentative, l'éliminent systématiquement. 
C'est le cas pour l'aéroport de Paris, comme partout ailleurs. 

Telles sont mes observations. Mais pour permettre à nos cama- 
rades de l'aéroport d'obtenir leur statut le plus rapidement pos- 
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£ible, je donne seulement à mon amendement la premiére de 
ces siguifications. 

M. le président. La parole est à M. Dronne. 

M. Raymond Dronne. Je répondrai en deux mots à M. le 
ministre. PRES OU VF 

L'argument du monopole d'Air Viet-XNam pour les liaisons 
intérieures n'est pas valable, En effet, d'après les accords franco- 
vietnamiens négociés après les accords de Pau, il était entendu 
que le monopole d'Air Viet-Nam ne devait pas faire échec aux 
situations acquises. 

M. le ministre des travaux publics. Mais précisément les situa- 
tivus n'étaient pas acquises. 

M. Raymond Dronne. La silualion est acquise pour une societé 
dont !es appareils volent depuis c:nq ans. 

Ensuite, Si vraiment les services du haut commissariat et 
les vôtres ne voulaient pas accorder l'autorisation de voler à 
ces appareës, il ne fallait pas donner votre accord à la société 
our les acquérir. IL importait que le veto soit opposé avant 
l'achat et non après. ee : 

Enfin, quoi que vous en disiez, celte interdiction de voler 
constitue une sorte de suspicion jette dans tout l'Extrème- 
Orient contre un appareil francais. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Midol, 
accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 45-61, au chiffse nouveau de 
70S.865.000 franes résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. Midol. 

(Le chapitre 45-61, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 


Se partie, — Dépenses ratlachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frar- 
pées de déchéance interventions publiques), Mémoire.) 

« Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). » — (Mémoire.) 


M. le président. L'examen de l'état B est terminé. 

Nous revenons au chapitre 91-72 de ;'élat A, qui avait été 
réscrvé, 

Voici, après vérification, le résultat du scrutin sur l'amen- 
derment de M. Dufour à ce chapitre : 


D —— 


MID OS TONI. és socss ose COR 
Majorité absolue .........soscoocsssscosese JU 


.... 


Pour l'adoption .......... 413 
COR socio cososse 190 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 31-72, au nouveau chiffre de 
261.549.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement 
de M, Dufour. 

(Le chapitre 34-72, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. j'appelle maintenant l'article 1° avec les 
chiffres résullant du vote des états annexés: 

« Art, 4%, — Il est ouvert au ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme, au titre du budget de l'aviation 
civile et commerciale, jour l'exercice 1953, des crédits s'éle- 
vant à la somme globale de 15.965.139.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 13.294.889.000 francs, au titre HF: « Moyens 
des services », confiwmément à la répartition, par service et 
par chapitre, qui en est donnée à l'élat À annexé à la pré- 
sente loi; 

« Et, à concurrence de 2.670.230.000 francs, au Utre IV: « Inter- 
ventions publiques », conformément à la répartition, par ser- 
vice et par chapitre, qui en est donnée à l’état B annexé à Ja 
Jrésente loi. » 

Je mets aux voix l'article 1®. 


A l'extrême gauche. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Les risques courus par les at et qui prati- 
quent le vol à moteur et le parachutisme dans les associations 
spurlives et les centres de sports aériens sont couverts par le 
fonds de prévoyance des sports aériens créé par la loi du 17 dé- 
cembre 1941. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Le dernier alinéa de l’article 13 de l'ordonnance 
n° 45-2665, en date du 2 novembre 1945, est abrogé, » — 
(Adopté.) 

« Art. 4, — Par dérogation aux dispositions de l’article 4 du 
décret-loi du 28 février 1940, relatif à la gestion et à l’aliéna- 
lion du domaine mobilier te l'Etat, le service des domaines 


%k 





—— 
est autorisé À vendre aux ñéroclubs agréés, pour un prix SVMe 
bolique, des avions faisant partie actuellement du parc du 
service de l'aviation legère et sportive, — (Adopté.) 


M. le président, Personne ne demande là parole ? 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 
A l'ertrême qauche. Le gr wipe communiste votera contre. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopt 
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 
MARINE MARCHANDE 


Suite.) 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de fa discus- 
sion du rojet de loi et de Ja lettre rectiticative au pt jet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953: Tra- 
vaux publics, transports et tourisme, HI Marine marchande 
(n° 4251, 4423, 4560). 

Voici les temps de parole € 

Groûpe socialiste, 2 minutes ; 

Groupe du inouvement républicain populaire, { minute; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 17 minutes: 

Groupe répubiicain radieal et radical-socialiste, {5 minutes 

Groupe des républicains indépendants, 11 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 9 minutes : 
Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, G minue 

Autres groupes, ensemble, S minutes, 

Le Gouvernement, les commissions et le groure communiste 
ont épuisé leur temps de parole. 

Dans la première séance du 1% novembre, l'Assemblée à ter 
miné l'examen des crédits de l'état A. 

Nous arrivons à l'élut à 

Je donne lecture de cet état: 


l bat: 


disp vnible s dans ce 


i <te 
111 . , 


ETAT B 
TITRE IV. — Interventions pub'iques. 
{re parlie, — Interventions publiques et administralir ?s, 


« Chap. 41-01, — Etudes. 
3.900.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 41-01, au chiffre de 
francs, 

(Le chapitre 11-01, mis aur loir, est adopté.) 


— Propagande 


.— Récompenses, — 


? 00.000 


2 partie. — Action internationale. 


M. le président. « Chap. 42-01. — Contribution de Ja France 
aux dépenses de divers organismes internationaux, 10.800 .(NX) 
francs. » 

M. Marc Dupuy a déposé un amendement qui tend À réduire 
de 3.700.000 franes le crédit du chapitre 42-01. 

La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Mon amendement tend à la suppression du 
crédit de 3.700.000 francs prévu pour la mise en application de 
la convention internationale pour les pêcheries du Nord-Ouest 
atlantique, et cela pour deux raisons essentielles. 

D'abord, sous le couvert de préservation des fonds de pêche, 
c’est en fait d’une appropriation de ces fonds qu'il s'agit, Le 
fait intéresse les pêcheurs de haute mer. De plus, en vertu de 
l'article S de la convention, des limitations et interdictions des 
droits de pêche doivent, sous forme de recommandations, être 
imposées à la flotte de grande pêche française, la plaçant dans 
des conditions d'exploitation particulièrement difficiles. 

En second lieu, la convention consacte des abandons de 
souveraineté auxquels nous ne pouvons souscrire ni 
notre accord tacite par le vote du crédit demandé 

Tel est le sens de Ja demande de suppression Je crédit que 
j'ai l'honneur de proposer à l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
pubhes, 


notre 
donner 


M. André Morice, ministre des travaux publics, des transports 
ct du tourisme. Le crédit de 3.700.000 francs est destiné au règle- 
ment de la cotisation due au titre de la convention internatio= 
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nale pour les pécheries du Nord-Ouest atlantique, qui vient 
d'être signée el qui est en cours de ratification. 

Si nous ne parlicipions pas À cette conférence, toutes les déli- 
bérations jaueraient contre nous, ce qui n'est pas concevable 
étant donné les intérêts importants que nous avons dans les 
régions de pêche à la morue comme re Neuve, Saint-Pierre 
et le Groënlanmd. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mare 
Dupuy. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 42-01, au chiffre 
de 10.80.00) francs. 
(Le chapitre 4241, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 43-21: 


J° partir, — iclion éducative et cullurelle. 


« Chap. 49-21. — Contribution aux frais de fonctionnement 
de l'apprentissage maritime, 201.063.000 francs. » 

Mi Signor a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à Uitre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole #st à M Signor. 


M. Alain Signor. Je désire d'abord attirer votre attention, 
monsieur le ministre, sur l'insuffisance du crédit inscrit au 
chapitre 43-21, 

IL est fort au-dessous des besoins. Il ne permettra pas encore, 
cette année, d'entretenir convenablement ou d'améliorer Îles 
locaux des écoles d'apprentissage maritime, de construire de 
nouveaux établissements, comme à Audierne par exemple, où 
l'école est toujours dans une haraque, de consacrer les sommes 
indispensables à l'achat de fournitures scoiaires et d'équipe- 
ments sportifs, Il ne permettra pas davantage de mieux rému- 
nérer le personnel des écoles d'apprentissage maritime, direc- 
leurs et instructeurs, C'est pourquoi un relèvement sérieux du 
crédit serait nécessaire. 

Ma deuxième observation à trait au fonctionnement des 
conseils de perfectionnement prevus auprès des diverses 
écoles. Ces conseils, présidés par un administrateur de l'ins- 
criplion maritime, comprennent, en outre, en nombre égal, des 
représentants de l'admin stration dont le médecin des gens de 
mer, des représentants des collectivités locales, des délégués 
des organisations patronales et des organisations ouvrières de 
la marine, du commerce et de la pèche. Hs doivent se réunir 
au moins trois fois par an. Or, dans quelques cas, le conseil 
de perfectionnement ne se réunit plus ou, même, n’a pas été 
const.tué, 

Nous demandons qu'un terme soit mis à cette situation déplo- 
rable. 

Ma dernière observation à trait aux difficultés considérables 
rencontrées par les jeunes gens sortant des écoles d'’appren- 
tissage marilime et munis du C. A. P., pour trouver un embar- 
quement au commerce, Nous aimerions que des mesures fussent 
prises pour faciliter leur embauche par des compagnies, en 
premier lieu par celles qui reçoivent des subventions de l'Etat. 

J'ajoute que si le nombre des mousses au commerce est excé- 
dentaire du fait que rien n'empêche les possesseurs du C. A. P. 
èche de venir au commerce, par contre le nombre des titu- 
Lie du C. A. P. pêche et se destinant à la pêche est nettement 
insuflisant, Nous demandons, en conséquence, qu’un effort 
soit fat pour donner aux jeunes gens se destinant à certe 
profession une formation qui se rapproche de celle du C. A. P. 

Eu résumé, en adoptant mon amendement, l'Assemblée se 
rononcera pour l’angmentation du crédit accordé à l'appren- 
issage maritime, pour le bon fonctionnement des conseils de 
perfectionnement, pour des facilités plus grandes à l'embar- 
quement des jeunes gens titulaires du C. A. P., et pour un 
effort plus intense en faveur es jeunes pêcheurs. 


M. le président. MM. Louis Michaud et Coudray ont déposé un 
amendement tendant à rétablir, pour le chapitre 43-21, le crédit 
de 201.073.000 franes, demandé par le Gouvernement. 

La parole est à M. Michaud. 


M. Louis Michaud, L'ahattement de 10.000 francs opéré par la 
commission des finances a été approuvé par la commission de 
la marine marchande, 

Pour motiver cet abattement, M. le rapporteur tire argument 
d'un rapport de la cour des comptes de lequel sont expri- 
mées quelques observations sur la gestion financière de l'as- 
sociation pour la gérance des écoles d'apprentissage maritime. 

Qu'il me soit permis, en passant, de signaler qu'il n'existe pas 
à proprement parler de rapport de la cour des comptes. Il n'y 
a, en réalité, qu'une lettre du premier président de la cour des 
gomptes à M. le ministre chargé de la marine marchande, lettre 
qui n'est d'ailleurs pas dans le domaine public. 





, Mazier, rapporteur. Elle y est maintenant puisque 
des extraits figurent duus le rapport. 


M. Louis Michaud. Dans la artie de son exposé relative aux 
écoles d'apprentissage maritime, M. le rapporteur a indiqué que, 
pour concilier Il intervention de l'Etat et les intérêts bien çom- 
pris des diverses ne pre maritimes en matière profession- 
nelle, il avait été fait appel à l'intermédiaire d'une association 
régie par Ja loi de 1) et dénommée en alégé l'A. G. E. A. M., 
+ gmge pour la gérance des écoles d'apprentissage mari- 
me. 

Nous ne pouvons que nous féliciter, semble-t-il, de cette ini- 
tiative, car la pratique du métier de marin ne peut être ensei- 
gnée que par des professionnels et, étant donné la rapidité de 
l'évolution technique en ce domaine, par des professionnels en 
activité de service. Cetle mésure ne Pe donc être rendue efli- 
cace qu'en recrulant temporairement, comme professeurs, des 
marins qui reprendront la mer un jour pour y retrouver leurs 
élèves et achever leur formation dans l'exercice quotidien du 
métier. L'apprentissage maritime ne peut donc élre dispensé 
par des fonctionnaires ou par des auxiliaires ayant rompu le 
contact avec la pratique professionnelle, 

En conséquence, il semble qu'il faille conserver à cette asso- 
ciation une certaine liberté d'action et d'initiative, tout en con- 
trôlant — Le suis d'accord — l'emploi des subventions qu'elle 
reçoit de l'Etat. . 

Il semble que les reproches adressées par M. le rapporteur à 
cette mmstitution sortent assez sévères, car la tutelle du ministère 
de la marine marchande sur son fonctionnement est entière, 
Outre qu'un commissaire du Gouvernement y dispose d’un droit 
de veto étendu, il est prévu aux articles 4, 14 et 20 des statuts 
un contrôle permanent très étroit de la comptabilité, la présen- 
{ation au ministre chargé de la marine marchande des candida- 
tures aux fonctions d'administrateur et l'a probation ministé- 
rielle de toute décision prise par le conseil f'administration. 

11 ne faudrait donc pas que le contrôle envisagé entravät les 
initiatives propres de l'association, sinon les collectivités profes- 
sionnelles qui s'intéressent à l'apprentissage maritime risque- 
raient de suspendre leurs versements et de laisser ainsi la 
charge entière au budget de l'Etat, 

Or, en 1951, le budget se montait à 171 millions. L'apport de 
l'Etat ayant été de 149 millions et celui des collectivités préci- 
tées de 25 millions, la trésorerie disposait de 3 millions au 
{er janvier 1952. 

I convient de signaler également que ces ressources doivent 
tendre à se développer, car les réformes internes de l’associa- 
tion ont conduit, le 28 mai dernier, à l'élection d’un conseil 
d'administration uniquement composé, comme le prévoit l'ar- 
ticle 4 des statuts, de représentants des organisations profes- 
sionnelles patronales et ouvrières, de toutes nuances et de 
toutes tolinets. C'est donc le premier pas fait par l’adminis- 
tration pour associer effectivement la profession à son eflurt. 
Il doit porter ses fruits dans l'avenir. 

Dans les critiques qu'il adresse à l'A. G. E. À. M., M. le rap- 
porteur cite le cas du terrain du Guilvinec. Pourquoi n'a-t-il 
pas écrit tout simplement que ce terrain coutait 1.00 franes le 
mètre carré ? Pourquoi a-t-il marqué que ce terrain était vendu 
10 millions l'hectare ? 

Lorsqu'il s’agit d'acheter un terrain dans une localité, on 
n'a pas coutume de dire qu'il coûte tant l'hectare. Lorsqu'on 
augmente le prix du pain, on ne dit pas qu’on augmenle le 

rix de la tonne de pain. Les prix pratiqués étaient normaux. 
in outre, il semble que, d'après les conditions de fonctionne- 
ment évoquées précédemment, l'administrateur de l'inscription 
maritime ait fait rapport au ministre de tutelle. 

Nous croyons donc, en conclusion, qu'il faut utiliser au 
maximum Îa collaboration de la profession dans l'œuvre de 
formation professionnelle entreprise par le Gouvernement. Celle- 
ci se révèle déjà fructueuse en matière d'apprentissage mari- 
time. 

Ajoutons enfin que les frais de gestion de l'A. G. E. A. M. 
sont modiques. Ils ne représentent, en eflet, pour les exercices 
1950 et 1951, que 4,35 et 4,60 p. 100 de son budget. « 

J'aime à penser, mes chers collègues, que ces quelques expli- 
calions vous permettront d'accorder vos suflrages à l'amende- 
ment que M. Coudray et moi-même avons déposé. Je demande 
un scrutin. 

M, le ministre des travaux publics. Tout le monde est d'ac- 
cord ! 

M. le président. Mon<ieur Michaud, votre groupe avait épuisé 
son temps de parole. Je vous ai, cependant, laissé intervenir 
librement. Je vous demande, en revanche, de retirer votre 
demande de scrutin. 

M. Louis Michaud. Je me réserve de la retirer si l'accord se 
manileste après l'explication de M. le ministre. 


M, le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de la marine marchande et des pêches. 
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M. Roger Gaborit, rapporteur pour avis. Sur ce chapitre, la 
commission de la marine marchande à approuvé l'abat'ement 
proposé par la commission des finances. 


M. Louis Michaud, Je l'ai indiqué au début de mon intervei- 
tion. 

, le président. M. Gaborit a présenté un amendement tendant 

à sine de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 


3-21. , 
. La parole est à M. Gaborit. 


M. Roger Gaborit. Mes chers collègues, l'objet de mon amen- 
dement est de signaler à M. je ministre chargé de la marine 
marchande la situation de l'école rochellaise de navigation. 

Cette vieille école, qui a eu ie mérite d'entreprendre la for- 
mation de jeunes mar,ns à une époque où l'Etat s'intéressait 
peu ou pas à la formation professionnelle maritime, rencontre 
d'énormes difficuités financières après le rajustement des sala:- 
res des professeurs et pour l'entrelien du matérie!. 

Elle bénéficie actuellement de subventions: 350.000 francs 
de la chambre de commerce, 30.000 francs de la ville de Ja 
Rochelle, 10.000 francs du département de la Charente-Maritime, 
7.006 francs de dons, du produit de la taxe d'apprentissage, 
673.580 francs, et de cotisations d'élèves qui se montent à 
19.800 francs. 

Les dépenses sont d'environ 130.000 francs par mois. Au 
ter juin 1952, 11 manquait environ 530.000 francs pour terminer 
l'année. 

Or, om la bonne volonté du personnel, celte école ne 
peut plus fonctionner avec ses seules ressources, Déjà, l'année 
dernière, monsieur le ministre, son directeur vous avait alerté 
et l'A. G. E, À. M. était sur le point de prendre en charge notre 
vieille école artisanale. 

Vous aviez promis de régulariser cette situation. Je vous 
rappelle votre promesse et vous demande ixrstamment de la 
meltre à exécution. 

Cette école, qui a trente élèves, forme des lieutenants de 
cabotage, des patrons de pêche, des patrons au bornage, des 
officiers mécaniciens de 2° et de 3° classe. 

En 1961, treize élèves ont été présentés au certificat de capa- 
cité, onze ont été reçus; dix au brevet d'ofticier mécanicien de 
2 classe, cinq ont été reçus; six au brevet de patron de pêche, 
trois ont été reçus. Ces résultats prouvent que la préparation 
est sérieuse. 

IL faut encourager l'apprentissage marilime au maximum, 
c'est d'ailleurs votre doctrine. C'est pourquoi je vous demande 
instamment de bien vouloir prendre en considération la demande 
de subvention qui vous a été présentée par Ja direction de cette 
école. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je liens à donner quelques précisions au 
sujet de l'abattement proposé par la commission des finances, 
qui s'élève à 10.000 francs et non à 10 millions. 

Je n'ai pas attendu le rapport de la cour des comptes, qui 
est un rapport et non pas une lettre au ministère des travaux 
publies, pour signaler qu'il était anormal de voir une associa- 
lion privée bénéficier d'une aide annuelle supérieure à 100 mil- 
lions de francs sans qu'un contrôle strict soit exercé sur lutili- 
sation d’une telle somme. 

Avant de rapporter le budget de la marine marchande, j'avais 
déposé, pendant deux années consécutives, un amendement 
alin de pouvoir demander au ministre si toutes précautions 
avaient été prises et s’il disposait de moyens de contrôle suffi- 
sants. 

L'an dernier, j'avais indiqué dans mon rapport — sans sou- 
lever, d'ailleurs, d'émotion particulière — que la marine mar- 
chande n'avait pas suivi la même évolution que l'industrie pour 
laquelle l'Etat a créé des centres d'apprentissage publics et je 
demandais s’il n'était pas “ossible de nous orienter dans cette 
voie. 

La remarque qui figure donc dans mon rapport n'est pas 
nouvelle. 

En indiquant que l'on pourrait fort bien envisager l’organi- 
sation d'un apprentissage maritime public, j'exprime un sen- 
timent personnel et non celui de la commission des finances. 
Mais celle-ci a estimé qu'il était normal de soumettre l'A. G. 
E. A. M. à un contrôle plus strict. En lui demandant de fournir 
un budget complet, mentionnant l’ensemble des recettes qui 
Len + lui êtr: versées, nous ne pensons pas réclamer l'im- 
possi ne, 

I n'a jamais été dans notre intention de critiquer la formation 
Pédagogique, l’enseignement qui est donné dans les centres 
d'apprentissage. I n'y a donc, dans notre demande, aucune 


note désagréable à l'égard de l'A. G. E. A. M. Chaque fois que 
l'Etat verse des subventions, surtout de cette importance, 1l 
est normal qu'il s'assure les moyens de contrôler l'utilisation 
de ces sommes, 





La commission des fnacces m'a également demande de 


siynaier ce que M. Signor à exposé, à savoir la difficulté que 
rencontrent parfois des anciens élèves de centres d'apprentis- 
sage pour trouver un embarquerment, I y a là une situation 
pénible et des mesures doivent être prises pour + remédier, 

Sur le plan personne}, je vous signale monsieur le ministre, 
qu'il à été porte à ma connaissance qu'il serait peut-être par- 
fois utile d'assurer une liaison entre certains centres profes- 
sionnels de la côte et les centres d'apprentissage maritime 

Des jeunes gens qui sortent de l'école technique on des cet 
tres d'apprentissage industriel, et subissent l'épreuve d 
mannel qui fait parie de examen d'officier mécanicien de 
troisieme classe, ne trouvent pas d'embarquement parce qu'is 
ne dent pas passés dans un centre d'apprentissage maritime, 

Il conviendrait d'établir une liaison entre les centres d'appren- 
lissage industriel et les centres d'apprentissage maritime, afin 
de permettre à certains jeunes gens qui ne sont pas passés par 
les centre d'apprentissage maritime de naviguer, ne serail-ce 
que pour renforcer les cadres du personnel des machines qui, 
vous le savez, sont déficitaires. 

M. le président. M. leeb à présenté un amendement tendant 
à réduire de 1.000 franes, à titre irvdicalif, le erédit du cha 
pitre 43-21. 

la parole est à M. Recb,. 

M. Henri-Eugène Reeh. Si j élais intervenu avant M. le rap- 
porteur, le débat aurait été abrégé, car il aurait pu répondre, 
en mème temps, à la question que je désire lui poser sur le 
chapitre en discussion, 

En effet, je crois savoir que la réduction primitivement opé- 
rée par Ja commission des finances elait non pas de 
10.000 franes, mais de 10 millions, 

M. le rapporteur. Dans le texte du rapport, il était question 
de 16 millions, mais l'abattement finalement opéré est de 
10.000 francs. La commission des finances maintient cet abat- 
temert. 

M. Henri-Eugène Reeb, Il reste que La commission des 
finances a dû croire à l'existence de motifs suffisants pour 
charger M. Mazier du rapport, car notre collègue rapporte au 
nom de la majorité de cette commission, au sein de laquelle 
M. Coudray serait probablement étonné de trouver certaines 
rm qui doivent être animées de préoccupations fort dif- 
érentes de celles de M. le rapporteur. 

Il est à penser que si la commission des finances demande 
quelque chose, et ce par la voix du rapporteur, c'est que ce 
rapporteur à trouvé derrière lui — car 11 n'exprime pas son 
opinion — une majorité. 

M. Louis Michaud. Me permettez-vous de vous interrompre 
monsieur Reeb ? 


M. Henri-Eugène Reeb. Volontiers. 


M. Louis Michaud, les membres de la commission des 
finances n'ont jugé que sur des extraits du rapport, dont j'ai 
donné moi-même des citations tout à l'heure, extraits qui 
étaient pour le moins sujets à caution et qui auraient pu être 
discutés à fond par certains membres de la commission des 
finances; si ceux-ci ne l'ont pas fait, c'est peut-être parce qu'ils 
ne connaissaient pas assez bien le problème soulevé dans ce 
rapport. 

M. Henri-Eugène Reeb. Je fais le pari À un contre vingt que 
certains de vos amis étaient dans les rangs de la majorité. 

Ce qui est étonnant, c'est que vous fassiez peser sur notre 
collègue M. Mazier, rapporteur, je ne sais quel soupcon, alors 
que, probablement, vos amis ont ait les mêmes observations, 
à savoir qu'une société qui gère autant d'argent que celle-là 
doit présenter au regard du Gouvernement et de la commi-sion 
des finances certaines garanties. 

M. Louis Michaud. Je vous ai dit que nous étions d'accord sur 
la nécessité d'un contrôle, Ce sont les considérations que l'on 
invoque pour créer ce contrôle que je n'accepte pas. Voilà ce 
que j'ai voulu dire. 


M. HenriEugène Reeb. Les observations faites par la cour 
des comptes. 


M. le ministre des travaux publics. Il conviendrait d'abréger 
quelque peu ce débat. Cette controverse se prolonge exagéré. 
ment. 


M. le président. Voulez-vous continuer, monsieur Reeb ? 
M. Henri-Eugène Reeb. Puisqu'il en est ainsi, j'ai fini 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je me permets une observation. 


M. Henri-Eugène Reeb. Vous êtes obligé de formuler l'avis de 
la commission. 
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M. le président. M. le rapporteur à seul la parole. 


M. Henri-Eugène Reeb, Je puis tout aussi bien m'en aller, 
puisqu'il ne m'est pas possible d'intervenir ! 


M. le président. Si vous inlterrompez, vous allez m'obliger à 
vous rappeler à l'ordre, 

De deux choses l'une: on vous défendez votre amendement 
ou vous renoncez à la parole. 


M. Henri-Eugène Reeb. Je oulais présenter une seule obser- 
valion à mes coliègues qui se sont permis de trouver que mon 


discours était trop long... 
M. le président, Mais non ! 


M. Henri-Eugène Reeb, Le n'est pas vous que je vise, mon- 
sieur le président, 


M. le président. Nous ec flirions plus vie si vous souteniez 
votre amendement 


M. Henri-Eugène Reeb, Je voulais présenter une observation, 
fnals Vous ne voulez pas me laisser li parole. 

Je ne suis intervenu qu'une fois ce soir; des collègues 
avant interrompu, vous semblez avoir mis à mon compte leur 
terups de parole. 

M. le président. J2 ne vous ai pas empêché de parler. J'ai 
simplement fait remarquer qu'il vous faudrait moins de temps 
pour défendre votre amendement que pour expliquer pourquoi 
vous ne le fuiles pas. 


M. le rapporteur. Les temps de parole sont largement dépassés. 


M. Henri-Eugène Reeb. Oui, ils le sont tous, y compris ceux 
du Gouvernement et de la commission, 


M. le rapporteur. Je voulais fuire remarquer à M. Michaud 
qu'il vient encore de mettre en cause le rapport de la cour des 
comptes sur le projet de budget, 

C'est sans doute la première fois que, devant cette Assemblée, 
on aflirme que l'avis de la cour des comptes est sujet à caution 
et qu'ainsi se trouvent mises en cause l'impartialité et la 
compétence de ce corps. 


M. Louis Michaud. Ce n'est pas la question. 


M. le président. Vous n'avez pas la parole, monsieur Michaud. 
La paro:e est à M. le miristre des lravaux publics, 


M. le ministre des travaux publics. Je voudrais que nous 
en terminions avec ce débat. 

Je comprends que la commission des finances ait présenté, 
sur le vu du rapport, une demande de réduction de crédit. 

La cour des comptes a demandé en septembre que nous 
exercions un contrôle tinancier normal sur l'A. G. E. A. M. 

Pur lettre du 8 octobre 1952, nous avons demandé aux ser- 
vices du budget la désignation d'un contrôleur d'Etat; nous 
répondions ainsi à la demande qui nous était présentée par la 
cour des cotmptes. 

Je porte le fait à la connaissance de la commis-ion des 
finances et j'ajoute que, normalemeut, déférant à l'invitation 
qui nous élait faite, nous placerons un contrôeur d'Etat à 
l'A. G.E. A. M. pour contrôler le fonctionnement de cette jns- 
Utution. 

La commission voudra bien nous en donner acte et pourra, 
je l'espère, nous rendre l'intégralité des erédits, bien qu'il 
s'agisse seulement d'un abattement de 10.000 franes, 


M. le rapporteur. D'un abattement indicatif. 


M. le ministre des travaux publics. En ce qui concerne l’obser- 
vation de M. Signor, je suis bien d'accord avec lui pour estimer 
que les credits ne correspondent pas au désir que nous avions 
exprimé. Je constate cependant qu'à ce chapitre nous disposons 
de ‘6 millions de francs de plus que l'an dernier. 

Par ailleurs, les conseils de perfectionnement me paraissent 
devoir fonctionner normalement. Mais peul-ètre certaines silua- 
tions locales ne sont-elles pas de nature à faciliter les choses. 

L'observation présentée par M. Signor et reprise par M. Mazier 
en ce qui coumcerne l'embauchage est pertinente, 


Nous nous sommes trouvés, en eflet, en présence de diffi- 
cultés, Pour les surmonter, nous avons établi des fichiers afin 
qu'un certain ordre puisse présider aux embauchages. Nous 
avons obtenu des résultats assez satisfaisants. 

Nous avons fait pius. Pour faciliter le placement, nous avons 
décalé les dates de sortie de nos écoles afin de ne pas mettre 
sur le marché du travail en même temps un nambre important 
de cures 

Nous espérons que cette seconde mesure nous vaudra des élé- 


ments de satisfaction supplémentaires, mais je suis d'avis qu’il 
reste encore dans ce domaine un certain nombre de tâches à 
accomplir. 





Notre souci, aussi bien pour Ye mme maritime que 
pour l'enseignement maritime, est d'assurer un placement 1-6 
des éièves qui sortent des écoles, Nous nous nous y emploiero:s 
done de notre mieux. 

Répondant à M. Gaborit, qui a parlé de l'école de la Roche:le, 
je lui confirme ma décision de l'aider. Je pense même, sur :e 

udget de 1953, aîtrimer à la Rochelle, sur le vu des résulta'; 
des examens, une subvention de fonctionnement qui ne sera 
peut-être pas celle que demande l'école mais qui marquera, 
dans la limite de nos possibilités, notre vo'onté de l'aider. 

Sen.ement, là encore, le principe reste le mèma, Toute sul:- 
vention de l'Etat entraine un contrôle du fonctionnement ce 
l'école qui la rerait. L'attribution de la subvention dont je viens 
de parler se fera donc sous le contrû'e de l'administration. 


M. Roger Gahborit. D'accord. 
M, le président. La parole est à M. Recb. 


M. Henri-Eugène Reeb. Je n'ai rien à dire. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Signer. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Les amendements de MM. Michaud et Cou- 
on d'une part, et de M. Rech, d'autre part, tendent au même 
Jui. 

#. René-lean Sohenitt. Certainement pas. 

M. Paul Cermolacce. 1! sont tout à fait différents. 

M. Reeb. 13 ont certainement un sens très 
différent. 

M. le président, C'est vous qui m'aviez dit qu'ils avaient 
le mème sens. 

Je vais donc mettre aux voix l'amendement de MM. Michau:l 
et Coudray. 

Maintenez-vous vore demande de scrutin, monsieur Michand ? 


M. Louis Michaud. Si la commission accepte le rétablissement 
du crédit je ne maintiendrai pas l'amendement. 

M. le président. La parole et M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Malgré l'assurance que vient de donner le 
Gouvernement qu'un contrôleur d'Elat a été créé auprès de 
l'AG. E. A. 1... | 

A l'extrême gauche, On y aura mis le termps! 

M. le rapporteur. .. je ne me crois pas autorisé à revenir sur 
l'abattement de 19.000 francs qui a été opéré par la commis- 
sion des finances, 

M. Louis Michaud, Dans ces conditions, je maintiens notre 
amendement et ma demande de scrutin. 

M. le président, Je mets aux voix :’amendement de MM. 
Michaud et Coudray. 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 
Le serutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est els. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants ........ ésvréesss 
Majorité absolue ....... cssosssesossesse + 307 


Pour l'adoption .......... 4% 
CAL ns séesscess es sv SU 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Monsieur Gaborit, maintenez-vous votre amendement ? 

M. Roger Gaborit., À la suite des déclarations de M. le ministre, 
je retire cel amendement. 

14. te président. L'amendement de M. Gahorit est retiré, 

Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Reeb. 

M. Henri-Eugène Reeb. Je demande un serutin. 

J'aurais peut-être gu indiquer le sens de cet amendement, 
mais vous m'avez retiré la parole. 

M. le président. Non. Je vous ai invité à présenter vos obser- 
vations; vons ne l'avez pas fait, 

Maintenez-vous votre demande de scrutin ? 

M. Honri-E Reeb. Oui, monsieur le président. C'est an 
nom du groupe sociaïiste qne j'ai déposé cet amendement ten- 
dant à une réduction indicative de 1.009 francs. 

M. le ministre des travaux publics. Sur quoi ? Un abattement 
de 1.000 francs doit avoir une signitication, 

Pour aller plus vite, je suis prêt à l'accepter. 
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M. Henri-Eugène Reeb. Je voulais expliquer le but de cet 
amendement. Je ne l'ai pas pu. 

M. le président. Je vous ai donné la parole pour vous expli- 

uer, Vous avez répondu que vous n'aviez rien à dire, 

Voulez-vous exposer le but de voire amerdement ? 


M. Honri£ugène Rech. J'avais commencé à dire que, pour 
trouver à la commission des finances une majorité qui approuve 
cet abattement, il fallait que ceile-ci cût des raisons d'opérer 
cette diminution. 

Ce n'est -pes notre co:lègue M. Mazier qui a glissé d'une 
façon suspecte dans son rapport des décisions que la commis- 
son des finances ne voulait pas prendre. 11 rapporte pour la 
coinmissioe. 

La cour des compies a également prétendu que le prix du 
terrain était excessif. Habitant la régiun, je peux assurer que 
la cour des comptes a fait erreur, Vous voyez jusqu'où va mon 
honnèteté ! 


M. Louis Michaud. Je la reconnais. 


M. Henri-Eugène Reeb. En effet, le prix de 3.0K0 francs pour 
du terrain au bord de la mer est très courant, 

Cependant, il est intolérahle que l'achat de ce terrain at 
eu Dieu sans aucun contrôle, ni du service du contrôle des 
dépenses engagées, ni,de la commission de contrôle, ni de 
l'administration des domaines, A ce propos, je suis d'accord 
avec la commission des finances. 

Je demande cet abattement de 1.000 france, comme la com- 
mission des finances, prrce que de telles opérations sont, à 
nos veux, inadmissibles, 


M. Louis Michaud. Je demande la parue contre l'amendement, 


MU. te président. La parole est à M. Michaud, contre l'amen- 
dement. 


M. Louis Michaud. 1! y à eu un contrôle, car je ne peuse pas 
qu'un achat de cette nature aît été fait sans que l'administra- 
teur du quartier ait envoyé un rapport au ministère dont il 
dépend. 


M. Menri-Eugène Reeb. Voyez ce que dit la cour des comptes, 


H le président. Maintenez-vous votre demande de scrutin, 
monsieur Reeb ? 


M. Honri-Zugène Reeb. Non, monsieur le président, 
M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Reeb. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le rapporteur. Nous venons d'assister à deux votes contra- 
dicto.res. De üeux amendements identiques, l’un est rejeté et 
l'autre adopté. 


LU. le président. Je mels aux voix :e chapilre 43-21 au chiffre 
nouveau de 201.071.000 francs, tésultant des ameudements 
adoptés. 

(Le chapitre 43-21, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 43-22, — Enseignement maritime, 
— Bourses. — Prêts d'honneur, — Aide aux élèves victimes de 
la guerre, 3.519.0) francs ». 

MM. Gravoil'e et Marc Dupuy ont éposé un ameodement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce 
chapitre. 

La parole est à M. Gravoille, 


M. Gilles Gravoille. Cet amendement a pour but de protester 
“ontre l'insuffisance des crédits destinés aux bourses des élèves 
des écoles nationa.es de la marine marchande. 

A la suite du dépôt d'un amendement de même @ature, le 
gate de la marine marchande disait l'an dernier à l'Assem- 
nee : 

« Un premier effort a done été accomp'i cette année. Nous 
avons l'intention de le poursuivre, surtout pour augmenter Je 
nombre de bénéficiaires des bourses. » 

Nous aurions donc pu penser que le Gouvernement aurait, 
en eflet, poursuivi son eflort, mais, ne tenant aucun compte 
du désir de l’Assemblée nationale, qui avait adopté un amen- 
dement tendant à une augmentation de crédits, on nous pro- 
pose le même crédit que l'an dernier. 

Nous savons combien de difficultés rencontrent ceux qui 
fréquentent des écoles de la marine marchande pour pour- 
suivre leurs études. Nous connaissons aussi les difficultés qui 
résultent du manque d'officiers. IL serait donc normal que 
le Gouvernement se soucie de ceux qui se destinent à la car- 
rière maritime. 

Nous demandons donc, par cet amendement, que le Gouver- 
nement prévoie des augmentations de crédits. 


M. le président, La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, 
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lerma tie - e, Î 18 


pour les raisons <nivantes 


M. le ministre des travaux publics. Je 


cet amendement 


Nous 41 is d'abord cherrel à obtenir pour la marine mar- 
chande le mème pour lage que pour l'éducation naltiona:e, 
cest-a-dre environ 12 p. 0, ce qui represehlerat, pour l 
Culegorie Mrsli eé, sur un luix i AL environ 181, Nous 
avuhs ensuile appliqué le. taux moy de l'éducatio iliona'e, 
c'est-à-dire 42,044), et nous sommes à Vus il ipie 
multipication, au chiff [ue hoits Ù s, Nous 13 
voulu respecær es reges en Usag u s ce dofthalrre à 1u- 


Cabon hatlonaie 

M. le président, Je mots aux voix l'amendement Ce MM Gra- 
voile et Marc Dupuy. 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas ad pe.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 43-22, an chiff.e 
de 7.519.000) francs. 

Le chapitre 43 te 

À 

@3. te président. « Chap. 42-23. — Subventions aux cs 
de pèche et de commerce, { mullhion de francs. » 

La paroe est à M. Signor. 


mus Quxz voir, est adopté.) 


M. Alain Signor. Je ne veux que -poser une queslon, 


Uu transfert de crédit de 1! million de francs à ce chapitre 13-23 
est destiné à faire payer directement sur le budxet de la marine 
marchande les éubventions aux éroles de pèche privées, <1b- 
ventions qui étaient précédemment allouées sur les crédits 
prévus p ur le fonctionnement de l'association pour la crance 
des écoles d'apprentissage maritime. 


Je voudrais savoir, monseur le ministre, de queles écoles 
privées il s'agit ici. 


M. le président, La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publies. I! s'agit d'un certain 
nombre d'éroles de pêche privées auxquelles nous nous inté- 
ress®ms tout partieu érement. 

C'est notamment sur le crédit de ce chapitre que nous comp 
tons préever la subvention à l'école de la Rochelle. 

M. Alain Signor. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le rapporteur. Je féiicite M. le ministre d'avoir modifié 
le mode de répartihon de re crédit de 1 million de francs, 
qui était précédemment versé À l'association pour la g'rance 
des éoles d'apprentissage, laquelle opérait les attributions. 

!, le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix :e chapitre 43-23, au chiffre de 1 million 
de francs. 

(Le chapitre 42-23, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 41-01: 


# partie. — Action économique. — Encouragements 
et inlerventions, 


« Chap. 44-01. — Subvention aux pêches maritimes, 11 mii- 
Lons 861.000 francs, » 

La parole est à M. le président de la commission de la tarine 
marchande et des pêches, 


M. René Schmitt, président de la commussion de la wrarine 
marchande et des pêches. Le rapporteur de la commission de 
la tarine mar  « et des pèches a déjà signalé, hier, l'insuf- 
fisance notoire des crédits mis à la disposition du ministère des 
tiavaux publics au titre du chapitre 44-M du budget de la 
marine marchande : « Subvention aux pêches maritimes 

Le crédit de ce chapitre s'éiève À 11.861.000 francs. 11 se 
subdivie en 11.461.009) franes pour l'article {®, re'atif à la 
subvention au fonds du crédit maritime mutuel, et en 400.009 
francs, article 2, pour la subvention aux sociétés d'assutances 
luaritimes mutuelles contre les pertes de matériel de pêche. 

Je n'insisterai pas sur une insuffisance qui éclate avec une 
évidence vraiment trop marquée, et je sais qu'il ne s agit 
que de bonifications d'intérêt, Mais ce crédit si restrernt ne 
traduit que trop bien le véritable probème: ceiui des crédits 
de prète eux-mêmes. 

Toutefois, devant l'indigence de cette dotation, la cormmis- 
sion de la marine marchande, unanime, m'a chargé de derman- 
der à M. Te secrétaire d'Etat au budget de hien vouloir faire 
un effort supplémentaire, dans une lettre rectificative, pour 
accroître les crédits prévus, 


M. le président. M. Coudray est inscrit sur ce chapitre. 


2 nus Coudray. Je renonce à la paroie, monsieur le pré- 
sident. 
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M. le président. M Signor a déposé un amendement tendant à 
la suppression du chapitre 44-01. 
La parole est à M. Signur. 


M. Alain Signor. Nous l'sons, à l'article te de ce chapitre, 

u‘une subvention de 11.461.000 francs est prévue pour boni- 
sk ations d'intérêt au fonds du crédit maritime mutuel, I n'y à 
done aucun changement sensible par rapport à l'année der- 
n'ére. Selon vos propres estimations de 1951, monsieur le minis- 
tre, la reconstruction de la flotte de pêche, acier et bois, étalée 
eur cinq ans, nécessitait une dépense globale de 36 milliards 
de franc, Vous aviez évalué à 56 millions de francs le montant 
du erédit nécessaire pour bonifications d'intérêt correspondant 
au concours des établissements bancaires. 

Nous sommes done loin de compte cette année encore. 

L'année dernière, vous noue aviez déclaré avoir saisi votre 
collègue des finances dès le début du mois d'août. Vous disiez 
que la discussion <e poursuivait et que vous espériez aboutir. 

Finalement, a été pris le décret du 28 avril 1952 portant 
réduction des crédits civils, Et les caisses de crédit maritime 
mutuel ont été durement éprouvées dans le budget des inves- 
tissements, 

Nos caiese: de crédit maritime mutuel sont dans une situation 
dramatique, Eiles ne répondent plus que très faiblement aux 
demandes de prêts qui leur parviennent. A 2 sûr, ei un 
redressement énergique n'est pas opéré à bref délai, leur dis- 
parition est inévitabe, 

C'est pourquoi je demande le renvoi de ce chapitre à la com- 
mission des financee, 

M. le président. M. Febvay à dépocé un amendement tendant 
À réduire de mille francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 41-01, 

La parole est à M. Febvay. 

M. Jean Febvay. J'interviens sur ce chapitre portant subven- 
tion aux pêches marilimes, qui entire dans ce cadre général: 


aclion économique, encouragements et interventions. . 
Si l'on considère la somme qu'on nous demande de voter et 
les besoins de la marine — de la pèche en particulier — on 


constate une marge énorme. 

J'ai d'ailleurs constaté que la pèche avait été tant soit peu 
abandonnée dans cette discussion. 1 suffit de relire ie rapport 
de M. le rapporteur de la commission des finances qui s'ex- 
prume ainsi: 

« La commission des finances a dérogé, à la demande de 
votre rapporteur, et pour le chapitre 34-12, à la règle générale 
qu'elle s'était fixée pour les budgets, de réduire les dotations 
de matériel d'une somme égale à 5 p. 100 des crédits accordés 
en 1952, La majorité de votre commission des tinances a 
demandé de ne faire porter cet abattement que sur l’article 2 
(dépenses pour la surveillance et la protection des pêches mari- 
times), » a 

Ainsi l'on à fait porter l'abattement sur l'appareil de surveil- 
lance et de protection des pêches maritimes, qui sont le capital, 
la richesse, 

Que penserail-on d'une chasse où l'on supprimerait le garde- 
chasse, les pièges ? Il ne serait pius utile d'acheter des cartou- 
shes et d'entretenir le pavillon de chasse. 

M. le rapporteur à bien voulu signaler qu'il faut avoir une 
ages de la pêche, Après avoir parlé du navire employé pour 
es recherches océanographiques le Président-Théodore-Tissier, 
de la campagne de pêche et d2s études sur ja pêche à la sar- 
dine et au thon, il termine par ces mots: 

« L'utilisation de ces renseigaemenis pourrait être plus fruc- 
tueuse si une politique de la pè-he francaise et du crédit mari- 
time était plus fermement définie, » 

Je crois que le problème est posé. Il faut une politique de la 
pèche francaise et une politique du crédit maritime, 

Il convient d'abord de se préoccuper de l’état de !à flotte. Il 
en à élé ques!ion à diverses reprises. 


M. le ministre des travaux publics. Me permetltez-vous de 
vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Jean Febvay. Je vous en prie. 


M. le ministre des travaux publics. Nous disculons le cha- 
itre relatif aux subventions aux pèches maritimes, alors que 
e problème de la surveillance des pêches, auquel vous avez 
fait allusion, ressort au chapitre 34 12 qui est depuis longtemps 
adopté, 

M. Jean Febvay. Vous faites allusion au début de mon exposé, 
monsieur le ministre, Permetlez-moi de poursuivre et vous en 
verrez les conséquences. 

L'état de la flotte à son importance, une importanre accrue. 

On peut, certes, évoquer Ja loi d'aide du 24 mai 1951, Mais, 





M. le rapporteur l'a signalé, le travail! est sommaire. Il n'est 
nulle part que:tion de la flotte de pèche; la conséquence en 
est le vieillissement de cette flotte. 

Alors, que faire ? Nous avons toujours des chalu‘iers fonc- 
tionnant au charbon et je me demande, dès lors, s’il n’est pas 
souhaitable de continuer à attribuer pour ces bateaux la prime 
de 2.540 franes. 

Autre question, celle de la propagande nécessaire pour la 
consommation des produits de la mer. Une fois que le poisson 
est pêché, il faut le vendre. 

Il est indispensable également de protéger la pêche de dic- 
rentes facons, notamment contre certaines importations. 

Lorsqu'un gouvernement libéral e<t amené à recourir, malgré 
lui, à des mesures de semi-dirigisme, telles que l'organisation 
de circuits témoins de distribution, il ne devrait le faire qu'avec 
la plus extrême prudencs. Il devrait tout d’abord songer qu'il 
existe une production française soumise aux aléas 42 fa pêche 
et que toute mesure qui aurait pour eflet de transformer des 
apports complémentaires en apports concurrents serait très 
grave de conséquences. 

Il devrait aus:i se rappeler que les périodes de re<triction à 
la fberté du commerce ont toujours favorisé les agissements 
d'éléments étrangers à la profession, alors que les véritah'es 
professionne!s sont seuls capables d'apporter uue co'laboration 
efficace aux pouvoirs publics. 

De tous les marchés de produils alimentaires c'est sur celui 
du poisson que l'intervention autoritaire est la plus dange- 
reuse et la plus délicate. L'échec de la dernière experience de 
limitation de: prix aux halles centrales de Paris en est un 
témoignage, de mème que l'exemp'e des pays étrangers où le 
poisson est toujours le produit libéré le premier de toutes les 
contraintes. 

C'est pourquoi il nous semble que le Gouvernzment ne 
devrait s'aventurer dans une telle poutique qu'en s’assurant le 
concours résolu de tous les professionnels quaiifiés. 11 lui suffit, 

our l'obtenir sans réserve, de leur donner l'assurance que 
eurs intérêts vilaux seront respectés et qu'ils ne seront pas 
privés du travail qui fait partie de leur patrimoine, que ce soit 
dans les ports ou sur les marchés de l'intérieur. 

Il faut encore envisager les possibilités d'exportation. J'ai 
appris récemment qu'il était possible d'exporter des pilchards 
au Canada. On m'a objecté — je reconnais que l’argument ne 
venait pas, monsieur le ministre, de vos services, qui étaient 
favorables — que les pilchards feraient concurrence aux sar- 
dines, Pour qui connaît les pilchards et pour qui connaît les 
sardines, il y a une différence ! 

J'ai voulu, monsieur e ministre, démontrer toute l'impor- 
tance de votre ministère, Lorsque vos services donneat un avis 
favorable, il serait souhaitable qu'il fût suivi. 

Ainsi apparaît la nécessité d'une véritable politique de la 
pêche française. laquelle constitue une de nos toutes premières 
industries nationales. 


M. le président. M. Reeb à déposé un amendement qui tend 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 4441. 

La paroe est à M. Reeh. 


M. Menri-Eugène Reeb. Même discours que l’année dernière; 
mème crédit insuffisant, (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, 


M. le ministre des travaux publics. l'lusieurs de nos collè- 
gues ont signalé que les crédits du chapitre 44-01 étaient insut- 
lisants. 

Je leur réponds que ces crédits sont actuellement suffi- 
sants pour payer les bonifications des intérêts des années pas- 
sées. 

Voici le détail des crédits demandés pour 193: subvention 
au fonds du crédit maritime mutuel, 11.461.000 francs: sub- 
vention aux sociétés d'assurances maritimes mutuelles contre 
les pertes de matériel de pêche, 400.000 franes. 

Les augmentations relatives aux mesures nouvelles portent 
eur les bonifications aux caisses régionales de crédit maritime 
mutuel, pour 850.000 francs; sur les subventions allouées aux 
sociétés d'assurances maritimes contre les pertes de matériel 
de pèche, pour 34.000 francs: elles visent aussi la nécessité de 
favoriser la création de sociétés d'assurances maritimes contre 
les pertes de matériel de pêche dans les départements d'outre- 
mer, pour 40.000 francs; soit, au total, 924.000 francs de plus. 

Le problème du crédit maritime mutuel a été posé. Or. il ne 
peut être évoqué à propos des bonifications d'intérêt; il inté- 
resse le chapitre des prêts sociaux du budget des investisse- 
ments. 
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M. Alain Signor. Nous cn reparlerons lors de l'examen de ce 
‘budget. 


M. le ministre des travaux publics. Ainsi, le erû lit actuelle- 
ment inscrit au chapitre 4%-01 corresnond à nos besoins. 

Je m'excuse de ne pas pouvoir répondre à M. Febvay sur tons 
les points qu'il a soulevés, car son exposé a notamment port: 
sur des activités de la marine marchande qui auraient dù être 
évoquées à l'occasion du vote d'autres chapitres, 

M'efloreant toutefois de lui être agréable, puisqu'il nous 
apporte son précieux Concours dans les probe nes de Ja pt he, 
je reprends la question, soulevée par Ini, de la propagande pour 
e développement de la consommation du poisson en France. 

Je suis tout à fait d'accord avec notre collègue sur la néces- 
sité d'augmenter le crédit correspondant en temns utile. et si 
mon collègue M. Jean-Morean v consent, je m'eflorcerai de 
négocier avec lui pour obtenir le crédit de subvention qui figu- 
tait au budget de l'an dernier. 


M. le président. La parole est à M. Sisnor 


M. Alain Signor. Monsieur je ministre, votre réponse ne m'a 
pas convain-u. 

Vous nous dites que le crédit de ce chapitre est suffisant 
pour couvrir les bonilications d'intérêt; mais 1 corr pond à 
un capital d'investissement réellement insuflisant. 

Il correspond à deux cents milions où trois cents millions, 
peul-être, alors que, vous l'avez vous-même aflirmé ici, il fau- 
drait deux miliards on deux miliirds et demi pour couvrir les 
besoins des caisses régionales 

Por conséqueut, si vous aviez réellement l'intenticn, comme 
vous nous l'avez affirme à ailféreutes reprise, de donner au 
crédit marilime mutuel les moyens indispensahes à son fonc- 
tiounement, vous dexiiez prevoir dans votre budget, pour 
bouilications d'intérêt, un crédit supérieur à celui qui est ins- 
crit, en vue d'investissements beaucoup plus considérables que 
ceux qui ont été réaisés jusqu'à présent. 


M. le président. La paro'e est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M, le ministre des travaux publiss. Mes chers colègues, deux 
p'ob.emes sout évoqués. 

Le chapitre en discussion a trait aux bonifications d'intérêt, 
Si vous demandez des augmentations de ces bonitications d’in- 
térêt, elles trouvent place dans ce débat, Mais nous nous heur- 
tons aux dispositious qui interdisent toute augmentation de 
dépenses. à 

Si vous envisagez une angmentalion des crédits qui seront 
accordés pour le credit maritime mutuel, ce que je préférerais 
quant à moi, car c'est un point esscutiel, c'est :e budget des 
investissements qu'il faut considérer. 

Si nous accordons, en 1953, des crédits plus importants au 
titre du credit maritime mutuel — ce que nous souhaitons 
tous — Jes honilications d'intérêt correspondant seront repor- 
tées sur l'exercice 1954, car il y à un déca'age d'un an. 

Je répèle que nous disposons, au titre de ce budget, d'une 
somine sufli-ante pour assurer le payement des bonilications 
d'intérêt dues, Et j'affirme de nouveau que, je préférerais, 
plutôt qu'une augmentation de ces crédits de bonifications, un 
acerovissement des crédits du budget des investissements. 

M. Alain Signor. Qu'avez-vous prévu au budget des investis- 
sements ? 

M. le ministre des travaux publies. Il! ect actue lement en 


cours de discussion et les chiffres ne sont pas arrêtés définiti- 
vement. 


M. Alain Signor. Alors, nous nous méfions! 


M, le ministre des travaux publics. J'ajoute que nous som- 
mes là, une fois de plus, enfermés dans le chapitre des prèts 
SOCIAUX : je préférerals de beaucoup une ligne budg luire spe- 
Cialement affectée au crédit maritime mutuel, 


M. Alain Signor, Vous nous confirimez dans nos craintes, 


M. le ministre des travaux publics. Je ne ‘es confirme pas, 
je-ies partage. 

Je m'efforce d'obtenir pour le crédit maritime mutuel une 
dotation plus importante. 

C'est au cours Le l'examen du budget des investissements que 
nous pourrons ouvrir ce débat, 


M. le président. La parole est à M. ‘e président de Ja commis- 
sion de la marine marchande et des pêches. 


M. le président de la commission de la marine marchande et 
des pêches. Monsieur le ministre, je sais très bien que nous ne 
ouvons pas engager maintenant la discussion sur les crédits 
‘investissement. Je saisis cependant l'occasion pour vous 
dire, à vous, ministre des travaux publics chargé de la marine 
marchande, et à M. le secrétaire d'Elut au buuget, que notre 
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commission de Ja marine march ie sera unanime à réc:a- 
mer beaucoup plus de crédits qu'e ua pu en oblenr l'an 
dernier, 
Vous nous opposerez & s doute, à moment, l'article {1° 
de Ja loi de finances mime vous le feriez tri lainerment À 
une demand: l'augiuentation des Î ft ions d'interet en 
cause, Si je persisltus dans la mul en { de Ia mi 111 ŒUi 
lu à Cle EL par La commission de {la marine marcharde, 
Je ! «I is aujourd'hui pour ne pas * heurter à une 
fin de Mi-TeCEVO 
Je répète toutefois, avant que le débat sur le budget des 
investissements ne s'engage, avant mème d'avoir consulté 
la toit) = | ? that | i le- 
iander, pour | t ma tu | Mat DE LA LLEL 
ent super és 2 € s qu “us fu t à es \ dcre 
nicr, | 


M. le président. La parole est à M. Rech. 


M. Henri-Eugène Reeb. Monsieur Je ministre, il s'ouit À 
d'une portique. 
Le montant du crédit accordé pour ces bonificatior l'in- 


térêt ne Variant pas par rapport à celui de lan derlier, la 


preuve est fournie que le capital Rui-méeme \ pas Var 

IL est regrettable de constater qu'un effort supérieur n'est 
pas consenti pour permettre à des ouvriers de la mer de deve- 
nir possesseurs de leur outil de travail, Et c'est pour le moins 
étonnant quand les indépendants sont si influents dans ce gou- 
vernement. 

Nous vous demandons de nous éviter, lorsque les crédits 
d'investissements viendront en discussion, un pérmble choix en- 
tre le crédit agricole, édit maritime mutuel et d'autres 


] asri l lue € 
formes de crédit, en rivalité sur une seule ligne budgctaire, vis- 
à-vis d'un crédit g'obul. 


IL résulte d'une telle présentation que nous sommi dans 
l bisatfion à ip itre DEEE El { nis de l'agt 1 ire ot 
de la construction de barrages, par exemple, alors qu'on peut 
fort bien concevoir une répartition satisfaisante pour toutes les 
parties prenantes, 

Je demande done à M. le ministre s'il ne pourrait pas obte 
nir, dans la présentati mn des crédits d'investissement ju ui 
hgne soit exclusivement consacrce aux crédit Ti A la 
marine marchande et aux péches. 

M. le président, Monsieur Signor, vous substituez votre 
amendement une demande de renvoi à la commission ? 


M. Alain Signor. Oui, monsieur le président, et je demande 
le scrutin. 


M. le ministre des travaux publics, Je demande li} », 


M. le président, La paro:e est à M. le ministre des travaux 
pubiics, 


M. le ministre des travaux publics. Je tiens à dire nue fois 
encore à l'Assemblée, avant qu'elle se prononce, que méme 
st nous pouvions inscrire au budget des investi nts do 
1453 tous les crédits que notis désirons, cela ne changera en 


rien le montant du crédit porté au chapitre 
artnellement, 

Par conséquent, il est inutile à moa sens de prolonger Île 
débat sur les crédits d'investissements, puisque nous 4 avons 


pas à nous prononcer Imaintehant à ce = lei. 
M. le président. La paro'e est à M. Signor. 


M. Alain Signor. Je veux bien relirer ma demande de renvoi, 
monsieur le ministre, si vous prenez l'engagement Terme d'oh- 
tenir du Gouvernement l'inscription, dans le budget des 1nves- 
tissements, d'un crédit d'au moins deux milliards de francs 
pour le crédit maritime mutuel. 

S:non, je maintiendrai ma demande en lui donnant le sens 
que je viens d'indiquer. 

M. le président. La par le est i M. le ministre les ‘raw iUX 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Je pére que vous rmain- 
teniez votre demande, monsieur Signor, car je ne "4 prendre 
l'engagement de demander ce crédit de deux milliards... 

M. Alain Signor, C'est done clair! 

M, le ministre des travaux publics. ..d'ahæl, parce que c'est 


une somme supérieure à celle dont nous avons beso 
parce que je ne suis pas homme à prendre ici des engagements 
k 


formels sans être sûr de pouvoir les tenir. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je puis exprimer d'avance l'avis de la com- 
mission en reprenant ce que vient de dire M, le ministre, Même 
si le crédit était doublé, cela ne changerait rien, Une wuilié du 
crédit ne serait pas utilisée. 
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M. Alain Signor. Je transforme, alore, ma demande de renvoi 
en commission en un amendement tendant à une réduction 
indicative de 1.044 francs, atin de permette à l'Assemblée de 
bien marquer sa volonté, 

M. le président. M. Signor relire sa demande de renvoi et 
dépose un mmendement tendant à réduire de 1.000 francs, à 
titre indicatif, le crédit du chapitre 4-01. 


M. le ministre des travaux publics, Le Gouvernement accepte 
‘ar nde ment, 


M. le président. Miintenez-vous votre demande de scrutin, 


monsieur SIgnor : 
M. Alain Signor. \n, 


M. le président. Je mets aux vox 
M. Signor, accepté par le Gouvernement, 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Maiintenez-vous votre amendement, monsieur 
Febvay ? 

M. Jean Febvay. ] 
M. le ministre. 


M. Henri-Eugène Reeb. Je relre également mon amende- 
mel, 


M. le président. les amendements de 
M. Reeb sont retirés. 

Je mets aux voix le chapitre 44-01, au nouveau chiffre de 
11.64).000 france, résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. Signor. 

Le chapitre 4-0}, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

Chap. 41-02 Allo ations d'intérêts fixées par la loi du 
fe août 1928 sur le crédit maritime, 40.500.000 francs, » — 
(Adopli 


monsieur le président, 


l'amendement de 


le retire, étant donné les explications de 


M. Febvay et de 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 45-01: 


® partie, — Action économique. — Subventions 
aux entreprises d'intérêt général. 


« Chap. 45-01 Exploitation des services maritimes d'intérêt 
£cne ral, 3.60) millions de francs. » 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Avant que 


chapitre et puisque mes ia 


s'engage la discussion sur ce 
‘hlions ont élé suspectées à pro- 


dos de divers passages de mon rapport, je ferai une brève 
déclaration. 

Voici un chapitre don! le crédit est en augmentation de 
plus de 2 mulllards de francs, C'est une somme importante, 
sur laqueile 1 e<i normal que la commission des finances se 
soit arrêlée el que l'Assemblée s'arrèlte également quelques 
ju<tants, 

Dans la discussion de ces budgets civils, nous échenillons 
les crédits concernant le personnel et le matériel. Nous arri- 


vons ainsi à obtenir des economies qui portent sur quelques 
centaines de milliers de francs et il nous arrive de vo!'er au 
cours de la discussion de ces budgets plusieurs centaines de 
Miilions qui sant consacres à des subventions, à des marchés, 


à des fournitures sur Jesquels nous n'avons pratiquement 
qu'un conôe ties loin‘, I était donc impossible que je 
ne fasse, dans mon rappor:, une cerlaine place à cette ques- 
lion du déficit croissant des compagnies nationales de naviga- 


Lion; mais je tieus à dire dans quel esprit je l'ai fait. 

Les deux grandes comyxgnies de navigation qui sont ici en 
cause, la Compagnie générale transat'antique et les Messageries 
maritimes, ont toute notre sympathie, I s'ag't de sociétés dans 
lesqueies l'Etat est majoritaire et où, par conséquent, il doit 


être en mesure d'imposer une gestion conforme à l'intérêt 
Et lt ! 

Mais il se trouve que l'intérêt général exige, d'une part, 
que les services concélés à ces compagnies soient assurés dans 
les meilleures conditions e*, d'autre part, que l’aide de l'Etat 
soil an réduite que pos<ihle 

On voit bien que ces objectifs risquent d'être souvent et 
sont praliquement contradictoires ou, en tout cas, qu'ils ne 
sont pas toujours faciles à concilier surtout dans les condi- 
ti vetuclles de la concurrence internationale 

Ces deux objectifs sont-iis atteints ? Tel est le problème. 

Disons tout de suite — 0! je l'ai signalé dans mon rapport — 
que la Compagnie générale transatlantique et la Compagnie des 
messageries maritimes — la première sur cette jigne à forte 
concurrence qu'est In ligne de New-York, la seconde dans 
Jes conditions particulierement difficiles créées par les événe- 
ments d'Extrème-Orient jouent parfaitement leur rôle qui 


consiste à assurer des Tnisons essentielles €t à maintenir le 
preslige du puviiou français, 


‘ 





Elles ont à leur tête des hommes qui savent allier une com 
pétence technique indiscutée à un sens avisé de l'intérêt geuc- 
ral. Nous n'avons jamais matchandé, ni dans notre rapport de 
l'an dernier, ni dans celui de cette année, l'hommage qui leur 
est dû. 

Nous n'avons jamais pensé — sinon, les conventions n'au- 
raient jamais été votées — que les services qui sont assures 
par ces compagnies ne risquaient pas d'entraîner eg un 
défici! et, par conséquent, d'exiger le versement d'une par- 
ticipation de la collectivité. cette subvention étant, comme il à 
élé dit lors de la discussion des conventions, justifiée par les 
servitudes que leur impese le cahier des charges et par les 
obligations auxqueles elles sont tenues, notamment l'exploi- 
tation de lignes souvent déficitaires, dont les compagnies libres 
ne voudraient pas. 

Ce n'est donc pas le priuc'pe de la subvention que nous dis- 
cutons. 

Mais — et c'est là le ‘'euxième aspect de l'intérêt général 
qui doit être défendu en la circonstance — nous devons Veiller 
à ce que la dépense entraînée pour la collectivité soit aus-i 
réduite que possible. 

ll ne m'échappe pas — ii n'échappe certainement à personne 
— que le fait de discuter publiquement ces questions peut 
présenter certains inconvénients. Il est évident que si, sur la 
ligne de New-York, la Compagnie générale transatlantique à 
affaire à forte partie avez: une compagnie comme Ja Cunard, 
par exemple, cela tient en grande partie au fait que la com- 
pagnie anglaise est sans doute aidée beaucoup plus et plus 
discrètement par le budget anglais que ne le sont nos com- 
pagnies par le budget français. 

U se peut donc que ces discussions présen'ent un certain 
inconvénient. C'est pourquoi, dans mon rapport, il n'y a pas 
discussion à proprement parler, mais des informations que je 
voulais soumettre à l’Assemblée, informations fournies soit par 
l'administration, soit par le rapport de la cour des comptes et 
auxquelles, sans me départir de mon rôle normal de rapporteur, 
j'ai jugé qu'il était possible et même nécessaire de faire une 
place dans mon rapport. Personne, je pense, ne s'en élonnera. 


M. le président. La pare est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Mon intention, à l’occasion de ce cha- 
pitre concernant les compagnies de navigation, est d'aborder 
un problème différent de celui auquel à trait ce chapitre: 
celui du cabolage, ° 

Le cabotage, monsieur le ministre, vient de connaître en 
France une période de louides difficultés qui ne font que s'ag- 
graver et nous sommes ea droit de nous demander jusqu'où 
elles peuvent conduire. 

Déjà, dans plusieurs de nos ports, des caboteurs ont dù 
désarmer. L'émotion a é‘# grande et je voudrais aujourd'huë 
la traduire en queiques mots à M. le ministre de la marine 
marchande qui à déjà connaissance de ces problèmes et qui 
a pris au moins une mesure pour tenter sinon de résoulire, du 
moins d'atténuer la crise que nous traversons, 

Cette crise résulte d'une concurrence analogue à celie du rail 
et de la route. La route ne concurrence pas seulement Je rail? 
ctle concurrence aussi les transports martilimes. Le porte à 
porte est une de ces commodités que l'on ne peut combattre 
que très difficilement. D'autre part, Je rail, par mesure de pro- 
tection, a su consentir des réductions de tarifs, si bien que, 
lui aussi, concurrence les transports maritimes dans ce do- 
maine du cabotage, C'est une loi économique contre Jaqnelle 
il! n'est pas possible de prendre des mesures draconiennes sus- 
ceptib'es d'apporter une solution immédiate. 

Cette conquête du transport par la route représente un pro- 
grès. Toutefois, la nécessité du maintien de notre flotte da 
cabotage national est un souci qui n'échappe pas à M. le mi< 
nistre de la marine marchande. 

Il se trouve, monsieur le ministre, que vous êtes, en méiné 
temps que chargé de la marine marchande, le ministre des 
transports, par conséquent! le ministre. des chemins de fer 
comme celui de la route et des ponts et chaussées. Vous êtes 
done, par vocation, l'arbitre de ces conflits entre les transports, 
c'est sur vous et sur une coordination bien faite par vos ser- 
vices et par vous-même que nous complons pour atténuer 
cetle crise. 

En ce qui concerne le cabotage international, c’est bien pire 
encore, La naissance de certaines flottes étrangères, de celles de 
Tunisie, du Maroc, le développement, plus grave encore, de Ja 
lotte hollandaise ou de celle de l'Allemagne occidentale, ont 
suscité une concurrence qui a fait réduire d’une façon consi- 
dérable et brutale le trafi: des ports français vers l’Angle- 
terre, le Maroc et en Méji:‘'erranée, au point que le désarme- 
ment, là encore, prend des proportions inquiétantes. 

Tous les procédés ont é'é utilisés par ces flottes étrangères 
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compte que chez nous, choisir des tonnages qui leur per- 
mettent d'avoir des équipages moins nombreux que les noires, 
Elles courent à l'assaut des frets, 

Aujourd'hui, les difficultés de notre cabotage internati 
appeilent aussi votre vigliance, HE À 

Cette flotte compte une soixantaine de navires que nous 1 
pouvons laisser disparaître Elle représente des activit 
tantes de notre pays. Bon nombre de nos marins sont embar- 
qués sur ces navires. L 4 Là 

Nous pouvons vous demander, monsieur le minisire, Car je 
sais que vous en avez le souci, d'examiner particuiit rement ce 
roblème et de faire tout ce qui est en votre pouvor pour que 
A France puisse défendre son pavillon et maintenir sa flotte de 


e 


és li pore 


cabotage. 
M. le président. La parole est à M. Michoul, 


M. Louis Michaud. Lorsqu'on jette un coup d'œil d'ensemh'e 


sur le budget de la marine, on constate qu'en dehors des aug- 
mentations motivées par ce que l'on appelle les « mesures 
t ne s'est pas ntré particulière- 


acquises », le Gouvernemen 
ment large. à OO ; . Due 

Sur la plupart des chapitres, en particulier sur les chapitres 
de subventions, les crédits de l’an dernier sont purement et 
simplement reconduits, et sur un chapitre qui doit venir en 
discussion dans un instant — celui de Ja subvention à l'établis- 
sement national des invalides de la marine — nous pourrons 
vous dire, monsieur le ministre, que vous n'êtes pas généreux 
et que vous ne respectez pas la loi. | 

En revanche, on est surpris de con<tater que seul le crédit 
ouvert au titre de la subvention aux services maritimes d'in- 
térèt général est en très forte augmentation sur celui du budget 
précédent. On objectera — et l'ohjection a une valeur indiscu- 
table — que, d'après le statut de la marine marchande et 
d'après les conventions passées avee les sociétés nationales, 
l'Etat se trouve dans la quasi-obligalion de résorber le déficit 
d'exploitation de ces compagnies, 

Mais il nous est tout de mème permis de nous élonner de 
l'importance de ce déficit d'exploitation, Les éléments dont 
nous disposons sont ua peu trop succinets pour nous permettre 
de connaître, à la lumière des chiffres cités par M, Mazer 
dans son rapport, les causes de ce déficit, 

Néarmoins, si nous prenons comme élément de comparai- 
son jes tonnages de l'une ot l’autre de ces compagnies — 
500.000 tonnes environ pour la Compagnie générale transatlan- 
tique, et 350.000 tonnes environ pour la Compagnie des mes- 
sageries maritimes — on devrait retrouver, dans les tableaux 
comparatifs des frais généraux qui figurent au rapport, je ne 
dis pas une rigoureuse proportionnalité avee les chiffres que 
je viens de citer, mais à tout le moins des chiffres qui reflètent 
à peu près cette proportion entre 50.0 0 tonnes et 350.000 
tonnes. 

J'aimerais, monsieur le ministre, que vous nous donniez quel- 
ques explications sur la disparité de deux ou trois postes de 
frais généraux sur lesquels je me suis arrèté plus particuliè- 
rement. 

En ce qui concerne les amortissements, ceux-ci s'élèvent, À 
Ja Compagnie générale transatlantique; à 2%31 millions de 
francs et à la Compagnie des messageries maritimes à 1.229 mil- 
lions de francs. 

En ce qui concerne les impôts et taxes, la Compagnie géné- 
tale transatlantique dépasse 175 miliions, tandis que la Compa- 
gnie des messigeries maritimes n'atteint pas 100 millions de 
francs. 

Comment se fait-il encore que les intérêts et agios soient, 
pour ia Compagnie générale transatlantique de 54 rmillions 
environ, et pour les Messageries maritimes de 73 millions, alors 
que Je chiffre d'affaires de Ja seconde est inférieur d'environ 
25 p. 100 au chiffre d'affaires de la première ? 

On s'attendrait plutôt à voir les chiffres inversés par rapport 
à ceux que je viens de citer. 

Je pourrais encore, presque sur chaque poste des frais géné- 
Taux, vous poser des questions analogues. Je bornerai là mon 
énumération et j'écouterai, monsieur le ministre, votre réponse 
avec le plus vif intérêt. 

Je dois vous-dire que ce déficit de nos deux grandes compa- 
gnies nationales suscite de grandes inquiétudes dans l'opinion 
et en particulier chez ceux que les questions marilimes inté- 
ressent. 

Peut-être pourrez-vous nous dire quelles mesures vous envi- 
sagez afin de remédier à cette situation. 

M. le président. M. Cermolacce à déposé un amendement ten- 


dant à réduire de ! million de francs le crédit du chapitre 45-01. 
La parole est à M. Cermolacce. 


M. Paul Cermolacce. Au début de la discussion du budget de 
la marine marchande, soutenant la motion préjudicielle que 
“ = pre} Il 
J'avais déposée au nom du groupe communiste, j'ai indiqué, 
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Or, d'après les explcations de M, le ministre, qui s'était référé 
en cela aux contrôleurs d'Etat, le déficit des Messageties mari- 
lines comme eélui de Ja (Compagnie géncrale 1 in 'AELE 
devaient étre couverts par l'Etat à concurrence de 2200 mule 
lions de francs. Cela revient à dire que la loi fixant plafond 
à 1 mulliard de franes est singulièrement dépassée si on sa 
réfère à cette appréciation du contrôleur des comptes 

Quelle est la source du déticit ? 

Dans le rapport qui nous est présenté, il est fait état de trois 
poins P ICIPAUX : 

L'augmentation importante des amortissements pour pou- 
Voir procéder a renouvellement des navires Venant à bout 
de course, 

J lemande alors: jusqu'à present, elte compagn a-t-e110 
pratique une pohtique d'amoriissement ? 

Nou ie le l sons pa 


t tellement vrai qu'une grande émotion règne au Havre 
parmi les équipages de marins, Is sont venus en delégation 
aupres de vous, monsieur le ministre, Hs vous ont demandé 
des assurances sur la 1ise en chantier de paquebots de rem 
placement, 

On a fait des promesses, Ces promesses seront-elles tenues ? 

De tou'e facon, un fait est sûr : 14 Compagn énérale 
transatlantique n'a pas pratiqué une politique d'amortissement 
ues navaæes. 

On fait également élat des difficultés rencontrées pour étr- 
blir la parité entre la hausse intervenue sur différents produits 
et les tarifs de transport des marchandises et des passager, sur 
l'Atlantique Nord, On dit que le coefficient est de 14,5 pour le 
transport des passagers et de 25 pour les dépenses d'explor- 
lation, Nous pensons que ces indices sont un peu plus élevés, 
autrement dit que, sur la ligne de l'Atlantique Nord, les pas- 
sagers et le fret sont transportés à moitié prix. 

Au cours de la discussion sur la réorganisation de la marine 
marchande, nous avons déclaré que, compte tenu des services 
que ces compagnies devaient assumer, nous étions d'accord 
pour que des subventions leur soient accordées. Nous avons 
demandé à l'Assemblée que les prix des services soient rendus 
publics, atin que chaque contribuable sache ce qu'il paye 
pour assurer le maintien de telle ou telle ligne. 

On n'a pas voulu nous suivre sur ce point. 

Dans son ensemble, Ja gestion de la Compagnie transatlan- 
tique peut être ainsi carac'érisée: sur telle ligne, les passa 
gers sont transportés à moitié prix; sur Ja ligne des Antilles, 
en revanche, où la Compagnie transatlan‘ique bénéticie d'un 
no iopole, les passages sont chers, 

Quant au trafie en Méditerranée, il donne lieu à bien des 
observations. Les tarifs y sont élevés. I est vrai que les pas- 
sagers ne sont pas les mêmes que sur les autres lignes: ce 
sont des fonctionnaires, des ouvriers, de pauvres Algerieng 
chassés par la misère qui viennent en France chercher du tra 
x \il. 

La, les prix sont élevés Je dirai plus: Ja loi n'est pas appli- 
quee. 


M. le président. Monsieur Cermolacce, je vous ai donné la 
parole pour défendre brièvement votre umendement, Vous pars 
lez depuis près d'un quart d'heure, 

Je vous rappelle que votre temps de parole est épuisé. Je vous 
prie d'abréger. 


- 





M. Paul Cermolacce. Monsieur le président, cette question 
est importante et je crois que l'Assemblée ne refusera pas de 
prolonger un peu la discussion, 

Je dis qu'en Méditerranée, en certains endroits, la loi n'est 


pas ippl quee. 
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Considérons, par exemyle, les lignes de la Corse, 

li est inadmissible qu'en période de pointe, on détourne sur 
la Corse cerluins navires affectés habituellement aux lignes 
d'Afrique du Nord et que l'on oblige les passagers à acquitter 
le prix de leurs repas, qui n'est pas habituellement exigé sur 
les lignes de Corse, Si l'assimilation fer-mer est respectée pour 
les première et les troisième classes, elle ne l'est pas pour les 
peser du pont, c'est-à-dre pour la catégorie de voyageurs 

\ plus déshéritée. Pour eîle, on n'applique pas la loi. 

La parité ivec le transport par fer exigerait que l'on opère 
un abattement de 30 p. {00 sur le ee du passage. Or, pour les 
passagers de quatrième catégorie, les passagers du pont, l'abat- 
lement n'est que de 20 p. 100, 

Je ne parlerai pas de Flandre; ce n'est pas le moment d'en 
discuter, el nous n'en avons malheureusement pas le temps. 

Mais il y à les Messageries maritimes. Là, nos reproches 
seront encore plus sévères, Celle compagnie a été réorganisée 
par la loi du 2 février 1948. Pendant cinquante années, \a nou- 
velle compagnie des Messageries maritimes devait être seule 
à assurer le trafic sur des lignes desservies auparavant par la 
cotpagnie contractuelle, La compagnie des Messageries mari- 
times à capital privé s'est transformée en compagme transocéa- 
nique. 

Ur la loi dispose, je le répète, = pendant cinquante années 
la Compagnie transocéanique ne doit pas faire concurrence à la 
compagnie des Messageries maritimes sur les lignes où cette 
dernière assume le trafic, 

C'est pourtant avec l'accord de la compagnie des Message- 
ries maritimes elle-même que la Lornpage transoccanique à 
« rafl le marché de la luine et la concurrence aussi en Indo- 
<hine 

Quelle raison nous en est donnée ? Le manque de navires. 

Mais on affrète des navires pour faire la guerre, On aurait 
pu en affréter tout au moins pour prendre ce marché de la 
la qui était une source de bénéfices pour la compagnie des 
Messageries maritimes, 

Vous ne l'avez pas fait, et le rapport de la Cour des comptes 
expose que le trafic est à sens unique: vers l'Indochine, tra- 
tic de guerre qui paye ou qui ne paye pas, mais qui paye sur- 
tout à retardement et à un prix de frtt très bas. 

La raison du déficit, c'est la politique de votre Gouverne- 
ment. Le fret n'est pas payé à sa valeur parce que, s’il l'était, 
les contribuables français sauraient mieux ce que coûte la 
guerre d'Indochine. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Méme sur ce point, nous ne pouvons pas dire que la gestion 


soil parfaite, 


M. le président, Monsieur Cermolacce, vous abusez. 

Lorsque j'appellerai les autres amendements que vous avez 
déposés, je dirai moi-même l'exposé des motifs et je ne vous 
uonnerai pas la parole, 


M. Paul Cermolacce, Je termine. 

J'ai sous les veux un journal financier qui publie le bilan 
d'une compagnie dont le trafic, en partie, se fait sur l’Indo- 
chine, En 1951-1952, pendant que la compagnie des Messageries 
Liarititmes était en déticit, celle compagnie réalisait 430 mil- 
liuns de francs de bénétices, 

On pourrait poser cette question: Ne laisse-t-on pas À cette 
compagnie le fret rémunérateur alors qu'on laisse à la compa- 
gnie des Messageries maritimes, subventionnée par l'Etat, le 
fret qui ne paye pas ou seulement à demi ? 

Ce sont les équipages, le personnel qui sont frustrés de la 
prime de gestion. 

Sur celle importante question, notre amendement a surtout 
pour objet d'obtenir du Gouvernement l'organisation d'un 
débat, car nous avons beaucoup de choses à dire sur la gestion 
de ces compagnies de navigation. 

Sur mon amendement, qui tend à obtenir l'inscription à 
l'ordre du jour d'un tel débat, je demande le scrutin. 


M. le président. M. Reeb a déposé un amendement qui tend à 
teduire de 1.40) mullions de francs le crédit du chapitre 15-01. 


La parole est à M. Reeb, 


M. Henri-Eugène Reeb, Madame, messieurs, le groupe socia- 
liste ne peut certainement pas être suspecté de méfiance eysté- 
t 


matique à l'égard des sociétés nationalisées ou des compa- 


L mixtes 

Mais nous ne voulons pas que l'on en revienne aux errements 
de Jadis, aux temps où les compagnies se tournaient vers 
l'Etat quand elles étaient en déficit et parvenaient cependant, 


par des moyens détournés, à encaisser des bénéfices. 


Pout le monde connaît la pratique. Je la résume : telle société 
calionale ou subventionnée par l'Etat est en déficit; mais, 
comme son président est en même temps membre d'un comité 
d'adn trat \ d'une société qui est son fournisseur, elle 





obtient de celle-ci des prix majorés et la différence retombe 
à la charge de l'Etat. 

La Cour des comptes à attiré notre attention sur un certain 
nombre de faits qui rappeilent assez ces usages d'autrefors. 

Nous avons beau être partisans des sociétés nationales, nov; 
tenons à leur faire comprendre que nous sommes vigilants, 
Nous regrettons, en particulier, que les comptes rendus de leur 
gestion ne nous parviennent que trop tardivement, que le con- 
trôle soit effectué a posteriori. 

Il reste que notre vigilance ne se relâche pas et que nous 
ne pouvons nous empêcher de marquer notre étonnement lors- 
que la Cour des comples nons signale des opérations du genre 
de celles que je viens d'évoquer. 

Ainsi, une société comme la Compagnie générale transat!an- 
tique, dont le patron, le contrôleur, le tu'eur, est le ministre 
chargé de la marine marchande, détient la majorité d'une 
affaire — Air-Transport — qui va concurrencer la société natio- 
hale Air France, dont le même ministre est également le 
tuteur ! 

On se demande vraiment si ce n'est pas en vain que le Par- 
lement a préconisé la création d'un comité supérienr de coordi- 
nation des transports dans le but, précisément, d'éviter de teis 
procédés. 

Là n'est d'ailleurs pas l'essentiel de mon propos. C'est, si 
vous voulez, l'aspect du problème qui intéresse strictement les 
compagnies mixtes. 

L'essentiel, pour le groupe socialiste, c'est l'aspect politique 
du mème problème. 

Si j'ai demandé un abattement de 1.500 millions de franres, 
ce n'est point pour brimer des sociétés commerciales qui out 
besoin d'aide pour lutter contre des sociétés concurrentes, c'est 
pour attirer l'attention du ministre sur ce qu'il y a d'incohé- 
rent dans la politique gouvernementale. 

Une convention, signée en 1%8, a prévu une subvention 
maximum de 1 milliard de francs pour les seules années 1948, 
1949 et 1950, Elle a précisé, en son article 5, que, lorsque Ja 
comme des dépenses on des recettes varierait de plus de 
10 p. 100, les contractants pourraient demander la revision des 
clanses, 

Tels sont les éléments de hase. 

Au regard de cette convention qui intéresse les grandes 
compagnies, il est une loi qui traite du personnel de la marine 

D'un côté, les choses; de l'autre, les hommes. 

Et c'est là que se pose le problème politique. 

Nous avons, en effet, un ministre qui applique l'échelle 
mobile dans un cas et se refuse à le faire dans l'autre. 

Or, pour la retraite des marins, que le Gouvernement le 
veuille ou non, l'échelle mobile est duns la loi. Si la subven- 
tion passe de 1 milliard à 3 milliards et demi, cela prouve tout 
de même que quelque cho<e a augmenté. Je ne sais pas si ce 
sont les frais généraux, les dépenses de personnel ou les 
retraites, mais 11 y a augmentation, 

Ainsi, si ces grandes compagnies, chargées d'assurer Îles 
rélraites de leurs personnels, avaient été ob:igées, à la suite 
des revendications des syndicats et de l'augmentation du coût 
de la vie, d'accorder une augmentation de 23 p. 100, noue, 
députés, nous voterions cette augmentation des pensions de 
retraites sous la forme de subventions supplémentaires inscrites 
au buiget. 

Tout cela me paraît absolument incohérent. 

De la sorte — et c'est ce qui choque la commission de la 
marine marchande — l'échelle mobile serait appliquée aux 
retraités des grendes compagnies. 

En revanche, s'agissant des pensionnés de la marine, qui 
représentent une autre collectivité, on nous refusera cette 
mème écheLe mobile pour la seule raison qu'il s'agit d'autres 
hommes, 

Monsieur le ministre, il est intolérable qu'il y ait deux poids 
et deux mesures, qu'il y ait deux façons d'appliquer la loi, l’une 
qui accorde l'écheile mobile que l'Assemblée à eu la sagesse de 
voter parce qu'elle permet aux compagnies de vivre, l’autre 
qui la refuse parce qu’on veut en faire bénéficier de simples 
humains. 

Monsieur le ministre, si vous voûülez qu'il y ait une marine, 
il faut qu'il y ait des marins. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M. le président. M. Ganmont à déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicalif, le crédit du cha- 
pitre 45-01. 

La parole est à M. Gaumont, 

M. Edouard Gaumont. Mo:sieur le ministre, mes chers col- 


lègnes. jusqu'en fin 1946 la Guyane était reliée à la métropole 
de façon à peu près satisfaisante au moyen d'un navire qui 
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quittait un port de krance et transportait fret et passagers 
jusqu'à Foet-de-France. 

Là, il y avait na transbordement sur un batean de moindre 
importance qui, que.ques heures plus tard, quittait la Marti- 
nique À destination de la Guyane et accostait à l'appontement 
de tavenne. 

A partir de 1947, les liaieons entre la Guyane et la métropole 
ont cessé progressivement d'exister, 

La situation actuelle est caractérisée par le fait que lorsqu'un 
navæe quitte la métropose et arrive à Fort-de-Fa ar e, H ya 
rupture de charge comme autrefois, mais il n'y a plus de 
connexion régulière assurant le voyage de la Martinique à Ja 
Guyane. 

Lorsqu'i: s'agit de transport de passagers, le 2 gr venant 
de France Va jusqu'à Trinidad. A Port-of-Spain, les passagers 
quittent le navire pour prermke place, avec 30 Kkilogs de 
hagages, Sur un avion affrèté par la Compagnie générale trans- 
atlantique, lequel assure Ja tin du voyage Jusqu à Lavenne 

Par contre, lorsqu'il s'agit de fret, toute la marchandise 
reste, soit à Ja Martinique, soit à Frinidad, Combien de temps 
resle-t-elle dans ces ports ? Cela est taès variable: quelques 
fois six mois, et — cela arrive — pus longtemps encore! 

J'appelle la vigilante altention de l'Assembiée, comme Ja 
vôtre, monsieur le ministre, sur les conséquences extrèmement 
graves d'un tel état de choses, 

Tout le monde sait — vous le savez mieux que personne, 
monsieur le ministre — que le coût de la vie est exagérément 
élevé en Guyane, Or, l'une des causes les plus inattendues de 
cetie augmentation progressive et scandaleuse du coût de ja 
vie, une des causes e plus importantes aussi, est précisément 
cet isolement de la Guyane à la fois de la métropole et du 
reste du monde, 

La Guyane est un pays qui n'a autant dire aucune industrie. 
Elle vit strictement d'importations, C'est un fait que l'on peut 
regretter, Mais on est obiigé de le constater, 

Dans ces conditions, lorsque des denrées périssables restent 
plus de six mois sur les quais de Fort-de-France, que se pro- 
duit-il ? 

Des frais supplémentaires grèvent le prix de revient de !a 
marchandise sous la forme de frais de manutention, d'entrepôt, 
ete, qui sont payés en définitive par le consommateur, 

Eusuile, des pertes affectent la cargaison et sont suppor- 
fées par les importateurs d'abord, pour se répercuter tinale- 
ment sur le consommateur, Entin, Fimmobilisition anormale et 
financièrement dangereuse du capital des importateurs se 
chiffre par un nomb:e respectable de millions. 

La situation est à ce point grave que lors de moa récent 
voyage en Guyane, l'un des importateurs de la Guyane est 
venu me voir et ma dit qu'il avait l'intention, peu 4 jours 
après, de partir pour Fort-de-France, par avion, pour essayer 
de négociee avec la Compagnie générale transatlantiqie, sans 
être sûr d'ailleurs d'obtenir satisfaction sur ce point, 14 possi- 
bilié d'affréter lui-même un bateau pour prendre une impor- 
tante cargaison de marchandise en souffrance depuis losgtemps 
à Fort-de-France, afin de Ja tsansporter en Guyane où le con- 
sonmmateur faisait, pendant ce temps, les frais d'une spécula- 
tion inadmissible provoquée par la pénurie momentanée des 
articles bloqués à ka Martinique. Cela lui reviendrait, disait-ii, 
moins ches que d'attendre, 

Voici un autre exemple. I y à en Guyane un organisme qui 
s'appelle le B.I.P.ILG. et qui s'occupe des personnes deplacées 
dans des conditions que J'aurai peut-être l'occasion d'evoquer 
ici, puisque j'ai demandé à interpeller le Gouvernement sur la 
politique qu'il entend suivre dans les départements d'o‘tre-mer, 

J'ai visité le camp où est installé le B.LP.LG., à Saint-Jean-lu- 
Maroni. Or, j'ai constaté qu'il y à pour plusieurs missions de 
matériel immobilisés pour la seule raison que des pièces de 
rechange qui étaient à Trinidad depuis plus de six mois à ce 
moment-là, n'avaient pas été transportées à Cavenne px la 
Compagnie générale transatlantique. 

Je m'excuse de parler de cette compagnie de nav'gation de 
cette facon; je n'ai, à titre personnel, absolument rier contre 
elle, mais je suis obligé de constater, comme tout le monde, 
qu'elle bénéficie d'un monopole de fat du transport maritime 
dans cette zone. Or, il est incontestable que tous les faits que 
j'ai évoqués engendrent les consiquences désastreuses que J'ai 
portées à votre connaissance. 

J'espère done ne surprendre personne ii en disant les espoirs 
que l'on avait fondés sur un navire appelé le Guyane et qui 
a été lancé, il y à un an à peu près, à Dunkerque, au cours 
d'une cérémonie placée sous votre haute présidence, monsieur 
1: ministre, et à ijaquelle j'eus l'honneur d'assister à vos côtés, 

La Guyane entière espérait que ce paquebot rejoindrait très 
rapidement Fort-de-France, d'abord, la Guvane ensuite, pour 
the finalement affecté à la ligne Fort-de-France-Guyane, afin 








de réalser la nécessaire innexion avec les navires qui, venant 
le Ja metr pose, aTrriValent à ja Mat que 1 s arrèla lt à 
Trinidad. 

Jusqu à présent, lepartement q ‘ \ap l 
le bateau qui pale san nom iors qu in d à bu 
kerque, il était pratiquen icquis qu'au mois , 
juillet le Guyane quittera Lai Fra pour aller as FE soi 
sers e entre Îa m les Carl | 1! 

J nn J"t nets d ISISIeT SU! i | = puni lt le 
rejoindre au pius tôt la lg i que ile l | t 
flecté, Le Guyan: | faut p i il \ ant 
par le min:stère de la Fran itre-mer à non Ai Ion 
pavs était encore une nie, Le financement i shui 
lion a élé assuré par le KELDES, Pa iscquent, 14 nn ire 
conte la de<tinati a des fonds [EEE il jh tits ' | e 
commandant que ce navire, u fois terminé, rejoignit la 
ligne pour laquelle il avait ét SE 

Il me faut rappeler, ce me parait imaintenant opportun, que 
le Guyane à ét ommandé en (M7, Ce est pas un baisard, 
Je viens de lire, er) elt Î que est à pra lit le 1447 { * Îa 
Luvane à commen le se trouver de pius en plu Ù 14 
monde et de la métropuie, 

Monsieur le ma stre, j'ai déposé mon amendement <ur ce 
chapitre parce quil “i‘erne fr iscinent les subie is 
d'exploitation les <er es inaritimes d'interèt LORS | ral. Ce RE 
pitre <e troure P it sous ie litre cell il itiv ‘ lle 
mique 

Je serais heureux <i j'étais parvenu, par l'exposé que je viens 


d'avoir l'honneur de fa re, à vous naivaincre tout à la fois 
qu'il s'agit là effectivement d'un service maritime 
général et qu'il est urgent de réaliser celle action économique 
ibsolument in fispensatble à la ve de Jr collectivité guvana se 

C'est pourquoi Je voudrais vous demander, mousieur le 
ministre permettez-moi d'insister avec beaucoup de if 
loisie mais avec la plus grande fermeté d'intervenir aupres 
le la Compagnie genérale transatlantique pour que les mar. 
chandises destinées à la Guvane v soient transportees ‘ nn 
2vthime un peu moins ipt 
catastrophiques, 

Comme je le disais tout à l'heure, l'extréme lenteur des 
{transports entraine une hausse du coût de l'ensemble de !a 
vie, En effet, ce n'est pas simpiement le prix de revient des 


ieux, et dans des délais moins 


denrées qui est engigé dan: celte affaire, Le prix des denrées 
commande le reste, la Guvane, je le repéte, étant un pivs 
l'importation, I ne fant pas s'étonner, dés lors, que loute 


l'économie soit là-ba< complétement faussée et qu'il s'ensuive 
une inflation galopante impossib'e à arrêter, 

Comment arrêter, en effet, un tel cvele inflationnel, dont 
l'une des causes principaies subsiste en permanence, avec des 
aggravations graduelles mais certaines dans les effets ? 

Les prix ne connaissent plus de limite, le désespoir des con. 
sonminateurs non plus! 

Monsieur le ministre, je vous demande u 
tervenir auprés de la Compagnie générale tr 
qu'en ce qui là co 

Je vous demande également de bien vouloir me renseigner 
sur le fondement que pourraient avor les bruits trés alir- 
mants, selon lesquels, en raison du détieit d'exploitation qu'en 
trainerait la mise en ligne du Guyane entre la Martinique et la 
quyane, on songe à trouver une destination un peu moins... 
funeste, pour ce navire qui à été construit dans les condilons 
que je viens le dire, et ave ] 


les fonds dout je viens de rippe- 
le” ; origine, 
dire si l'augmentation de subven- 


ne fois env0o l'in- 
insatlantiq 


ncerne les choses se nortmalisent. 


ra 
ie 


L 
Je vous demande de mi 
lion accordée à la Compagnie générale transatlantique ne la 


pas élé, justement, pour lui permettre de faire face à des taches 
l'intérêt général de celte e<pèce. 
Si, comme je le souhaite et l'espère, il en est bien ain-i, je 


ne doute pas que le nécessaire soit fait le plus rapidement pus- 
sible pour qu'enfin le Guyane puisse rejoindre cetle Hgne où 
on Flatiend avez la plus grande impat'en 

Mon dernier mot <era pour signaler — rassurez-Vous, none 
sieur le président, j'en ai pour une minute. 


M. le président. Vous avez déjà dépassé de cinq minutes votre 


) 
lemnps le pat ole. 


M. Edouard Gaumont, Vous savez, monsieur le pris dent, 
qu'i n'est pas dans mes habitudes d'abuser des instaats d 
l'As-emiblée. 

Je ‘erminerai en ‘appelant qu'en raïon de celle sitrton 
l'issement complet de ja Guyane, du point de vue des commune 
nications maritimes avec l'extérieur, de nombreux insert 
maritimes attendent depuis des annéss ieur embharquement là 
bas. Ils avaient l'espoir trés iégitime de l'obtenir enliu grice 
au Guyane. 
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Mous eur le ministre, j pense que <e sont là autant de rai- 
cons qui mibteront en faveur de l'action que vous pouvez et 
ne manquerez pas de mener pour que tous les problèmes que 
je viens de vous sgnaler soient détinitivement et rapidemen: 
résoius. 


M. le président. MM. Nigay et Michaud ont déposé un amen- 
dement tendant à réduire de 1 million de francs, à titre indi- 
calf, le crédit du chapitre 45-01. 

La parole est à M. Nigay. 


M. Pierre Nigay. Pour traduire un sentiment qui semb'e s'être 
mani'esté chez un certain nombre de nos collègues de la com- 
mission de la marine matchande lors de 11 récente audition 
du ministre, je demande une réduction, à titre indicatif, de 
1 million de francs sur le crédit du chapitre 45-01 <oncernant 
l'exploitation des services maritimes d'intérêt général. à eeule 
fin de demander à M. le ministre de bien vouloir procéder à nn 
contrée efficure de la gestion des compagnies d'économie 
mixte, tendant ainsi à réduire le montant de la subvention au 
mintmum indepensable. 


M, le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
put De 


M. le ministre des travaux publics. Je va < d'abord rémondre 
à nos collègues sur les questions incidéntes, Je traiterai ensuite 
du problème des compagnies nationaies. 

Le problème du cabotage qui m'a élé exposé par M. Coudray 
est — et il le sait bien — extrémement difficile à cause de la 
concurrence du rail et de la route, des charges d'équipage 
besucoup plus lourdes en France qu'à l'étranger, surtout pour 
les petits navires, des frais de manutention qui sant. hélas! 
importants, Tout cel1 erée au cabotage français des dif£cuités 
que nous connaissons ben. 


Mais, a dt M. Coudray, vous êles chargé de tous les trans- 
ports; par conséquent, vous allez artitrer. 


Le rôle d'un arbitre eet toujours fort délicat dans ies pro- 
Lblèimnes comme ceiui-<i. 

Cependant, soucieux de sauvegariler une activité infiniment 
sympathique de notre paye, nous étudions actue:lement, avec 
la Société nationaie des <hemins de fer français, toute une 
série de mesures qui nous permettraient d'aider à la vie de 
nutre cabotage. 

D'ailleurs, comme M. Coudray a ben voulu le rappeler, j'ai 
dû arbitrer un problème extrémement déiicat en <e qui 
concerne le transport de ciments. J'ai pu obtenir de la Société 
nationale des chemins de fer français certains accords ri 
tant précisément à nos caboteur<, en particulier aux caboteurs 
bretons, de continuer à exercer leur activité pour les transports 
de ciment daus les ports qu'ils avaient l'habitude de desservir. 

En m'appuyant sur ce précédent — qui est un acte — je 
m'efforce d'aller plus loin dans la voie de la coardination, mais 
j'avoue que, dans ce domaine — et mes collègues me compren- 
dont — Ja tâche est évidemment difficile. 


’ 


Notre coliègue M. Gauiont a dépeint la situation diffic le de 
la Guyane, de la connais bien et je ne pense pas qu'elle se soit 
amwliorce — je le regrelte — depuis mon passage. 


M. Edouard Gaumont. Elle n'a fait qu ermpirer. 
M. ls ministre des travaux publics, J'ai constaté que se pose, 


pour la Guyane, un problème de transports tres grave. 

J'accepte volontiers de voir avec la Compagnie générale 
transatlantique ce qui peut étre fait pour éviter de sser Si 
longtemps les marchandises destinées à KR Guyane soit à Fri- 
uidad, soit à Fort-de-France. 

Je vondrais, mon cher collègue, à ce propos. souligner ane 
contradiction sur laquelle je reviendrai tout à l'heure dans la 
artie essentielle de mon exposé : on reproche aux compagnies, 
en particulier à la Compagnie générale transatlantique, de 
recevoir une subvention trop forte, et alors que déjà l'exploita- 
tion de la ligne des Antilles est pour la Compagnie générale 
transitlantique extrémement difticiie, on propose de lui imposer 
des services complémentaires dont je comprends d'ailleurs la 
nécessit bsolue, mais qui entraïneront pour elle une silua- 
tion encore plus difficile, 

IL faut être équitable et si l'on veut réduire les subventions 
au strict minimum, il faut tenir compte des services que l'on 
demande aux compagnies pour nos départements lointains. 

Mon cher collègue, si nous pouvions, en eflet, voir rapide- 
meut en service le Guyane, le problème que vous souligniez 
avec juste Fusoit St rat en A+ » partie réglé. 

Nous avons assisté — vous savez dans quelle atmosphère — 
au lancement du Guyane qui à été conçu pour la Guyane et 
qui dou lui rester affecté. Je suis en négociation, +ctueliement, 
avec le ministère de l'intérieur pour savoir précisément quelles 





subventions seront accordées et qui les accordera, parce que 
c'est un problème de subventions qu'il faudra bien régler. 

Je sui<, par contre, absolument formel quant à l'utilisation 
de ce bâtiment, le Guyane, pour le service entre la Guxane et 
ta Martinique. 

Malheureusement, nous avans eu à déplorer au cours des 
essais une avarie au bâti. Nous pracédous actuellement à la 
réparation de celte avarie, <> qui retardera, évidemment, là 
m se en service de ce hätiment. 

Je vais m'eflorcer d'en terminer au plus vile avec mon col- 
lègue de l'intérieur pour que le prolbième de fonctioumement 
soit réglé, afin que, la réparation terminée, le Guyane puisse 
entrer en service comme nous l'avions prévu. 

J'en arrive enfin au probleme général qui a été traité par plu- 
sieurs de nes collègues appartenant d'ailleurs à tous les grou- 
pe. 

Je vondrais rappeler, malgré l'heure tardive, ce qu'est le 
régime de nos compagnies nationales. 

Les subventions que nous leur accordons sont destinées 
couvrir des déficits de services d'intérêt général imposés par 
les conventiuns approuvées par da Doi. 

Je réponds à mon collègue M. Michaud, qui a fuit des compa- 
raisons entre la Compagnie des messageries maritimes et la 
Compagne générale transatlantique, que nous avons avec ces 
cotupagnies des conventions différentes et que nous apphqnens 
ces conventions, approuvées, d'ailleurs, par le Parlement. 

Lors de la discussion de ces conventions, on avait admis 
que Ja swbvention avait un caractère forfaitaire lié au déficit 
d'ensemble sans séparer Les lignes libres et les lignes contrac- 
tuelies. | fi 

On avait l'espoir — qui à, d’ailleurs, été confirmé — que 
Je gain des lignes libres compenserait en partie le déficit des 
hignes contractuelles, 

\u surplus, la répartition des frais généraux serait assez 
difficile à faire au sein de la compagnie, On voulait égale- 
ment éviter de donner à l'exploitation un caractère de régime 
purement désintéressé, comme jadis pour les services contrac- 
tuels des Messageries maritimes. 

On doit remplacer, vous le savez, le régime provisoire par 
un régime détimilif. Mais la formule que nous avons employée 
jusqu'à présent a donaé de bons résultats puisqu'elle à con- 
duit à une exploitation commerciake. 

Nous avons, en effet, réduit le nombre et le tonnage des 
navires à passagers, avec plus de passagers transportés. Nous 
avons créé de nouvelles lignes de cargos entre l'Amérique 
centrale et le Pacifique Nord. Nous avons créé une ligne sur 
l'Afrique du Sud. Nous avons développé nos liaisons avec l'Aus- 
tralie. 

A propos de ces liaisons, je dirai à M. Cermolarce que je 
réfute de la façon la plus formelle les déclarations qu'il a faites 
concernant notamment la Compagnie des messageries mmari- 
times et la Compagrne des transports transocéaniqnes, déclara 
tions qui suppo-eraient à la base une malhonnéteté fonrière 
et la volonté pour la Compagnie des messageries maritimes 
de ne pas remplir ses engagemeni<. 

Or, le détie:t des compagnies a augmenté, et ce malgré, je 
viens de ke dire, une exploitation commerciale réalisée dans de 
bonnes conditions. 

On peut s'étonner de voir ce déficit augmenter, aussi j» 
désire souligner devant l'Assemblée les raisons essentielles de 
celle augmentation. 

D'abord, le taux des frets des marchandises régulières n'a 
pe suivi la courbe du « tramping » et, en fait, depuis 1%0, 
‘augmentation de ces fnets a été très modérée. 


M. Nenri-Eugène Reeb. C'est une question de boni. 


M. le ministre des travaux publics. Au surplus, les tarifs nas- 
sagers sont à des taux relativement inférieurs par rapport à 
ceux d'avant guerre. 

Vous savez bien que ja conférence de l'Allantique Nord à 
maintenu des tarifs relativement bas, contre lesquels nous 
nous sommes dressés, mais qui nous ent été imposés par le 
jeu de la concurrence. 

Eusuite, en ce qui concerne les Messageries maritimes plus 
spécialement, les frets de transport sur l'indochine ont été 
maintenus très bas et sont pratiquement inchanges depmis 
quatre ans. 

Eulin, une raison supplementaire et imporlante qui peut éga- 
lement surprendre, c'est qu'au fur et à mesure que l'on cons 
truit des bateaux neufs les charges d'amortissement deviennent 
tués supérieures à ceiles des bateaux anciens, qui eux étrient 
amortis. 

Ce a peut paraitre paradoxa!, mais, en fait, nous évitons dé 
lourdes réparations qu'aurait catrainées la présence des v'eux 
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bätiments et mous maintenons, grâce à l'utilisation de bäti- 
ments plus modernes, :e coefficient de rempissage le plus élevé 
sur l'Atluntique Nord parce que nous y avons ou des bâtiments 
zefondus ou des bâtiments neufs. 

Je vous demande de considérer dans ce chiffre de subwen- 
tion le rù:e important que jouent nos compagnies de mavigation, 
les compagnies nalionales en particulier, dans le déve'oppe- 
ment du tourisme français, La ligne de l'Atlantique Nord nous 
permet de faire venir en France de nombreux étrangers, ce qui 

résente pour mous um intérêt dont je n'ai pas besoin de sou- 
Ligne l'importance. 

Nos services des Antilles et de Madagascar entrainent de 
lourdes charges, mais il nous faut lmen les maintenir. 

Voilà toute une série de raisons qui montrent que les sub- 
ventions que nous accordons à nos compagnies nationales sont 
compensées par de véritables services rendus intéressant l’en- 
semble de la nation. C'est un fait qu'il ne faut pas perdre de 
vue, 

Nos compagnies nationales de navigation sont bien gérées; 
eiles font preuve d'un souci constant d'économies, Dans son 
dernier rapport, la commission de vérification des comptes a 
souligné le souci de gestion commerciale qui anime les diri- 
geants des compagnies. L'effort est à poursuivre. Je ne me dis- 
simule pas que, dans çe domaine, nous avons encore beaucoup 
à faire. 

Nous avons le devoir impérieux de réduire au striet minimum 
les subventions accordées et, pour souligner combien le Gouver- 
nement parlage cetle conception, je sus disposé à accepter le 
dernier amendement, portant une réduction indicative de 1 mil- 
liun de frames, qui vient d'être proposé par M. N gay. 

C'est dire que nous pensons, comme vous, qu'il y à des 
efforts à faire dans ce sens et que nous sommes résoœus à les 
faire. 

Je vous demande simplement de ‘comprendre que nos com- 
pagnies nationales rendent à notre pays de signr'és services 
et que, tout en exigeant — ce qui est normal — qu'elles aient 
une gestion commerciale et qu'elles Sollieitent un minimum de 
subventions, nous devons être justes et rendre hommage à 
l'activité de tons les agents de ces compagnies qui servent de 
Jeur mieux le pavilion français. 


M. le président. La parole est à M. Cermolacce. 
M. Paul Cermolacce. Monsieur le ministre, vous vous êtes 


inscrit en faux contre mes déclarations, Vous êles coutunmer 
du fait. 

Ea dernière fois, vous vous êtes élevé contre ma terminolo- 
gie en ce qui concerne les « Imarias co:oniaux ». Je vous ai 
aors indiqué que je l'avais puisée dans :es documents budgr- 
taires mèmes de votre ministre. Vous m'avez dit que ce n'était 
pas vrai, mais vous avez élé obligé de le constater vous-même, 

Aujourd'hui, en ce qui concerne les messageries marit mes 
et transocéaniques, vous dites que mes observations sont 
inexactes. Vous avez cité le rapport de la cour des comptes. Je 
le cite aussi, à votre intention: 

« La situation était donc nette et, du point de vue juridique, 
relativement «imple. Pourtant. La nouvelle compagnie des mes- 
sageries maritimes, émanation de l'Etat, s'est tout de suite 
trouvée concurrencée sur ses propres lignes et avec son accord 
par la compagnie des transports océaniques, » 

Vous parlez de la gestion de ces compagnies. Que dire de la 
compagnie générale transatlantique qu investit 250 milions 
de franes dans une entreprise privée, Air-transport, pour con- 
<urrencer Air France, alors que vous êtes plus particulièrement 
chargé de veiller sur la gestion de cette dernière ? 


M. le président, La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. J'ai l'habitude, lorsque je 
me suis trompé, de reconnaitre mon erreur. 

Monsieur Cermolacce, si j'ai relevé l’autre jour l'expression 
* marins coloniaux », c’est parce que je trouvais que cette 
expression sonnait mal, Il est exact qu'elle figurait dans le fas- 
cicule budgétaire ; j'ai demandé qu'ele n'y figurât plus. 

En ce qui concerne la Compagnie des messageries marilimes 
et la Compagnie des transports océaniques, je maintiens mes 
déclarations. 

La Compagnie des transports océaniques fait du framping, ce 
qui lui laisse une grande liberté d'exploitation, elle n'assure 
pas un service réguher sur l’indochine. Cela fait d'ailleurs par- 
tie des conventions passées entre la Compagnie des messa- 
geries maritimes et la Compagnie des transports océaniques. 

En ce qui concerne les transports de laine, ce sont les Mes- 
sageries maritimes qui en ont l’exclusivité, laquelle leur a été 
concédé par la conférence. Mais, étant donné le volume de ces 














transp iris, les Mescageries tuaritimes <e font vider nar }' ntres 
: | 


cotnipagies, au nornbre desquelles tigure la Compagnie des 
trarsports o‘éaniques, Mais th les Moseag ni 
mes qui ont le Monopo bsolu du port des 1 
M. Paul Cermolacce. À:or<, |.sez emvore le rapport de ‘a co 
ues cotmples, Inons r le ministre, vous v verrez et 
Peu à p la Compagnie transocéanique se constitue une 
Centele, qu 4 sera difficile de lui reprendre 


M. le ministre des travaux publics. C'est un poiul de vit 


ce nest ren d'auti 


M. Paut Cermolacce, Vous: trouvez Bien des navires pour ln 
guerre Vous pourriez ! \ affréter pour Wen de FT 
‘, " : , . ‘ ni v ' 7 
UISES ui 1Pp ä i4 QUEDL cri 


t de M. Cer- 


M, le président, Je mets aux voix l'amendem 


mo. 4 Cl, 


Une épreuve à main 1 e est déclarte d ie par 
burea ll 

M. le ministre des travaux publics. Je demande tin, 

M, le président, Je suis saisi d'une demande de s 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes 5 nt recucillis 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 


Le scrutin est clos. 

MM. és secrélaires font e dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du run 
RE VS... ss siasnssuaanse. 610 


Majorité absolue ........ ét sso.sse : Ù 


L'Ass mblée national \'a pas ad pl 


Monsieur Rceb, mmainutenez-vous votre amendement 


M. Henri-Eugène Reeb. M. le ministre n'a pas réponiu À Ja 


deuxivine parue de jou 1ilerx Lion. Cela tu i ‘ mi 
allons nous retrouver tout à 1 heure puisque } 44 Intqii [lit 
Mon amendement avait surtout pou but u prop r le jo 
bième de la hou QUES alon de l'article j u i "n p: } 
lembre 1948, 

Je le retire done, mais je garde ma conelusion pour le moment 


où il sera question de lu pension des marins. 


H, le président. L'amendement de M. Reeb est re! 


Monsieur Gaumont, maintenez-vous votre amendement ? 

M. Edouard Gaumont. Si j'ai bien compris, M. le ministre 
s'est leclaré d'accord ave moi sur ce {| ur à fait | 1b] t de mon 
expose, c'est-à-dire sur la nécessité d'intervenir auprès de Ja 
Compagnie générale transallantique pour hâter !le transport des 
marchandises en Ubuvane, sur Îla 1m sité d'obtenir que le 


Guyane so mis en service le plus rapidement possible — 
prends acte, à cet égard, avec satisfaction de l'engagement 
formel de M. le ministre de ne pas laisser affecter le Guyane 
ailleurs qu'entre Fort-de-France et Cavenne et enfin sur l'op- 
portunité de l'embarquement des inscrits maritimes guvanais, 

Dans ees conditions — qu'on excuse mon irrévérence — 
m'adressant am ministre, je ui pose la question suivante: 
peut-être voudra-til tout simplement accepter mon amende 
ment ? 


M. le président. la parole est À M. le ministre des travaux 


publics. 


M. le ministre des travaux publics. Je suis disposé à accepter 
l'amendement de M Gaumont pour lui wmoutrer combien je 
souscris à ses désirs. 

Je ferai ‘out mon possible pour que le Guyane soit affecté à 
Ja Guyane, mais je ne suis pas le seul à en décider, puisque les 
crédits qui ont permis sa construction n'ont pas été fournis par 
non ministère. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Gau- 
mont. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de W. \izay, 
acceplé par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 45-01, au nouveau chiffre de 
3.598.999.000 francs résultant des amendement adoptés. 

(Le chapitre 45-01, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
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M. le président. Je donne lecture du chapitre 46-01 : 


CG partie. fiction sociale, — Assistance et solidarité. 

« Chap. 464. — Participation aux dépenses des sociétés de 
sauvelage el d'entr'aide aux familes des marins péris en mer, 
22.) francs. » 


La parole est à M. Michaud, 


M. Louis Michaud. Je renonce à la parole; je voulais simple- 
mount vous dire, monsieur le ministre, que vous n'êtes pas très 


génereux pour les sociétés de <sauvelage. Je souhaite que l'année 


prochaine vous fassiez un effurt plus grand que cette année. 


M. le président. M. Rech a déposé un amendement tendant à 
reduire de 1.000 franc, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 


piitre. 
La parole est à M, Reeb,. 


M. Henri-Eugène Reeb. Je relire ce! amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Guiguen, Signor et Mora ont présenté un amendement 
tendant à réduile de 1.000 francs, à Uitre indicatif, :e crédit du 
chapitre 46-01. 

La parole est à M. Guiguen. 


M. Louis Guiguen, Le 3 janvier 1951, j'avais eu l'occasion de 
wrésenter quelques suggestions, au cours de la discussion du 
budget de la marine marchande, et j'avais demandé au 
ministre, qui élait à l'époque M. Defferre, de bien vouloir les 
prendre en considération, afin de mettre tout en œuvre pour 
éviter les accidents dramatiques qui périodiquement endeuille nt 
hos populations maritimes tout au long des 3.000 kilomètres 
de côtes de notre pays. 

Il y aura bientôt deux ans de cela, et nons avons la tristesse 
de constater que rien n'a été fait pour doter notre pays ds 
moyens accrus de sauvelage en mer. 

Je ne reviendrai pas sur le détail de mes suggestions bien 
modestes qui cependant avaient reçu l'accord de nombreux 
marins particulièrement compétents dans ce domaine. 

Le chapitre 46-01 prévoit à l'article 1, seulement 13.500.000 
francs pour subventionner les sociétés de sauvetage dont la plus 
importante est la société centrale de sauvetage des naufragés 
qui gère la presque totalité des stations de sauvetage installées 
le long de nos côtes. 

Pour terminer la réalisation du plan prévu de 110 stations, 
Y compris la Corse et l'Afrique du Nord, 3 milligrds de francs 
seraient nécessaires, Ainsi, en échelonnant ce plan sur cinq ans, 
il faudrait GX) millions tous les ans jusqu'en 1958. 

Les erédits prévus ps 1953 sont ridicules, puisqu'ils ne 
permettent même pas de construire un seul canot de sauvetage 
Imoderne, son prix atteignant actuellement environ la somme 
de 30 millions de francs, à laquelle il faut ajouter environ 
10 millions pour les installations à terre: abris, et moyens ds 
Jevage. 

Certes, les canots de sauvetage jouent un grand rôle pour 
pe secours aux naufragés, mais ne pourrait-on pas renforcer 
eur action, en utilisant des hélicoptères pour la recherche des 
navires en détresse et le sauvetage des équipages ? Ces appa- 
reils aujourd'hui perfectionnés et robustes sont utilisés pour 
faire la guerre. Ne pensez-vous pas qu'il serait préférable d'uti- 
liser le progrès pour la sauvegarde des vies humaines et faire 
des hélicoptères des engins de sauvetage, plutôt que d'en faire 
des engins de mort ? 

Pour en revenir aux canols de sauvetage, ceux-ci ont un 
ravon d'action limité et, au delà de dix milles en mer, seuis 
peuvent ètre utilisés des navires puissants, épécialement coneus 
pour le remorquage, munis d'appareils de sauvetage modernes 
et avant un rayon d'action d'au moins six jours, 

Ces bateaux de sauvetage de haute mer devraient être sta- 
tionnés dans les ports de Dunkerque, Boulogne, le Havre, Cher- 
bourg, Brest, Lorient, la Pallice, Bordeaux, Port-Vendres, Tou- 
lon, Bastia, Bizerte, Alger, Oran. 

Un accord avec la marine nationale permettrait à celle-ci 
d'assurer l'entretien et le fonctionnement d'une partie de ces 
stations de sauvetage en haute mer, notamment celles instal- 
lées dans les sept ports militaires, 

D'autre port, dans nos grands ports de commerce, il existe 
des bateaux-pilotes de haute mer. Chacun de ces ports à au 
moins deux bateaux, dont un assure le service par tous les 
temps, pendant que j'autre est au repcs. 

Une entente pourrait étre envisagée entre la marine mar- 
chande et la corporation des pilotes, un des bateaux pourrait 
être spécialement aménagé comme remorqueur de sauvetage. 
Cela existe dejà à l'entrée de la Gironde, où un des remorqueurs 
ages s est césigné pour se porler au secours des navires signa- 
és en détrisse, 





Cette disposition heureuse avait été décidée après le naufrage, 
en 1923, du cargo Afrique, des Chargeurs réunis. 

L'article 2 du chapitre 46-W ne prévoit que neuf millions da 
francs pour subventionner le comité national d'entraide aux 
families des marins péns en mer. Cette somme est nettement 
insuffisante pour secourir efficacement ces familles frapptes 
par le malheur, qui risquent de se trouver dans la plus grande 
Iisère quand le chef de famille vient à disparaître. 

Au cours de celte année et jusqu’à ce jour, nous avons à 
déplorer : 76 hommes disparus, laissant derrière eux 47 veuves, 
6) orphelins, 7 ascendants. Malheureusement, ces chiffres ont 
été dépassés certaines années. 

Je désire, en terminant, attirer particuliirement votre atten- 
tion, monsieur le ministre, sur la perte récente, corps et biens, 
du chalutier Kerné, du port d'Etel. Là encore, huit hommes 
ont disparu, laissant douze orphelins. 

Je vous prie de bien vouloir me faire connaitre quelle aide 
vous comptez apporter immédiatement à ces familles frappées 
par ce grand malheur et quelles dispositions vous comptez 
prendre pour accroître les mesures de sauvegarde et de sau- 
velage en mer. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. La discussion du problème 
des sociétés de sauvetage figure au budget de reconstruction et 
d'équipement, où un crédit d'ensemble est prévu pour les socié- 
tés de sauvetage. 

Le crédit dont nous discutons aujourd'hui est une contribu- 
tion à l'entretien des canots de sauvetage. Ce chapitre a été 
inauguré l’an dernier, i! ne figurait pas au budget précédent. 
C'est donc là un premier geste que nous avons fait et que nous 
entendons poursuivre. 

En ce qui concerne Ja protection en mer, nous faisons le 
maximum d'efforts pour obtenir des résultats, afin de rendre 
si possible moins difficile cette rude profession. Nous espérons 
bien, dans ;es exercices prochains, avoir équipé toutes nos sla- 
tions des canots de sauvetage qui, en cas de sinistres, nous 
rendent les plus signalés services. 

Après avoir souligné que ce crédit est un crédit nouveau, 
j'ajoute que, depuis février 1%2, l'allocation décès a été éten- 
due aux cas de décès par accident professionnel, cumulative- 
ment avec les pensions de prévoyance. 

C'est dire que, dans ce domaine, et dans la limite de nos 
possibilités, nous n'avons jamais mesuré nos efforts, ce qui 
est d'ailleurs légitime. 


M, le président. Je mets aux voix l'amenJement de M. Gui- 
guen. 

(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, n'adopte pas 
l'amendement.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 46-01, au chiffre 
de 22.500.000 francs. 


(Le chapitre 46-01, mis aux “oir, est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 47-01: 


7° partie, — Action sociale, — Prévoyance. 


« Chap. 47-01. — OEuvres sociales en faveur des gens de 
mer, 53.229.000 francs. » 

MM. Gravoille et Bissol ont présenté un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à Utre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 47-01. 

La parole est à M. Gravoille. 


M. Gilles Gravoille. Les maisons et foyers du marin sont en 
nombre suffisant, De nombreux ports n’en sont pas encore 
pourvus et, dans d'autres, leur état est défectueux. 

On connaît l'utilité de ces foyers pour les marins qui aiment, 
an travers de leur vie difficile, trouver, lorsqu'ils sont à terre, 
le repos et la tranquillité. IL faudrait donc consentir en leur 
faveur un effort beaucoup plus grand. 

D'autre part, les crédits alloués pour l'aide aux marins et à 
leurs familles sont insuffisants. De nombreuses familles plon- 
gées dans la misère, auxquelles il serait nécessaire de venir en 
aide immédiatement, né sont pas secourues ou ne le sont que 
très partiellement. 

Ce n'est pas l'augmentation de crédit de deux millions de 
francs qui permettra de résoudre ce problème. C'est en vue de 
venir en aide aux institutions sociales des marins que nous 
avons déposé cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. Reeb. 
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M. Henri-Eugène Reeb. Monsieur le ministre, ce n'est pas tant M. le président. Je mets aux voix le chapitre 4701, au 1 
sur l’insuflisance des crédits que j'attirerai votre atteflion, bien veau chi } 228 (Hd) fi s, résullant de l'adoptio le 
que, quand il s'agit d'un secours à des familles, on ne peut | le M. Gravoi 
jamais dire qu'un erédit soit suftisant. Je vous assure que les (Le chapitre 47-01, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté 
sommes qu'on donne à une veuve ou à un orphelin sont tou- | 
jours trop imodiques. M. le président. « Chap. 47-31 — Subvention à l'établissement 
Je désire attirer votre atle:ition sur Ja proposition dont j'étais national des Invalides de la marine, AL tAN) fran , 
le rapporteur, au mom de la commission de la marine mmar- La parole es: M. Suefrit. 
pb» unanime, concernant l'organisation d'un comité natio- 
al des péris en mer. M. René Schmitt, président de la commission de la marine 
l'our avoir des fonds, souvent des fètes sont organisées, dont marchande, Mon-e j' lent, j ai présent! i \ de la 
Je produit est destiné aux families des péris en mer. Dans cer- mumisson de la ma * marchande, une 1 " i 
taines localités on est plus où moins généreux et le comité renvoi à la comumission ds finances du chapiti ANR 
lucal verse une somme paus OÙ moins linportante. j A bre D 
Ailleurs, où l'on se heurte peut-être à plus d'égoisme ou , 1. le pren, DT. COR d REPAS Tu + 
simplement parce qu'on vient déjà de verser pour une catas- " Rx o PRE LE te erriot, qui s est fait 
trophe précédente, les sommes recueillies sont inférieures. 13501 Du 20 CEE 
En créant un comité national, on pourrait uniformiser les M. Louis Siefridt. An nom de m am exprime le regret 
versements faits aux familles, afin qu'à Boulogne elles ne recoi- que le Gouverne: t ait cuftisumment d ipitrs 47-31 
vent pas une cerlaine Somme et à Concarneau une autre, ou relatif à la subvention à l'établissement national des invalides 


bien une certaine summe Île 1% janvier et une autre le 
+3 décembre, selon les fonds encore en caisse. 

J'attire votre attention sur ce point, monsieur le ministre. 
Je vous demande ce qu'il advient de ce comité national et si 
l'on peut espérer Voir régler de tels problèmes, 


M. le ministre des travaux publics. Sur ces deux points, je 
suis disposé à accepter les amendements s'ils vont dans le 
méme sens que notre effort, 

En ce qui concerne les maisons du marin, il 
les ports de Dunkerque, Dieppe, le Havre, Rouen — où cepen- 
dant les baraquemepts sont en mauvais état — Bre-t, Nantes, 
la Rochelle, Bordeaux, Marseille. 

Des maisons du marin sont en construction à Rouen et à 
Marseille. Elles sont actueilement en voie d'achèvement, 

ll existe des abris du marin sur Ja côte Sud du Finistere et 
du Morbihan, à Roscoff, Camaret, Douarnenez, Audierne, Concar- 
neau, Sainte-Marine, Saiut-Guénoié, Quiberon, l'ile de Sein, 
e.le-He et Houat. 

Il convient de noter que le réseau des fovers et abris ju 
marin est plus important qu'il ne se trouvait avant guerre, Il 
est à espérer que, grâce à l'action de l'association pour la ges- 
tions des institutions sociales maritimes, qui s'occupe d'ailleurs 
d'une facon remarquable de ces activités, le réseau des institu- 
fion< sociales maritimes pourra être étendu dans bus les ports 
où le ‘afic le rendra nécessaire. 

Il convient que les travaux effectués rendent ‘es abris du 
marin aceneillants afin que, les inarins y venant faciement, 
la gestion en soit plus aisée. 

En ce qui concerne l'état actuel de l'al'ocation aux families 
des marins décédés en mer, il est exagéré de soutenir que celles 
ci sont laissées dans :a misère. 

Je rappelle qu'une allocation-décès prévue par l'article 18 ‘In 
décret du 15 juillet 1947, modilié par déeret le. 28 février 1952, 
est attribuée à la famille du marin, allocation qui s'échelonse 
entre 69.000 et 120.000 francs suivant le salaire de l'intéressé. 

De plus, ‘a famille de ce marin perçoit un secours complé- 
mentaire dans les trois mois qui suivent le décès du marin. 
D'autre part, il existe pour certains cas des secours dits 0, £. 
M. M. qui peuvent être attribués en complément, directement 
var les administrateurs des quartiers d'inscrits maritimes. 


‘1 æœi:0 
ll CN EXIS dans 


M. Henri-Eugène Reeb. C'est de ceux-là que le montant est 
Yariab!e. 


M. le ministre des travaux publics. Bien entendu, la caisse 
nationale des invalides de la marine alloue aux avants droit du 
marin des pensions de prévoyance dont le montant est égal à Ja 
moitié de la retraite qui serait accordée en fin de carricre aux 
uiuins décédés. 

Pour répondre à l'observation particulière de M. Reeb, obser- 
vation qui correspond d'ailleurs à un excellent souci, je puis 
lui dire qu'il existe un comuté national d'entr'aide pour les 
familles des péris en mer. 


M. Henri-Eugène Reéeb. |} n'est pas reconnu, 


M. le ministre des travaux publics. C'est lui qui, précisément, 
pourrait avoir la charge d'une répartition équitable, pour qu'il 
u'y ait pas de régions plus favorisées que d’autres. 

C'est done une suggestion que nous retenons. Si c’est seule- 
ment parce que ce comité n'est pas reconnu d'utilité publique 
qu'il ne peut pas remplir convenablement sa mission, c'est un 
problème que nous examinerons. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gra- 
voille. 
(L'amendement, mis aux voir, est. adopté.) 





de La marine. 


Cela signitie que le Gouvernement n'est pas disposé à appli 


quer La loi du 22 seplermbre 1938 selon laquelle les sal 
Hi taituires crvanl il b RFA hHisatiholt et aux | (IE 
devaient suivre l’évoluton d iluires 

Nous sommes en retard d'environ 23 p. 100. Les marins sont 
unanimes à demander l'augmentation des salaire LA et | 
est fort regrettable, comme le disant tout à l'heure M. lecb, 
que le Gouvernement grignole en ce dermaine comme en d'at 
tres toutes nos lois Sowiale * 

Ce manque de respect de ja io va plu in qu'il ne paraît 
peut-être aux veux du Gouvernement, On parle mavent de Ja 
restauration de lautorité de lEt Certuins s'hnaginent que 
pour Fr staurer l'autorité de PlEtat, il faut ernp'o ve t Iuatutele 
forte, Or, restaurer l'Etat, c'est d'abord oblenir le rest t, la 
cansidératon de la nation, Comment voulez-vous btenr la 
considération de la nation lorsaue Vous commencez vous-même 


par vioser les lois sociales votées à Fanarmité par le Parle 
ment ? 
Par conséquent, nous vous demandons, monsieur le ministre, 
de prendre je plus rapidement possible les décrets prévus pat 
| 


la Joi, afin d'appliquer enfiu Particle 55 de la loi du 22 sep 
tombe 194%. 

Etant donné les difficultés que nous avons tous les ans pour 
abtenir les subventions nécessaires dans le cadre budretare, 
je me demande S'il h'Y aurait pas Het, comme je hi Hs pel 
mis de le suggérer en commission au moment de la discussion 
de la loi de septembre 1943, de trouver pour les pensionnés 


Iatins des ressources extérieures au budget 

Eu matière d'assurances sociales, les pelhision sont assurces 
par les cotisalions, qui Varient automatiquement avec les 
s'uaires. Je ne vois pus pourquuol les pets ions les marins et 
‘des veuves ne Varleralent Pas ave l'aug uentation des salaires 


técis. 


M. le président. M. Cermuoacce demande le renvoi du cha- 
pitre à la commission, 
La parole est à M. Cermolacce. 


M. Paul Caermolacce. Le 21 octobre, M. le ministre déclarait 
que la commuseion consu.tative de l'établissement naltonal des 
invalides allait prochainement se réunir, et il ajoutait: 

« Je peux dire simplement que lorsque cette reunion, prévue 
pour le 7 novembre, se sera tenue, j'aurai sur ç® point avec 
le bureau de la commission les conversations nécessaires pour 
tenir le plus grand compte, dans la mesure qu'il me sera jros- 
sible, des diverses suggestions qui me seront présent ‘ 

Je crois, monsieur le ministre que vous êtes parfaitersent au 
courant des revendications qui opt été adoptées par la quasi- 
unanitmité de cette commission, et vous n'en avez pas tenu 
conple. Toules les organisations syndicales y étaient repré- 
sentées et toutes demandaient le rétablissement de ja parité 
entre le salaire réel et le salaire forfaitaire, c'est-à-dire l'aug- 
mentation du salaire forfaitaire de 23 p. 100, et par celà mème 
l'augmentation des pensions. 

Ces organisations syndicales étaient la C. G. T., la C, G. T.- 
F. O, les officiers-marins, les organisations de vieux pension- 
nés, Y compris celles de Saint-Nazaire et de Nantes, 

Notre tâche en sera très facilitée, d'autant plus que l'arme- 
ment lui-même ne conteste pas le pourcentage d'augmentation. 

Je ne discuterai pas sur le fond de la loi des pensions. Néan- 
moins, je signale que la loi sur les accidents du travail n'est 
pas respectée et, par référence à la loi du 23 juin 19%2, le 
salaire annuel servant de base au calcul des prestations serviea 
par la caisse générale de prévoyance est porté, c'est Vrai, à 
292.000 francs, mais si le salaire forfaitaire £tait respecté pour 
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le marin de la 4° catégorie, il serait de l’ordre de 299.000 franes, 
c'est-à-dire qu'il manque 47.44) francs par an aux malades, 
plus particulierement, et aux veuves, y 

Si la majorätion pour tierce personne est de 200.000 francs 
pour les onze premières catégories, ce taux n'est pas appli- 
cable aux pensionnés titulaires d'une pension d'invalidité-mala- 
die; il reste à 120.0Xx) franes, 

Il y a la une criante injustice, car il ne peut exister deux 
sortes d'allocations pour des invalides ayant les mêmes besoins, 

Une autre injustice consiste à ne pas appliquer aux veuves, 
aux orphelins, aux ascendants de marins, là majoration du 
taux maximum des rentes allouées aux différents ayants-droit. 
Ce maximum a été porté de 75 à 85 p. 100 du sahire de base 
par l'article 14 de la loi du 25 juillet 1952, et de toute façon 
he jouera A demi du fait du manque de 23 p. 100 sur les 
salaires forfaitaires. 

Je ne veux pas développer toutes les revendications en ce 
qui concerne cette loi des pensions. IL y aurait beaucoup à 
faire, notamment la modification du décret-loi du 17 juin 1938, 
atin d'obtenir le bénétice de l'article 16 de la loi du 12 avril 
1941 pour les pensionnés de la caisse générale de prévoyance 
c'est-à-dire la bhonification pour avoir élevé des enfants, le 
cumul d'une pension de la caisse de retraites avec un pension 
de maladie, le cumul à cinquante ans de la pension ou de la 
pension proportionnelle avec un salaire d'activité, les mêmes 
droits pour les marins anciens combattants de la guerre 1914- 
1918 pour doublement des services. 

Si l’on considère que les lois ne disposent —— pour l'avenir, 
il est nécessaire et urgent de corriger les déclassements opérés 
à l'encontre des anciens retraités du fait de l'article 12 de la 
loi du 22 septembre 1948 et du décret du 7 mai 1952. 

Pour cela, il faut supprimer l'exigence de la preuve indépen- 
dante de la volonté, que nous considérons comme abusive. 
La revision d'une pension déjà concédée ne devrait en aucun 
cas aboutir au déclassement de l'intéressé 

Vous vovez., monsieur le ministre, que nous aurions beau- 
coup à dire sur Ja loi des pensions. 

Vous neus réjouissons de voir qu'une fois de plus la com- 
mission à été unanime pour demander le renvoi de ce chapitre, 
atin que la loi soit appliquée, en particulier son article 55. 

Acceptez done ce renvoi en commission, monsieur le minis- 
tre, Cela vous perme:tra, entre temps, de déposer une lettre 
rectificative et Fe donner satisfaction «aux marins et aux veuves 
de marins. 

J'ai retenu une de vos paroles, En ce qui concerne les sub- 
ventions aux compagnies de navigation, vous avez déclaré : 
« Ces subventions sont nécessaires si l'on considère la part 
considérable prise par la marine marchande dans notre balance 
des compies, » 

Or, S'il n'y avait pas de marins sur les bateaux, il n'y aurait 
pas de bateaux et pas d'équilibre de la balance des comptes. 

Nous pensons qu'avant tout c'est aux marins et aux veuves 
de marins qu'il ut donner satisfaction. (Applaudissements à 
l'extième qgauw he ) 


M. le président. J'ai reçu de M. René Schmitt la motion sui- 
vante, déposée conformément à l’article 46 du règlement : 

« L'Assemblée nationale, invitant le Gouvernement à res- 
pecter la loi du 12 avril 1944, modifiée par la loi du 2 sep- 
lembre 1948, notamment son article 55 et, en conséquence, 
à majorer de 23 p. 100 les salaires forfaitaires des marins du 
commerce à compter du 1% octobre 1951, et à prévoir, au 
budget de 1153, l'augmentation des crédits nécessaires à % < 
plivation de la loi, décide de renvoyer à la commission le 
chapitre 47-31 ». 

la parole est à M. Schmitt. 


M. René Schmitt, président de la commission de la marine 
marchande. Mesdames, messieurs, je m'étonnerai d’abord, en 
tunt que président de la commission de la marine marchande 
el des pêches, que lorsqu'un accord est pris en commission 
ét que le président est chargé par la commission unanime de 
défendre une motion, un groupe — c'est d'ailleurs toujours 
le méme — se distingue en présentant lui-même une motion 
itentique, 

Ce n'est pas la première fois que cela se produit, Je n'ai 
nullement la prétention de vouloir défendre seul une motion 
de renvoi, Je suis animé seulement d'un souci de loyauté à 


l'égard des autres groupes. 


M. le président. Je dois vous dire, monsieur Schmitt, que 
la motion que j'ai entre les mains ne mentionne pas qu'elle 
a été déposte au nom de Ja commission de la marine mar- 
chande, Si cela avait été indiqué, je vous aurais donné la 
parole avant de la donner à M. Cermolacce. 


M. le président de la commission de la marine marchande. 
J ui dit que je presentais cette motion au nom de la commission, 





M. le pont On m'a remis une motion déposée en votre 
nom persôhnel. Je regrette cet incident, monsieur S:‘hmitt, 
maïs ce n'est pis moi qui ai rédigé le texte. 


M. Alain Signor. Voilà la vérité! 


M. le président de la commission de la marine marchande. 
Vous savez mieux que quiconque, monsieur Signor, que Ja 
commission m'a chargé de déposer une motion. | 

Ce n'est pas ma faute s'il y a eu une erreur de rédaction. 
Vous devriez être le dernier à m'adresser un reproche. 


M. le président. Xe perdons pas de temps. Défendez votre 
motion, monsieur Schmitt, 


M. le président de la commission de la marine marchande. 
Tout le monde connaît le problème et je serai tres bref. 

Je rappelle que l'article 55 de la loi du 22 septembre 1948 
prévuit qu'en cas de modification des salaires des navigants, les 
pensions seront revisées dans les mêmes proportions. 

Or, les salaires réels, selon les chiffres des organisations syn- 
dicales, ont été modifiés plusieurs fois depuis 1950 sans que ces 
modifications de salaires entrainent l'élévation correspondante 
dépassant les 5 p. 100 prévus par la loi. 

la commission consultative des invalides, au cours de sa 
séance du 7 novembre 1%52, a reconnu à l'unanimité que les 
salaires forfaitaires actuels servant de base pour les calculs 
des pensions sont inférieurs de 23 p. 100 par rapport aux salaires 
réels. 11 importe donc de rétablir d'urgence la parité des salaires 
réels et des salaires forfaitaires. Les chiffres indiqués pour les 
iutéressés sont de 23 p. 100, ce qui suppose également une 
augmentation de la part de l'Etat au financement de la caisse 
nationale des invalides de la marine, afin que la proportion se 
maintienne entre les cotisations et les subventions. 

En résumé, il s'agit done de demander au Gouvernement là 
respect de l'article 55 de la loi des pensions du 22 septembre 
198 et d'inviter le Gouvernement à prendre les dispositions 
nécessaires en vue de prévoir les ressources financicres néces- 
saires à l'application de la loi qu'il a promulguée, 

Mes chers collègues, que va signifier le renvoi ? Il aura A 
valeur d’une demande au Gouvernement de déposer une lettre 
rectificative. Je m'adresse directement à M, le secrétaire d'Etat 
au budget et je lui demande s’il est prèt, sans dmander le revnoi 
à la commission des finances, à faire une déeélaration qui nous 
permettrait d'espérer le dépôt d'une lettre rectificative atin, 
Je le répète, non pas de demander un nouveau délai plus ou 
inoins arbitrairement fixé, mais d'exiger le respect de Ja Ici 
des pensions du 22 septembre 1948. 


M. Henri-Eugène Reeb La commission des finances elle-même 
dit que c'est la loi. 


M. le président. La parole est à M. Signor. 


M, Alain Signor. Mesdames, messieurs, je voudrais d'ab rd 
donner une explication au sujet de la cuntroverse qui s'est 
instituée ici tout-à-l'heure. 


M. le président. Non ! Elle est terminée, Vous avez simple- 
ment la parole sur la demande de renvai 


M. le président de la commission de la marine marchande, 
La cause est entendue, monsieur Signor. 


M. Alain Signor. Je précise que M. Cermolacce n'a pas déposé 
au nom de notre groupe wne demande de renvoi. IL s'était 
simplement fait inscrire sur le chapitre. Par conséquent, je 
considère que l'incident est clos. 

Afin d'apporter, s'il est nécessaire, une justification supplé- 
men‘aire à la demande de renvoi déposée par la commission 
de la marine marchande, je tiens à signaler qu'il y a un au, 
nous :ntroduisions, par voie budgétaire, une nouvelle dispo- 
sition dans la loi des pensions, suivant laquelle les inscrits 
maritimes âgés de soixante-cinq ans et plus sont exonérés de 
Ja cotisation à la caisse des retraites. 

Or, si mes informations sont exactes, cette disposition, elle 
non plus, ne serait pas respectée, comme l’article 55, le décret 
d'application n'ayant pas été pris. 

Je désire savoir si cela est vrai. Dans l’affirmative, comment 
M. le ministre des travaux publies et des transports chargé 2e 
la marine marchande explique-t-il que Ja volonté du Parle- 
ment, inscrite dans Ja loi, soit mise en échec ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, 

M. le ministre des travaux publics. Je voudrais répondre sur 
un problème difficile, car 11 est avant tout un problème humain. 
Défendre une thèse contraire à celle qui vient d'être exprimée 
suppose de Ja part du ministre qui le fait Je sens d'un devoir 

lus ‘mpérieux encore que celui d'accorder Ja satisfaction qu'on 
ui demande, 
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Lorsque la dernière augmentation d'octobre 1951 a été 
consentie, le Gouvernement connaissait les augmentalions de 
gaiaires qui devaient intervenir quelques ours après. C'est aline! 

ue le chiffre de 50 p. 100 avait été proposé au budget sur avis 

e la commission consultative, Le Gouvernement n'a pu reterir 
que 30 p. 100, et à exigé — je vous demande de vous en suu- 
venir — de rechercher les ressources nouvelles sous la forme 
de contributions supplémentaires des armaleurs et marins, 
d'augmentation de droits de quai et d'augmentation de ja taxe 
pur les passagers. 

S'ajoutant à celle de mars 1951, celte augmentation globale 

ar rapport au début de 1931 s'établit à 69 p. 100. Aucun régime 
» pension n'a bénéficié d'une semblable augmentation. 
Depuis cette date, il n'y à pas d'élément nouveau susceptib'e 
de justifier cette demande. 

L'augmentation de 20 p. 100 qui nous e:t demandée entrai- 
nerait une dépense supplémentaire de 2.397 millions, dont 
1.028 millions seulement seraient couverts par les cotisations 
au taux actuel. Il faudrait donc trouver 1.569 millions, ce qui 
devrait nous conduire à augmenter de trois points les cotisa- 
tions des marins et des armateurs ou à rechercher d'autres res- 
sources qui ne peuvent être raisonnablement envisigées dans 
de domaine maritime en raison du taux déjà très élevé des 
charges portuaires et de la position française dans la concur- 
rence internationale au regard des charges d'exploitation. 

Vous pensez bien que s'il nous fait chercher nos ressources à 
nouveau par une taxe sur les connaissements, sur les droits de 
quai ou sur les passagers, nous allons toucher là certaines acti- 
vités françaises qui sont essentielles et aggraver encore un 
déséquilibre qui nous est défavorable, 

Mais je voudrais aussi rendre nos collègues attentifs au fait 
que le chapitre en discussion présente déjà par rapport an 
même chapitre du budget de 1932, une auginentation de crédit 

e 1 milliard, par le jeu du rajustement des salaires forfaitaires 
en fonction des dispositions u’augmentation des salaires de 
1951. 

C'est donc là une augmentation importante accordée l'an der- 
nier. 

D'autres arguments ont été fournis, notamment par M. Reeh. 
On a, dit-il, pratiqué l'échelle mobile pour les compagnies de 
navigation et l'on ne pratique pas la méme échelle mobile pour 
les invalides, 

Non, on n'a pas pratiqué l'échelle mobile pour les compagnies 
de navigation, car le chiffre des subventions accordées, sur 
lequel d'ailleurs j'ai promis de faire un effort, est loin de cor- 
respondre à celui qui aurait pu être légitimement demandé en 
fonction d'un jeu normal d'une échelle mobile des charges. 

Nous avons demandé à nos compagnies des sacrifices et nous 
sommes dans l'obligation de demander les mèmes sacrifices à 
toutes les catégories de pensionnés, 

Car, au fond, la meilleure garantie de ces pensions, comme 
la meilleure garantie des sala res, sous leur forme actuelle, 
c'est encore la stabilité des prix, la réussite de la politique 
gouvernementale actuelle, Si demain cette politique ne devait 
pas porter ses fruits et si nous devions connaître à nouveau 
cette course effrénée entre les prix et les salaires, ceux-ci étant 
toujours les derniers, croyez-vous que les situations des pen- 
sionnés s'en trouveraient améliorées ? Et ne pensez-vous pas 
que la meilleure des garanties, c’est encore de stabiliser les 
prix actuels afin d'éviter une dangereuse déperdition de la 
valeur du pouvoir d'achat ? 

C'est parce que le Gouvernement est attaché à cette politique 

u'il se doit de prendre cette position extrèmement rude et 
désagréable, mais qui, au fond, apporte à tous la meilleure 
garantie de stabilité. 


M. le président. La parole est à M. Receb, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Henri-Eugène Reeb. Je répondrai au Gouvernement et je 
soutiendrai l'amendement que j'ai déposé. Cela fera gagner du 
temps à l'Assemblée. 

Monsieur le ministre, quelle que soit votre argumentation, je 
gais très bien qu'au fond de vous-même vous êtes gèné parce 
que la loi existe. En effet, il y a une loi. Puisque cette loi existe, 
nous vous demandons de l'appliquer. 

Vous nous dites que vous exigez des sacrifices. 

Mais nous sommes bien obligés de constater que le problème 
est toujours à peu près le mème. Au lieu de dire les choses 
franchement, pourquoi les prendre par Ja bande ? 

Vous calculez la retraite d'après le traitement soumis à rete- 
nue, alors qu’un quart de ce traitement n'est pas soumis à 
retenue, de façon à diminuer le crédit à inscrire au budget. 
Ce n'est pas très honnête. Car il y a un contrat entre l'Etat et 
Je fonctionnaire, selon lequel la retraite doit être calculée d'après 
ge que gagnait le fonctionnaire quand il était en exercice, Ampu- 





“mé 

SEANCE DU 15 NOVEMBRE 192 5289 
ter ce traitement du quart pour calculer la retraite, c'est une 
« entourloupetti finia iurt e nest pus une £ il honnete. 

Pour le moment, n sieur le ministre, vous avez une lot à 
byciquer, et vous he l'appliquez pas 

Vous nous dites qu'en échange de 1 tabilits ilé 
vous demandez un sacrifice à ce VI s de la l TT Vous 
le réconnaissez Vous-méme, font tant de bi 1 pas t sont 
tellement utiles. ; 

Mais cette stabilit que nouz tons i ihaitor r pas 
un seul 1 us ne souhaite Uon ju [8 — ous 
la faites paver extremement che 

Lar vous cles «4 train d'arrêter 1 tra x { l Gt 
qui permettrait da I l out IX OUI IH 1 ner, 
cur vous éles en rent s vro s qui 
est Justement produ les vesl nent | lag l'arne- 
Loration, rendement la Natio 

l'eut-être v avait-il moven d réaliser di C omies 
à lleurs et de faire pare] la stabhi té lu fi ill i itres indi 
vidus qui pouvaient le faire, et non pus aux marins, et aux 
pêcheurs, car ceux-ci, il ne faudrait pas Foublier, touchent 
pour la p'upart des pensions qui s'élèvent au chiffre fantas- 
tique de 140.000 francs par an! 

Et l'augmentation de 23 p. 100 n'est que la contre-partie de 
l'augmentation du coût de la vie, toutes les org itio ont 


d'accord sur ce point. 

On doit donc exiger de s hommes, qui ont 140.000 francs 
par an pour assurer leur vieillesse, beaucoup moins de sacri- 
hces qu'à d'autres que votre gouvernement à parti 
épargnés, je pense aux bénéficiaires de Fan 
{( \pplaudissements 4 qaux he 


M. le président. Je dois faire observer à M. le président de 
la commission de la marine marchande que la premicre partie 
de sa motion tombe sous le coup de l'article GS du rèég'ement, 
qui dispose : 

« Il ne peut être introduit dans les lois de budget ou les lois 
de crédits prévisionnels où supplémentaires que des dispost- 
tions visant directement les recettes ou les dépenses de l'exer- 
cice; aucune proposition de résolution, aucune interpellation, 
aucun ordre du jour motivé ne peuvent leur ètre joints. . » 


M. le président de la commission de la marine marchande. 
Ce n'est ni une proposition de résolution ni une motion 
incidente., 


M. le président. Si! Vous invitez le Gouvernement, C'est une 
proposition de résolution, 

Mais, bien entendu, je puis mettre aux voix la demande de 
renvoi que constitue la dernière phrase de votre motion, 

Je pense que vous êtes d'accord, 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, 


M. le ministre des travaux publics, Nous ne soxmes pas à 
ce point dépourvus d'humanit( — nous ne comprendions pas 
la valeur des argument: que M. Reeb à mis en avant. 

Seulement, aussi pénible que cela puisse être, je pense qu'il 
est honnête de dire ce qu'on peut faire, plutôt que le faire des 
promesses dont la réalisation risque de tout compromettre. 

M. le président. La parole est à M. Signor, pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Alain Signor, M. le ministre n'a pas répondu à la question 
que J'ai posée: l'article 57, dernier alinéa, de la loi des pensions, 
qui prévoit que les marins âgés de G5 ans et plus sont exonérés 
de Ja cotisation, est-il appliqué ou non ? Dans la négative, pour- 
quoi ne l'est-il pas ? 

M. le ministre des travaux publics. Je demande <'mplement, 
s'il n'est pas app.iqué, que: vous vouliez bien me citer des «as 
1reécis, 

M. Paul Cermolacce. J'ai une lettre signce de tous les pêcheurs 
de Martigues. 

M. Alain Signor. J'ai (galement une lettre signée des pêcheurs 
de Lesconil. 


M, le ministre des travaux publics. Si vous le vou'ez bien, 
nous traiterons les cas particuliers ailleurs qu'ici. 


M. le président. M. Reeh a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 
47-31. 

Cet amendement a été défendu. 

_ M. Eugène Reeb, Je retire cet amendement et je me rallie 
à la motion de la commission de la marine marchande. 


M. le président, L'amendement est retiré, 
Je consulte l'Assemblée sur le renvoi du chapitre 47-31 à la 
commission. 


M, le ministre des travaux publics, Je demande le serulin, 
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M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?…. 
Le scrutin est clos, 

(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
lin : 
Notubre des votants .,......... cosooossees DS 
Majorité DRDOE chocs PETETISIIIIIIS ee. 9 


Pour l'adoption .......... 219 
VU néditanatéisgencree « AO 


L'As emblce nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus Ja parole?.… 

Je mets aux voix le chagitre 47-31 au chiffre de 9.400 mil- 
li ni ue francs 


M. Paul Cermolacce. Le groupe communiste vote contre. 
(Le ch 1} ire 43-31, Mus aux Voir, est adopté.) 


&* partie. - Dép nses raltachées à des exercices antérieurs 
M. le président. « Chap. 45-91, — Dépenses des exercices péri- 
mes non frappées de déchéance (intervention pubiiques). » 
— (Mémoire 
« Char. 48-92 Dépenses des exercices clos (interventions 
publiqu s). " Me 


M. le président. J'appelle maintenant l'article unique avec les 
chiffres résultant du vote des états annexés: 
triicle unique, Il est ouvert au ministre des travaux 

ee s, des transports et du tourisme, au titre du budget de 
\ marine marchande pour l'exercice 1953, des crédits s’élevant 
à la somme globuie de 14.896.368 0h) francs, 
« Ces crédits s'appliquent : 

«: À concu e de 1.185.201.000 francs, au titre HE: « Moyens 
des services », conformément à la répartition par service et 
ee hapitre, qui en est donnée à l'état A annexé à la présente 
« Ft à concurrence de 13.351.377.000 francs, au titre IV: 
Interventions publiques, conformément à la répartition par 
service et pur chapitre, qui en est donnée à l'état B annexé 
à la présente loi, » 

Avant de mettre aux voix l’article unique, je vais appeler 
‘Assemb'ée à statuer sur deux articles additionnels qui sont 


bd ds 


loupe s 
l . 
M. Gaborit à déposé, au nom de la commission de ja marine 


marchande, saisie pour avis, un amendement tendant à insérer 
l'article additionnel suivant : 

Var dérogation aux dispositions de l'article 2 (3° alinéa) 
de la loi n° 51-1126 du 26 septembre 1951, l'allocation tempo- 
raire aux vieux peut se cumuler avec une pension de veuve 
ou d'ascendant sur la caisse de retraites des marins ou sur Ja 
caisse générale de prévoyance des marins. » 


La narole est à M. Gaberit, 


M. Roger Caborit, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
au moment où j'ai présenté mon rapport au nom de la com- 
mission de la marine marchande, j'ai signalé que cette commis- 
sion désirait que les veuves puissent cumuler l'allocation tem- 
poraire aux vieux en mème temps qu'une retraite qui, d'ail- 
leurs, est très minime, 

En effet, la loi du 13 septembre 1946, qui à institué une alle- 
cation temporaire aux vieux, avait exclu du bénéfice de cette 
allocation Îles titulaires d’une retraite ou pension servie au 
titre d'une législation de la sécurité sociale. 

lol est particusiérement le cas des veuves de matelots du 
commerce ou de la pêche qui ne reçoivent que des pensions 
variant de 23.100 francs à 70.200 francs suivant la durée de 
service accompli par leur mari. 

La loi sur l'allocation temporaire prévoyait par ailleurs que 
cettt allocation peut être accordée en dehors du pensionné à 
toute personne dont les ressources totales, y compris l'allo- 
cation elle-même, ne dépasseraient pas 104.000 francs si Ja 
personne est seule et 130.000 francs si les deux conjoints sont 
vivants 

Nous demandons que les veuves de marins bénéficient du 
cumul au mème titre que les autres veuves de guerre. 

Je n'insiste pas, car j'ai eu l’occasion de m'en expliquer lon- 
guement dans mon rapport. - 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
gct, 





M. Jean-Moreau, secrélaire d'Etat au budget. Monsieur le rap- 
porteur, je Sais |. le motif de votre proposition est au fond 
très humain, Malheureusement, la loi ne permet pas de cumu- 
ler l'allocation aux vieux et une pension. 

Il en résulterait pour la trésorerie une charge due à un sup- 
plément de dépenses, ce qui tombe sous le coup de l'article 17 
de la Constitution qui indique dans son deuxième paragraphe : 
« Toutefois, aucune proposition tendant à augmenter les 
dépenses prévues ou à créer des dépenses nouvelles ne pourra 
être présentée lors de la discussion du budget, des crédits pré- 
visionnels ec! supplémentaires, » 

Je le regrette infiniment, mais je suis obligé de demander à 
M. le président d'appliquer l'article 17 de Ja Constitution. 

M, le président. En vertu de l'article 17 de la Constitution, 
l'amendement n'est pas recevable. 

M. Gaborit, au nom de la commission de la marine mar- 
chande saisie pour avis, a déposé un article additionnel ainsi 
conçu : 

« Le paragraphe a) de l'article 2 de la loi n° :%0-1028 du 
22 août 19%), portant réforme du régime des pensions des 
marins francais du commerce et de la pèche est ainsi complété : 

« Ainsi que les services accomplis à terre au service de l'Etat 
entre le 2 août 1914 et le 11 novembre 198, » 

La parole est à M. Gaborit, 

M. Roger Gaborit, rapporteur pour aris, J'insiste vivement 
auprès du Gouvernement pour qu'il accepte cet amendement, 

Î concerne les vieux combattants de 1914-1918 qui, ayant 
servi à Salonique ou à Corfou, n'ont pas bénéficié, comme les 
luarins qui ont rempli teurs tâches habituelles de liaison entre 
nos côtes et les îles, du doublement des annuités de guerre. 

Ceux qui, à Salonique où à Corfou, se sont trouvés parfois 
dans des situations pénibles et dangereuses, qui ont été envoyés 
dans les poudreries ou les usines de munitions, devraient, eux 
aussi, pouvoir bénéficier de cette mesure. 

Tel est l'objet de l'amendement que j'ai déposé au nom de la 
commission de la marine marchande. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. 11 m'est de nouveau pénible 
de répondre que cet amendement tombe également sous le 
coup de l’article 17 de la Constitution. (Protestations à l'ertrême 
gauche et à gauche.) 

Celle-ci s'impose à tous. Personnellement, je ne l'ai pas votée, 
mais je la fais appliquer. (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je me permets d'insister, 

Vraiment, ces vieux marins ne sont pas très nombreux et “e 
n'est pas un gros eflort financier que demande la commission 
de la marine marchande. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. On ne peut prendre de 
telles mesures lors de la discussion du budget. Nous ne pou- 
vons créer de précédent. 


M. le président, La parole est à M. le ministre des twavaux 
publies. 

M. le ministre des travaux publics. Je trouve assez curieuse 
la méthode qui consiste, à la fin de l'examen d'un budget, à 
reprendre sous forme d'amendements un cerlain nombre de 
propositions dont le ministre n'a pas été saisi, 

Je ne demande personnellement pas mieux que d'étudier 
ces problèmes et d'examiner les solutions qui peuvent être 
envisagées, mais sûrement pas sous cette furme, Cette discus- 
sion doit avoir lieu après le débat budgétaire. 


M. Georges Coudray. Complez Sur nous pour présenter dans 
un court délai celles qui concernent les pensions de veuves. 


M. le président, La commission des finances estime-t-elle que 
cet article additionne! entrainerait une augmentation de 
dépenses ? 

M. le rapporteur, La commission n'a pas examiné celte propo- 
sition, mais il semble bien qu'elle entrainerait effectivement 
une augmentation de dépenses. 


M. le président, Cela ne paraît pas douteux. 

En vertu de l'article 17 de la Constitution l'amendement n'est 
donc pas recevable. 

La parole est à M. Reeb pour expliquer son vole sur l’article 
unique. 

M. Henri- Eugène Reeb. Le groupe socialiste, n'ayant pa 
obtenir des engagements au sujet de l’appiication de l'article 55 
de la ioi du 23 septembre 1948, votera contre le budget. 

Je demande un scrutin. 


M. le président. La parole est à M, Cermolacce, 


OL) DS 








Lis ADEME àS 
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M. Paul Cermolacce. Mesdames, messieurs, je ne vous éton- 
newai pas en déclarant que le groupe communiste votera contre 
ce budget de misère. 

Nous le ferons pour d'fférents molifs, mais plus particulière- 
ment en raison de la won-appiication de la loi des pensions. 

Je tiens à marquer de quelle sollicitude le Gouvernement et 
sa majorité viennent une fois de plus faire preuve à l'égard 
des vieux pensionnés et des veuves de marins. 

J'ajoute que la <ommission de la marine marchande a voté, 
à l'unanimilé, y compris les représentants du mouvement 
républicain populaire et du rassemblement du peupe francais, 
une proposilion de résolution déposée par le groupe commu- 
niéte et demandant une majoration de 23 p. 100 des pensions. 
C'est ensuite qu'a élé déposée une proposition du groupe socia- 
liste dans le même sens. 

Je veux aussi indiquer, une fois de plus, que toutes les orga- 
nisations syndicales sans distinction, toutes les associations de 
pensionnés y “omyris celles de Saint-Nazaire et de Lorient, ont 
exigé l'application par le Gouvernement de l'article 55 de la loi 
du 2& septembre 1948, 

Nous avons égaement reçu de nombreuses résolutions éma- 
nant de toutes les organisations intéressées nous demandant, 
au cas de non respect de Ja lai, de ne pas voter je budget. 

C'est une raison supplémentaire pour nous, communistes, 
fidèles aux engagements que nous prenons devant le peuple, 
de ne pas voler ce budget. Les marins et les veuves de marins 
sauront où se trouvent leur vérilables défenseurs. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M, le président. Je mets aux voix l'article unique du projet 
de loi. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le ecrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le depouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépou.llement du scrutin: 


De OU VON. sssuoscscss 610 
DNS DORE scopotonneoceesvesen: « 306 
Pour l'adoption .......... 406 
COS “ot rsci se fsvsveecs 


L'Assembite nationale a adopté, 


en 
DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


M. le président. J'ai reçu de M. je secrélaire d'Etat au bulget 
une lettre rectiticative au projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (radiodiffusion, télévision 
française) (n° 4276, 4718). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 4779, distri- 
buée et, s'il À a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat au budget une lettre rec- 
tificative au projet de loi relatif au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 (Etats associés) (n° 4257). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 4780, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


— 7 — 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 18 novembre, à neuf heures et demie, 
première séance publique : 

Vote de la proposition de loi (n° 4366) de M. Gosnat et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à l'application des dispositions 
de la loi de finances 1952 exonérant de la contribution mobi- 
lière les personnes âgées de plus de soixante-cinq ans et ne 

yant pas la surtaxe progressive (n° 4544. — M. Charles 


arangé, rapporteur géntral) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 





loi (n° 4429) de M, Pierre Ferri 
diverses dispositions d'ordre financier intéressant 
2e inscription) (n° 4545-4729, — M, Charles Barangé, 
général) (sous réserve n'y ait gas début 
Vote du projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République francaise à ratitier la convention concernant les 
signée le 17 avril 19% entre les cinq pays 
lu traité de Bruxelles (n° "66 — Mine Fran 
rapporteur) réserve qu'il n'y ail débat 
Suite de la 


Vote sur la proposition de 
relative à 
l'épargne 


rapporteur qu 1 


stagiaires COSTA 


lures Lelfebire, 


{SOUS pas 


discussion des prajelts de loi et des lettres recti- 
licatives aux projets de Jai re 
crédits affectés aux dépenses de foenctiont 
civiis pour l'exercice 1953: 


developpement les 


lement ues sersires 


Intérieur (suile Nos 4263, 4577, 4616, 4651. — M. de Tin- 
guy, rapporteur. cu à 
Ftats aesncics , 425 IOUS, 4508, 4780, — M. 1 eY, 


rapporteur.) 
A seize heures, deuxième séance pul liq 10: 


ances, tre zième tour 


nuito la t 
lilit ot \acance, u Un 


es voisines de la salle des « 
in pour la nomination, par s« 
| | 


na le 
Dans les ça 


de © 


meinbre titulaire au conseil superieur de la magistraiure, 
Fixation de la date de discussion de Flinterpeilation de 
M. Mazier sur la siluation des élèves-maitres qui, «avant subi 


sans succés les épreuves du baccalauréat, sont dans limpossi- 
! 


biité de poursuivre leurs éludes; 

Suile de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
catives aux projets de loi relatifs au developpement des crédits 
affectés aux dépenses de fonc'ionnement des services civils 
pour l'exercice 1953: 

Intérieur (suite Nos 4263, 45 1616, 4651, — M, de Tin 
Œuv, rapporteur. 

Etats associés (N°95 5257, 160$, 4608, 4730, — M, Dorey 
rappor'eur ) 

A vingt et une heures, truisième séance publique : 

Discussion du projet de loi (n° 267) et de la lettre rectificae 
tive n° 4016 au projet de loi portant ouverture de crédits spé- 
ciaux d'exercices clos et d'exer'ices périimés. (N° 5867, 4016, 


4733, — M. Charles Barangé, rapporteur général 


Suite de ‘a disrussion des projets de Joi et des lettres reclifi- 


catives aux projets de loi relatifs au developpement des crédits 
affectés aux depenses de fonctionnement des services cvils 
pour l'exercice 1953: 
Intérieur (suite) (N°s 4263, 4577, 4616, 4651. — M, de Tin- 
guv, rapportenr.) 
Ftats as<ocires (Nes 201, AE is 50, — M Dorex 


Fa porteur.) 
La séance est levée. 


La séance est levée le dimanche 16 
cinquante minutes.) 


novembre, à sir heures 


Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée nationale, 
FJ'auL Laissy. 





Erratum 
au compte rendu in exlenso de la 3° séance du 8 novembre 1952, 
(Journal officiel du 9 novembre 1952.) 


Page 5000, 2° colonne, 5° alinéa, 

Rétablir comme suit cet alinéa : 

« J'ai recu de M. Florand un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l’agriculture, sur: 1. Les propositions de loi: 1° de 
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues, tendant à 
stabiliser les prix des baux à ferme; 2° de M. Lucas et plusieurs 
de ses collègues, tendant à fixer le prix des fermages; 3° de 
M. Tanguy Prigent et plusieurs de ses collègues, tendant à la 
limitation des prix des fermages:; 4° de MM. René Schmitt et 
Florand, tendant à accorder une réduction du prix des fermages 
et des facilités de payement aux preneurs de baux ruraux avant 
subi des pertes de cheptel du fait de la fièvre aphteuse ; 5° de 
M. Hénault et plusieurs de ses collègues, tendant à fixer le prix 
des fermages: I. La proposition de résolution de M. Triboulet 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour faciliter les prochaines 
échéances du bail des fermiers et métayers, victime: de 
l'épizootie de fièvre aphteuse (n°* 4324, 4994, 4506, 4558, 4591, 
4350). 








66e. 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIOWALE 
LE 15 NOVEMBRE 1057 
(Application des articles 91 et N° du règlement.) 


SD. 0 où voté Mb ddaddé dé à ne des 

-« Les questions doivent être très sommatrement rédigées et ne 
contenwr aucune tnpuliahon d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommement déstygnés., » 

« Art. 97. — Les questions certes sont publiées à la suite on 
compte rendu in extenso; dans le mois qui smit cette publication, 
lei réponses des ministres donnent également y être pubhées. 

« Les mimistres ont tloulejons la taculté te déclarer par écnt que 
l'intérot public leur onterdit de répondre vu, à titre erceptionnel, 
qu'us reelament un délai supplémentaire pour rassembler les clé 
ments de leur réponse; ce delai supylémentaire ne peut excéder 
un MIS, » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


5518. — 15 novembre 192. — M, dacques Bardoux demande à 
M. le president du conseil, ministre des finances et des affaires e6c0- 
nomieues: 1° si! el exact qu'un décret, en date du 2 août 1952, 
par appliwation de la loi du 3 avril 196, a créé trois cent soixante- 
trois post tre trleurs du Trésor; ?° dans l'affirmative,; quelle 
sera Ît ehe de ces fonctionnures nouveaux; Je comment seront- 
ds recrutés et, S'il y à un concours, quel en est le programme. 





5519. [, novembre 152 <— M, dean-Paul Palewski expose À 
M. la proudent du conseil, ministre des tinances et des affaires éco- 
[LA ‘ ‘le 1 


num:qUes, I ‘ où n° 91-1249 du 31 décembre 1%, 
t ü } se les dispositions de La loi n° 91-514 du 7 jun 1954 jus- 
org 12 simple Ù 1 ce qui concerne les fonc- 

t { ures devant tre livenciés ou mis à la retraile à la 
dé | ons d iplois permanents non vacants, met les 

‘ l ion erilique d'autant plus que le ser- 

\ [ ( n ‘ et autrichiennes à interprété la non- 
rt [1 le vie AHnine u risant le licenciement svsté 
DLL ‘ {, de tous les agents temporaires rmintégrés au 
LP d a bou, 1 i demande: 1° sil n'estime pas que res 
houvell: dis 1s violent ln voler du légistateur:; 2° s'il ne 
« remédier à la situation de ces 
{ l ‘ ei l pi uses qui leur avaient été faites, 





5520. À embre 195? M. Vigier demande à M, le prési- 
dont du conseil, minisve des finances et des afiaires économiques: 
1 inent it peu Ù r la potitique de redressement et d'éco- 
l ' le G vernerment avec l'exportation, nullement 

juoi qu'on en dise, par l'O. X. EL C. de 50.006 tonnes de Dé 

\iteitha 1 2 fra ee KRHOLI une wagon frontière \ pe 

j x du n 4 (ue ellement), ce qui va coûler plu- 

‘ | n 1 mitribuable francais: 2° comment 

‘ t \ce prix avec l'importation de céréales secon- 

‘ DIX ‘ hp plus élevé et grâce à des subventions 

4 pa ), N. L ©. subventions provenant du budget général, 

( e qui perd ainsi sur les deux lableaux, expor- 
{ r el lin} ilton 





5521. 15 novembre 1952 M. Wolff expose À M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, la silua- 





to la la trouvent les contribuables qui ont 
tou de 19h à 1964, « indemnités de dommages de guerre pour 
la seconstitution de leurs storks., Is se voient réclamer des imposi- 
tions supplémentaires, qui équivalent à une reprise d’une partie 
importante de l'indemnité allouée pour la reronstilution des stocks 
détruits effectués avent le 30 juin 1950. IN lui demande: 1° quelles 
sont les raisons qui ent motivé de telles mesures; 2e s’il envisage 
l'extension des dispositions du décret du 6 octobre 1950 à toutes les 
udehmuiés perçues avant 195, 
INFORMATION 


5522. — 1% novembre 1002 — M, jean Cayeux demande à M, le 
secretaire d'Etat à la presidence du conseil (iniormation) s ii ne 


ait pas } ble pour la cullure et la propagande françaises de 
diffuser sur tennes de La station nationale d'Allouis des pro- 
grammeus qui } ent refléter fidèlement l'expression de la pensée 


— — —— 





5623. — 15 novembre 1952. — M. Bardoux expose à M. le 
ministre de !” qu'en réponse à sa question écrile n° 4, 
en date du 28 octobre 1952, il a bien voulu dire dans quelles condi- 
tions sont effectuées et contrôlés les travaux d'équipement rurai, 
entrepris avec le concours financier du ministre de l'agricuilure, 1 a 
bien précisé que les subventions « sont versées au maitre de l'œuvre 
pour service fait, au fur et à mesure de l'avancement des travaux, 
en totalité ou par acomptes, sur présentation des décomptes réglés 
et acceptés par les entrepreneurs ainsi que les procès-verbaux de 
réception. » El lui demande ce qu'il faut entendre par « maître de 
l'œuvre » et si l’arrhileete et l'ingénieur qui ont dressé les plans, 
sont les « maitres de l'œuvre » et doivent ètre rémunérés comme 
dans les entreprises privées, après l’exécuiion des travaux, 





5524, — 1% novembre 1952. —, M. Bettencourt signale à M, le minis- 
tre de l'agriculture que l'article 22 €<e la loi n° 52-7% du 18 juil- 
let 1952 stipule que le bénéficiaire de l'alloeation vieillesse agricole, 
exploitant des terres dont le revenu cadastral initial est inférieur 
à 150 francs, est exonéré des cotisations prévues aux articles 2% 
et 21 de ladite loi. 1 Imi demande s'i n'y à pas contradiction avec 
l'article 21 du déeret ne 52-166 du 18 oetobre 1952, qui stipule que les 
allocataires continuant leur exploitation et dont le revenu cacastral 
initial des terres exploitées est inférieur à 130 francs, ne sont 
+ qu'au payement des cotisations visées à l'article 9 dudit 

Ccrut. 





5525. — 15 novembre 1952 — M. Marcet David estimant que le 
réclassermment des personnels techniques des eaux et forêts s'impose 
par suite: 1° du fait de la réforme statutaire de leur administration ; 
2 de la demäance avec justifications irréfutables de la direction 
générale; 3e de deux votes unanimes de l'Assemblée nationale 
qui en a longuement délibéré: 4° de la volanté exprimée de 4.000 
communes forestières, demande à M. le ministre de l'agriculture à 
quelle date et Cans quelles conditions ce reclassement pourra s'opé- 
rer. 





5526. — 15 novembre 1952. — M, Ménault demande À M, te 
secrétaire d'Etat au budget quelle est l'incidence financière des lois 
volées cCepuis le début de la seconde législature, avant créé des 
dépenses nouvelles, et ceci par calégorie: 1° concernant le fonc- 
tionnement des services cwvils, salaires, sécurité sociale, péréqua- 
tions, etc,; 2° améliorations sociales de tous orcres (secteur privé); 
3e toutes les autres dépenses ayant eu une répercussion budgétaire ; 
ie lois ayant occasionné une diminution de recettes, 





5527. — 15 novembre 1952 — M, Meha'gnerie expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'à l'actif du bilan d'un commerçant assu- 
jetti à l'impôt sur les B, :. €. d'après le bénéfice réel figurent, entre 
autres postes, des immeubles commerciaux, ces immeubles privés et 
du matériel d'exploitation, Ce commerçant loue son fonds de com- 
mmerce (clientèle, partie des immeubles commerciaux, matériel) 
en gérance libre, tout en conservant à sa dispositien ses immeu- 
bles privés qui figurent au bilan, et l'autre partie des immeubles 
commerciaux figurant également au bilan. Il lui demande si ce 
commercant est soumis à l'imposition sur la plus-value éventuelle 
que pourrait dégager les immeubles privés et la partie des immeu- 
bles commerriaux qu'il conserve, et, dans l’affirmative, quel serait 
le taux d'imposition. 





5528. — 15 novembre 1952. — M. Mehaignerie expose à M, Île 
secrétaire d'Etat au budget qu'un commerçant loue, en gérance 
libre, la totalité du foncs de commerce de gros et partie du fonds 
de commerce de détail qu'il exploite, conservant l'exploitation de 
l'autre partie du fonds de commerce de détail. Dans les 12 mois 
qui ont précédé la mise en gérance libre, le montant du chiffre 
d'affaires de gros de ce commerçant à <épassé le tiers de son 
chiffre d'affaires total. 11 lui demande: 1° si ledit commerçant doit 
les taxes de transaction et taxe locale aux taux majorés sur le 
chiffre d'affaires qui correspond à la partie du commerte de détail 
qu'il a conservée; 29 même question en ce qui concerne la gérance 
libre pour les douze mois de son exploitation. 





5529. — 15 novembre 1952. — M. Méhaignerie expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que les commerçants et industriels laitiers 
font généralement appel au concours de ramasseurs pour la collecte 
des produits agricoles, beurre, œufs, lait, erème. Les ramasseurs 
agissent en qualité de courtiers mandataires et sont liés aux com- 
merçants et industriels par des contrats constatant cette qualité. 
La rémunération consiste en une commission calculée suivant un 
pourcentage de prix ou somme fixe et d’après les quantités livrées 
aux mandants. H arrive fréquemment que, ur des raisons provo- 
 —— par les circonstances économiques, les parties se mettent 

‘accord pour modifier provisoirement l'importance de la commis- 


totale À 2 
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sion ; que les quantités de produits livrés aux commerçants ou indus- 
triels soient iuférieures à celles qui ont été prises chez les exploi 
tants agricoles par suite de vicissitudes inhérentes à ‘la nature des 
roduits: œufs pourris ou cassés, beurre se déshydratant par écou- 
vment d'eau ou évaporation de celle-ci. Les rarnasseurs étant man- 
dataires ne sont pas soumis aux impositions frappant les corminer- 
cants. 1 lui demande si l'administration et les différentes régies 
financières seraient fondées à tirer argument des varialions de cuin- 
mission ou des différences de quantités livrées pour “onsidérer 563 
commissions comme des bénéfices commerciaux et pour aratvser le 
ramassage et la livraison ecmme un achat suivi d'une vente, exant 
l'un et l'autre !e caractère commercial, et assnjettis, à ce titre, aux 
diverses taxes concernant de telles opérations, mod'lia it ainsi la 
nature du contrat de mandat liant les parties et entrainant une mou 
tication sensible des cours. 





EDUCATION NATIONALE 


5530. — 15 novembre 1932. — M. de Baudry d'Asson expose à 
M. le minisire de l'éducation nationale, que le Lo octobre far seu 
lement le conseil supérieur de l'éducation nat.onale vient d’'exæmi- 
ner 116 demandes de subventions proposées par les conseils maimi- 
cipaux ou les conseils généraux en faveur d'établissements 
secondaires libres et s'est d'ailleurs prononcé défavorablement à leur 
sujet. Ces dossiers remontaient à 1449, comme c'est le cas pour ja 
subvention votée par le conseli général de la Vendée, en décembre 
19:49 au profit de l'institution de la Tourtelière, à Montournais. 
Li lui apparait anormal que le conse': supérieur de ledaication natia- 
nale statue dans des délais aussi éloignés de la date d'établissement 
des dossiers. 11 lui éemande s'il compte prévoir des délais plus 
rapprochCs de runions dudit consel supérieur, 





5581. — 1: novembre 1952. — M. Loustaunau-Lacau demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale: {+ s'il est exact que Îles 
membres du jury pour le concours d'agrégation de médecine sont 
désignés par de mmaistre d'après une hste dressée par le comité 
consultatif de l’enseignement supérieur, le ministre ne faisant 
qu'entériner un choix préétabli ; 2e s’il ne serait pas plus équitabie 
que les jurés fussent tirés au sert en présence des candidats. 





5532. — 1: novembre 1952. — M. Rinoent demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale quelles mesures il envisage de prendre en 
application des promesses formelles qui ont été faites, l'an dernier, 
devant l'Assemblée wmalionale, lors de la discussion budgétaire 
concernant l'exercice 1992. HN lui rappelle qu'il s'était exprimé de 
la fnçon suivante sur la question relalive à l'indemnité de fonction 
des profe sseurs d'écoles normales: « 11 est exact qu'il y a une amc- 
horalion à apporter au sort des professeurs d'écoles normales, en 
raison des fonctons qu'ils exercent, et je vous promets de me 
préoccuper, immédiatement, de celte question ». Or, le budget pour 
l'exercice 195% ne porte aucune trace de crédit à cet effet. 





5683. — 15 movembre 1952, — M. Rincent demande à M. te ministre 
de l'éducation nationale où en est la question de l'hwkemnité aux 
pe déshérités de l'enseignement primaire, en application de la 
oi du 28 février 1%S; l'instabilité des instituteurs dans ces postes 
nu sant considérablement à l'inmctruction des enfants et attirant de 
da part des populations une critique sévère dont souffre la grande 
cause de l'éducation nationale. 





5534. — 13 novembre 12. — M. Rincent demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale : 11 entend toujours vouloir relever le taux 
de l'allocation atférente à la médaille d'argent des insütuteurs 
pour répondre au désir de l'Assemblée, qui avait clairement mani- 
festé son opinion sur l'insuffisance du chiffre, lors de la discussion 
budgétaire pour l'exercice 1952 (amendement au chapitre 1160), 


—— me — 


FRANCE D'OUTRE-MER 


5535. — {» novembre 1952, — M, Rabier cxpo:e à M. le ministre de 
la France d'oulire-nier que l'agence de la France d'outre-mer ayant 
été solicitée pour un® demande d'emploi à Madagu<scar par un 
Algérien français, la réponse suivante ui a été faite par cette 
agen'e: « Cmpme suite à votre demande, j'ai l'honneur de vous 
faire connaître que les entrepris coloniales en rapport avec l'agence 
pour leur recrutement de personnel ont leur sège dans la métropole 
et tiennent à prendre conta l avec les candidats avant toute décision. 
De ce fait, elles ne sont intéressées que par ceux résidant en France. 
Dans ces ronditions, je regrelle de ne pr pour l'instant, faire 
état de votre candidature. “(Signat: re: ilisibe.) » Il iui demande si 
cette agen-e, dont les feuilles de correspondante portent l'en-tête du 
ministére de la France d'outre-mer, dépend vraiment de ce ministère 
et, dans c2 cas, ce qu'il pense: fe de la réponse faite à ce citoyen 
français d'Algérie, notamment en ce qu'elle est contraire à l'usage 
courant et au drot de tous les ciloyens à posluler librement un 
emploi; 2° de cette nouvelle méthode selon ‘aquelle, obligatoirement, 
les candidats doivent, pour un emploi quelconque, venir jusqu'à 
— pour « prendre contact » avant toute décision de l’administra- 

on. 








INTERIEUR 

5536 F ] 1952 M. Caston Palewshi . ‘ M. le 

ministre ri l'interieur s) un seiler mu ] t 
1 ] ] UleucC.iud du ui { “es 

ü \ fonclions sont « ungç atinics 

5537. — 1: nvbre 1992 — M, Rabier rxn M. le ministre 
de l'intérieur queé“la loi du 26 sepltembhie 19% ! t 
Ï filcations « ecté, ] U- Ju l 
aclive « l « 
I t = rt E ' . LR | 
pu | { t 1 1 os 
pou 1 i res i I 1 e 
el l Le s{a t ‘ Le n S 
l [ra t t } f «a \ La 
ai e 6 |} li 4H | " \ 1 1 
u Ep | u ou 
ex È 1 1 1 ‘ Les 
} s Forces f es de Afrique Nord Û wnt 
ir de f pe ns ÿ Û | ser 
qu'il n'a voulu parier que d'avantiges dout ténéticih 3 
fo dires 1Ine#iru)} Î Ou « caare T l \ à 
l'ex \ de ! CS r s « mi peut 
S LL Hu le 1 t r 
s iper, sous < { N ” { ] 
cernmant les for inaires algériens, la n’y e t pro} ‘ mie 
l 1 de précédents notoir dans re { ME (E queties 
raisons les foneclionnar algériens me be [TNT « \ ges 
prévus par cette loi } les engagés volontaires des Forces françaises 
« A! ique au Nord, 





JUSTICE 


5538. —— 15 rovembre 195 M. Audeguil exn: se à M. le ministre 


de rs justice, le cas d'u cureéillant mmilntarre des tal “raients 
pénitentiaires colon aux q i ipé son emploi, pendant d cul 
us, à da Guyane. Cet agent, âgé de quärante-sepl ans, es il ui 
très mauvais état de santé « asure son servire qu'avec peine. 
Il lui demande si ret agent, venant à ctre réfortin OUT Tao de 
santé avant d'avoir atteint l'âge de cinquante j an<, pourra béné- 
livier d'une pension d'ancien] normale, dans les comit s prré- 
vues par le paragranhe 3 dé eo loi d 1 se er! ALT. 
ainsi que des mi ns po] ‘ t rs d'Europm au 
| { e paragraphe de iriivle S dx \ m 





POSTES, TELECRAPHES ET TCLEPHONCS 


5539. 15 novembre 1&? M. Villard expose à M, le ministre 
des postes, teiegraphes et téléphones que le personnel de so {rmni- 





nisiration, avant fait le pont pour les fêles de Noël et du jour de 
l'An en 1951-1952, un repos compensateur a été arcordé à tous les 
agents avant assuré jes permanences nécessaires pendant ces deux 
jours. Seuls, les receveurs de plus haute à la % classe inrlnse, 
n'en ont pas Lénéfi | ii demande s'il n'y pas eu { i À 
ce sujet, € s Ja nég q es sont les raischs motivé 
unt LE [l 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5540. — 13 noventbre 1992, — M, Audeguil expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale la <iluation de deux commercants 
qui ont constitué entre eux, en 1935, une société à responsabilité 


limitée, Après avoir élé tous les deux gérants de ladite société, 
l'un des membres à abandonné la gérance à son coassorié, ce der- 
nier devenant géramt unique. HN lui demande quel est la situation 
de< deux membres de relte société à l'égard de la loi du 17 janvier 


1958, instituant un régime indépendant et autonome d'assurance 
vieriesse aux Commerçants et mmadustr'eis et, en particulier 1e si 
ces deux associés doivent obligatoirement s'affilier et cociser à 
la caisse interprofessionnelle d'assurance vieillesse du commerre et 
de l'industrie, créée, dans leur département, en exécntion de tadite 
loi du 17 janvier 1948; 20 dans l'affirmative, à partir de qnelle date 
doivent rermonter les cotisotions à la caisse interprofessionneile, 





5541. — 12 novembre 1952 M. SENR expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale l£ cas d'un assure s il, titulaire 


de la penstrn vieillesse de la sr rrité SOCIAP qui à droit, en cette 
qualité, aux prestations en nature sans avoir à coliser. 1! jouit éga- 
lement d'une pension miliyi re proportionnelle sur laqu eile, à cha- 
que échéance, il lui est retenu sa quote-part de cotisations, sans 


aucune utilité pour lui, puisque, comme retraité, fl conserve les 
avantages de la sécurité sociale. 1 lui demande si le texte pres-ri- 
vant la retenue susindiquée ne pourrait pas être modifié de manière 
que les avantages dCjà acquis ne soient pas retirés à certains assurés 
sociaux et que des retenues sur le montant de leur pension ne soient 
pas effectuées inutilement pour eux. 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


\pplication de l'artirle 9: du règ'ement 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finance; et aflaires économiques } 


3694. — 0 mai 192 M. Jean-Paul David demande À M. le 
secrétaire d'Etat aux he économiques pour quele rai-on son 
département refuse de communiquer officiellement aux imporlateuws 
1: montant des contingents ouverts pour les p'oduils originaires et 
en provenance des pays membres de l'O, E. © E. par l'avis publié 
on Journal officiel du 12 avril 19532. HN attire son attention sur Île 


fait que celle décisiv contraire à tous le< précédents, crée dans 
les milieux d'importaleurs un: atmosphère de suspicion qu'il serait 
wpporiun de dissiper et nut devoir mettre en parallèle ‘a’ ilude, 
du Gou n francais avec cle 1 gouvernement anglais qui, 
contraint sous l'empire des mêmes néressilés de suspendre la libé- 
cation des échanges 1 publié, dés maintenant e montant des 
contingents ouverts au litre du deuxième semestre 1952, 





454. 7 octobre 195? M. Pierre André expose à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques que 
l'article 45 de La os ne 52-401 du 14 avril 12 prévovail que le 
Louvernement pourra, aux fins d'allègement des charges de l'éco- 


nome française de développement de l'épargne, et aménager par 
dévrets le régime fiscal applicable aux revenus des cap'laux mobi 
hess, Ces dévrets seront pris avant le f* juillet 1932. De nom- 
breuses 20 s ont, + ut. convodgué des assemb'ées générales 
dans les premiers jours : juil let Or, le décret d'application ne 52-804 


porte bien la date du D juin 1932, mais a été publié seu:ement 
au Journal offuriel du 11 juitict 1952. I semble en résulter que les 
sociétés, dont les assemblées ont été tenues entre le 39 juin et 
le 1% juillet 1952, ne pourront bénéficier es d'sposilions farorables 
du déer uniquement du fait de sa publication tardive. Li parait 
anormal que le relard apporté à la promulgation du décret ne 52-804 
pénalise les societés qui se sont fées à ;a date du 3 juin indiquée 
dans l'article 4» de la loi mo 22-504, HN lui demande sit ne serait 
pas possible, par mesure d'équité, étendre le bénéfire dudit ve ‘ret 


” | 


le » h! " » t ta 
l les assembites se sont tenues pustérieu- 


à toutes les sociétés do 


rement au JU juin 1902 





4511 — T7 octobre 19,2 — M. Badie demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 
1» quel est le nombre de Français admis en la qualité de résident 
à l'étrange: depuis la bération; 2° quelles sont les conditions 
exigves pour l'obtention de cette (y 1alite D quels sont les m 'vens 
de \uvegarde dont dispo<e l'administration contre Îles demandes 
abusives de résidence à l'étranger uniquement sollicitées en fait 
pour échapper aux obligations fiscales: 4° quelles sont les mesures 
de contrôle prises pour assurer la stricte observation des conditions 
doivent empêcher les bénéficiaires d'échapper par ce 





exisres q 

moyen à teurs obligations fiscales ;: %:° quelles sont les sanctions prises 
lorsqu'il est acqu que l'aduministration à été abuste par les inté- 
rt 





4512, — 7 tobre 192 M. Badie cxpoce à M. le président du 


conseil, ministre des financ-s et des affaires economiques, que 
l'a e 129 de la loi du 19% octobre 19% que «en l'absence de 
lableaux périodiques de mutation, les ministres sont tenus de faire 
connaitre au personnel, dès qu'elles ont heu, les vacances de tous 
emplois, sans préjudice des obligations spé iales impo-tes en matière 
de publicité par la législation des emplois réservés ». Il lui demande 
es raisons qui ne permellent pas à la direction de ia comptabilité 


| 

publique de faire connaitre au personnel: 1° les vacances de tous 
les emplois existant dans chaque département: 2° les vacances de 
| 





es postes de percepleur vacants (perceptions) tout au moins 
\ certaines dates de l'année comme le font les autres administra- 
{ s, notamment les indirectes, les postes, les chemins de fer, ete 
et ne pas limiter, comme elle l'a fait pour la première fuis, la liste 
des tés vacants ne jue des postes où le complable 
et r de ne pouvoir se | installer le bureau, faute de loge- 
LI 





4513. — 7 octobre 1052 — M, Barrier expose à M. le président 
du conso, ministre y finances et des affaires économiques. = 
"mme e et loué par bail à l'exploit 


| | ] s de 
(a les murs d nt il est proprittaire. Aux terme: de ce bail, 
le propriétaire, ancien exploitant, loue tout l'immeuble (4 étages 
d: 4 pièces cha un, avec dépendances, salles de restaurant, de 
cal 1 e, elc.), ains re la licence de débit ant de boissons qui 
n'a pas été comprise dans la vente du tonds et qui est restée 
atlachée aux murs Hl n'a pas été fait de ventilation de prix dans 
l'acte de location, mais on peut évaluer l'immeuble nu à environ 
D ns 1 licence à 00000 francs (cours actuel de vente des 
livences) Le er total s'élève à 12000 francs, qui s'appliquerait 


r: 125 OO francs aux murs et 5.000 francs à la licence. NH lui 





demande sur quelle base doit être payée la taxe sur le chiffre 

d'affaires (LM000 [francs où 5.000 francs). N fait remarquer qu'il 
he abusif de percevoir la taxe sur la totalité du loyer pour le 
motif qu'un élément très faible du fonds de commerce est compris 
dans l'acte de location. (Peul-on assimiler cette Incation à une 
location de fonds de commerce, étant bien entendu que le preneur 
est propriétaire du fonds, à la seule exception de la licence.) 





4514. —- 7 octobre 192 — M. Barthélémy allire l'allention de 
M. le président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, ur la silualion des À. Ru diamantaires qui, 
excives du bénélire de l'arrêté du 90 juin 192 portant application 
des dispositions de l'article 19 du décret n° 5%-1261 du 6 octobre 
1%4 pris en application de l'article 20 de la lui n° 0-28 du 8 août 
12%, alors qu'elles sont déjà atteintes par la crise, se trouvent de 
ce fait défavorisées par rapport aux entreprises étrangères. 1 lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à une 
situalion préjudiciable à cetle branche d'artivilé. 


4515. — : oclubre 1952 — M. A'cide Benoit expose à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, {1e 
le règlement d'administration publique prévu par la loi n° 52-32 du 
21 mars 1952, relalive aux entreprises de crédit différé n'e:t pas 
encore paru, alors qu'il devait étre pris dès les trois mots suivant 
la promuigation de ladile lu. det élat de choses permet à cerlains 
établissements de crédit de se justifier du retard apporté à lenir leurs 
engagements vis-à-vis de leurs emprenleurs pré'extant que le règle- 
ment d'administration publique est susceptible de mndifler les posi- 
‘ons respectives des adhérents el des sociétés. I lui demande quand 
il entend nublier ce règlement. 








4516. — : nclobre 1952. — M. Bessac rappelle à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, ue la loi 
du ; janvier 1953 qu a autorisé l'émission de l'emprunt 3 p. 100 1918, 
dit « emprunt libératoire »« du prélèvement exceptionnel de tutte 
contre l'inflation, prévoyait, dans son article 3, qe les titre: en 
seraient reçus, pour leur valeur nominals, en payement des droits 
de mutation par décès, notamment, I lui demande : 1° s'il est normal 
qu'un receveur de l’enregi-trement, après avoir élé tenu au courant 
par le contribuable lui-même, de la circulaire n° 1059 de la compta- 
bilité publiqu, ref:se néanmoins de prendre en payement les titres 
de cet emprunt du fait du retrait des feuilles de talons d2: contrôle, 
en les azsimilant à des coupon<s, ou exige le parement immédiat 
des arrérages correspondants: 20 s'il est normal qu'un receveur de 
l'enregistrement, ou la trésorerie générale exige sur ies certificats de 
propriété délivrés pour l'affectation en payement des titres dudit 
emprunt, la référence au décret du 25 octobre 1934, dans le « cer- 
lifle », l'a'firmation de compétence étant faite au début du certificat 
de propriété sous la forme convenue ; 3e si une meilleure divulgation 
des textes: d'instructions et arrèlés ne devrait pas être assurée auprès 
des fnnclionnaires du Trésor, pour leur éviler tous froissements aver 
les contribuables, 





4517. —— 7 oclobre 1952 — M. Billiemaz expose à M. je président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques qu'un 
agent du service actif des douanes atteint par la limite d'âge le 
24 ovlobre 1951 à été maintenu en activité par application des 
dispositions de l'article ? du décret n° 49-1907 du 18 décembre 195; 
que cet agent a, par suile de la réforme du service des brigades 
décrets du 25 mars 1932) et non par avancement, aquis un chan- 
sement d'appellation avec majoration d'indice à compter du 
fer «e piemi we 1951, c'est-à-dire deux mois avant !a date de ja 
imite d'âge I! lui demande si la pension de cet agent sera € aculée 
sur les trait ements perçus 6 mois avant la limite d'âge, c'est-à-dire 
4 mois d'après l'ancien indice et deux mois d'après # ‘nouvel 
indice ou si elle sera basée sur le traitement majoré perçu 6 mois 
avant la mise effective à la retraite, comme semble l'indiquer 
l'article 17 de Ja loi du M septembre 19:8. 





4519. — 7 octobre 1952 — M. Burlot expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, que 
Larticte 775 du C. G. 1. relatif aux abaltements de droits dont béné- 
livient les donataires et légaltaires avant trois enfants vivants ou 
représentés subordonne cetle possibilité à la production d'un certi- 
ticat de vie pour chacun des enfants vivants; que M. le sinistre 
de l'intérieur a prescrit aux maires de ne plus délivrer de certificats 
ie vie depuis le fer juitlet 1919: qu'un certificat de vie dé'ivré par 
un notaire peut s suppléer. Dans le cas particulier dont il s'agit, 
x légataire a trois enfants. L'un de ceux-ci, né en 1935, vit en 
Angielerre et refuse de se présenter au notarre pour l'établissement 
du certificat de vie; le dernier s'est marié en 1937 ainsi que 
atteste la mention portée sur son acte de naissance, Donc il élait 
en vie à l'âge de seize ans, condition nécessaire pour oblenir 
l'abattement. Il demande s'il est normal que l'administration de 
l'enregistrement se reluse à admettre celle preuve. 


4520 — 7: oclibre 192 — M. René Charpentier, <e référant à 
la réponse faite le 2 juillet 1952 à sa question écrile n° 3536, expose 
a M. le du conseil, ministre des et des affaires 
économiques. 1» que les ressources d'origines diverse<, versées au 
Fonds de modernisation et d'équipement, au titre de chacune des 
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années 1949, 1950 et 1951, se sont respectivement élevées à 


332.709 et 261.597 millions de francs, alors que, d'a 
développement des dépenses d'investissement: a 
sociaux (nos 49-482, 50-854 et 51-638), les somines à 
avaient été fixées à 269.000, 269.531 et 230.68 ni 


2e que parmi les ressources versées au Forms, au co 


à 287.076, 
près .les lois de 
onomiques et 
verser au Fonds 


ions de francs 


des années précitées, les intérêts des prêts et les remboursements 
des prèts se sent eleves à st, 21.261 et 353.025 milli ns de f ns ; 
go que le montant des sommes vi rsées au Fonds di QU | tion 
_et d'équipement, au dire des juicréts el amorlissements qus pal 
Jes bénéficiaires de prêts, est donné pour chacun des secteurs 
d'activité (énergie, communications, etc.) visés aux tableaux des 
crédits ouverts pour le payement des dépenses afférentes aux 
investissements économiques et sociaux, et n | r ct e des 
catégorres d'avan st le prêts umérés par les ligt des ta iUXx 
des avances et des prêts ‘autorisés sur les 1? es du 1 8 
de mmodernisal:ion ef deéquipernen!, annexes äux fn s s 
(Charbonnages. de France et Howilères de bass | lé da 
France, Gaz de France, Compagnie nationale du Ri , Soc 
nationale des chemins de fer français, Air Fran et Il lui 
demande: 1e l'explication des différences existant entre le montant 
des versements qui, chaque année, auraient dû él effectués 
au Fonds de modernisation et d équipement, eu icalion des 
lois de développement des dépenses d'investissemet Û niques 
et sociaux, et le montant des versements mentionnés au tableau 1° 
de la réponse à la question n° 5936; 2° si, parm à ressources 
dont le versement par le Trésor au Fonds de m sation et 
d'équipement a été autorisé par les lois susvisces, avaient été 


inclus les intérêts et les remboursements des prêts du Fonds, et, 


dans l'affirmetive, comiment une telle présentation 
avec les di<posilions de l'alinéa 3 de l'article 12 n 


no 48-406 du 21 mars 1958 qui stipulent que les in 





les remboursements effectués par les bénéficiaire 

Fonds doivent éire sés à ce derniér qui } l 

tout ou partie à de nouvelles avances ou de 1! 

se comme l'y invitait déjà la question écrite no 

les intérêts des prêts et les remboursements des p 
N 


Fonds en 1919, 1950 et 1951, au titre de chacun 
d'avances et de prèts, énumérés par les lignes di 


t 


ei . npatible 
odifi de la loi 
térêts pavés et 
des prêts du 


les affecter en 
iveaux prêts ; 
236, de préciser 
rôts, versés au 
les caltfgories 


s tabieaux des 


avances et des prêts aulorisés sur les ressources du Fonds de 


modernisation et d'équipement, annexées aux lois 
ment des dépenses d'investissements: Charhonnagt 
Houillères de bassin. Electricité de France, Gaz de 
gnie nalionale du Rhône, Suciété nationale des « 
français, Air France, etc. 





452 — : oclubre 1952, — M, Charret demande à 


de dével \ppe- 
s de France et 
France, Compa 


hermins de fer 


M. le président 


du conseil, ministre des finances et des affaires RRQ, sil 


n'existe pas décret ou un texte de lo: avant « 


en 194: où 1aix 3 de grevant de l'impôt fencie les jai 


e 


et familiaux d'une superficie inféreure à 5% mi 


4522. — 3 octobre 142 - M. Charret demande à 
du conseil, ministre des finances et des affaires eco 
combien s'élève anni nent le produit de la taxe 
tions de 1 p. 100; 2° pour combien Île 
nales estime l'incidence provor 16e 
des charges sociales. 








4524, — : 0: lohre 1951 — M. Christiaens demande à 


& pris volt 


1 3 WIHAdiTCs 


res Ccarres,. 


M. le président 
nomiques : jo à 


sur les transa 


M. le président 


du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 


quelles sont les obiga!:ons des personnes morales en © 


e qui concerne 


la gg les revenus perçus à l'étranger. Les articles 1%, 


492 et 1673 code général des impôts pe faisant n 
revenus visés à l’article 120, c'est-à-dire ceux qui 
la taxe proportionnelle en tant que revenus de val 


\ent'on que des 
sont souris À 


eurs moblieres 


ou revenus assimiés, s'ensuil-il que les sociclés ne doivent pas 


remplir, sur l'imprimé de déclaration (Ype 55 qu'elles 
à l'administration de l'enregistrement, les paragraphe 
sur l'étranger. — Dépôls e! cautionnement!s à | 


« Ï. Autres h'ens mobiliers »« qui sont re.alifs à de 


Soumis à la taxe proportionnelle ? 





4525, — ; o'lohbre 1952 — M, Cristofoi demande à 


ont à remettre 
3 « IL. Cré 1nces 
"É ranger » et 


s revenus non 


M. le président 


du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, À 


quelle date il compte prendre les décrets d'appli 
ne 52-332 du = mars 1952 visant la régementalion 
de crédits d'frér 








4526. — 7 oclubre 1952, — M. Jean-Paul David ra 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques que, «du 
hiqué récent, son département compte ten 
exporlaleurs de fruits et légumes frais ne sont pas 





du fait 


alion de Ja loi 


des entreprises 


pelle à M. le 
S un Cormmu- 
que Certains 
nécessairement 


importateurs des mêmes produits » a fait savoir que l'offie des 


Changes était disposé, à titre d'essai, à examiner le 
licences d'importation de fruits et ‘égumes frais. q 


s demandes de 
li seron! dépo- 


sées par ‘des importateurs traditionnels agissant pour le compte 


des tilulaires des comptes E. F. A. C.; et demand 
raisons cet assouplisseme nt @ la réglementation de 


est de nature à pallier, dans les circonstances actrelle 


e pour quelles 
s Changez, qui 
les consé- 


g'ences regrellables de notre pénurie en devises, n’est pas étendus 





ms = — 
à t & î 1 it d ! n * 4 
compnles 1 } \ { ; $ ten rent 
Soin " & ( < « . l i pa L 
des e\ r 


4527 î | M. Jean-Paul David 1 M. le 
président du conseil, ministre des finances et des aflatres econo- 


miques « $ 
Tr" pd & $ } \ P not t 
libér , à al da A initla! ) 
en l a iS-51 ‘ RTE 


4528. — 7: oc! 1952 M. Delos du Rau °\ + À M. le prési- 
dent du conseil, mimistre des "none et des gr ve économiques, 
l 


Qu un 0 « l | ] l 
nn (1 1e 
faire d nées es É 
. ! « d ivail 
à A À À s l 
re lêés s i té 1 n vs l et 
‘0 t 1 1 t 
dans OS ndit'on e visneror \ à u - e 4 

! " r 
ét i nl ur 1 ( , d s éinu 
; d eme de la re ) 


4529. 7 bre 12 M Joseph Denais demurte à M. le prés 
sident Le conseil, min: sire des finances en des mr d étonomiques, 


qu t L 3 
À imiter la portée de lé °A83 du 21 mai 19 
titre forfaitaire, un quart de L..! sSes<timation «4 t 
réintégré dans lez hbénéflces de l'exercice 1951, par la pu ilion 
Ü Lire "S du ?6 juin 52 ‘don sté i 
fixé po e à t des déclarations : ificatives 1< int qu À 
rôsle susénoncre ne pourras } qu en far d n es L 
à i S ILaire 1 ces a ‘ « 


4530. 1 bre 1952 M. Joseph Denais den le à M. le prés 
sident mr conseil, ministre des finances et des affaires évenomiques, 


ra 1'}é L'u d après s textes, n co ‘tie pt t 
‘ tr j" uiuhe de “ ° 

ét pné d e « ‘ i l I ctard da e parement 

L l ' l De t de 10: 


4531. 1 octobre 1952 M. Joseph Denais derna de à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires arr 4 


comment est appliqué l'a -brésilit du T s 1916, 

qui prévoyait qu'ut : somme de 1%,320 000 dollars LU. S "k | P vée 
sur le produit des exportation:, serait affectée à la constitution 
d'un fonds des dettes brés ennezs en France TM nodique 
d ile è »rs que le n stre des finances 4 [A \ « 8 
cé“larer que son |} dis Uni riur, de Siv de 
dUiIAES COIpicteiInent LH 


4532. — : octobre 122 M. Joseph Denais demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires econo- 


miques djicis textes permette ue nn en use a sie 
bill La laire les del s 4 ù Ina? 1 f d I | 
nl t 1 { 
sous ( le] lié 1 ‘ 
2 * : L EL 
pos 1 Dit es, et à Juerte 1! ri ) à 
pistrermne pour la w[1) » QE n ra Ju51 ir pare- 
ee : + À * 
mn de [FRE on mn }Ue | « X 
st se narés le l ve! 1 1 1 1 3 ile ! € i € Le 
» t » f « 
d'au pa le fonds de comm « L va ‘ \ base de 
impô 1 être m } je 
à ( 
l'add it f opp i t ) 
stat 





4533. 71 octobre 1952 M. Joseph Denais derna: M. le 
président y conseil, sinistre des finances ei des affaires écono- 


miques om: 1 se 4 notes 1 Ju Pl 224 En fm ère 
€ évalu de + i \ pren ré | +! juart le IA 
sous-es| in des stocks serait € UN la le Déru de 
l'exes e 1951, le sur! étant lé] | roy t à r 
sunuiauions antcrieures à Louve! t ” e 
, 
la seconde enlevant à la règ'e iSénoncée son ca ère iéral 
et en restreignant le bénéfice aux entreprises qui, dans leur forme 
sociaie présente mptent, au moins, quat innées d'e € s 





4534. — 7 octobre 1952 — M, Joseph Denais d | M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 


miques :-1 | adin siratton és Co as dire te ‘ 1 
réclame en 13 de dissolution de socir è pavemhen ie npôt 
sur les sociétés au taux réduit je 8 p. 100 sur le montant de la 
réserve spéciale de réévaluation, lors même que lad réserie à 
élé préalablement capilalisée et a, par conséquent, acquitté déjà 


la taxe additionnelle au droit d'apport 
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4535. 1 l 172 — M. doseph Denais demande à M. le demande s'il comple porler cet avis À la connaissance des agen!s 
président du Conseil, ministre en sang et er afaires écono- des contributions directes qui taxent des jardins de surface très in'é 
miques si les ser sont fondés à conei- rieure et ont même fait approuver celte (axation par les juges admi- 
( " f ,\ » : msentie par certains nistratifs mseil de préfe ire de ! s : > d ù 

: > A re ili \43 41 Li prit 11e UE Cle 
l B 
— —— 4546. — 7 oclobre 192 — M. doseph Denais demande à M, le pré. 
sident du conseil, ministre des finances et des ana res economiques 
r … Sil ne juge pas opportun d'éludi les ditications que de 

4536. e 1952 M. Joseph Denais ) M. le come A. à l'article 1G26 = « ' mg. ls nobs gp 
président du Conseil, ministre des finances et des affaires écono- hôteliers, l'usage suivi en matière de délais-cor pu sque _ 
niques ’ L « L : À 4 L A 2 15 l'hôtelier ne peut prévenir le rerceplteur us d'avaru e, 

, : : . u-mème averti du départ de son locataire que quatre jours 
. ” ". à jours ou quinze jours d'avance. 

t ! < $ « ONE 1 
t de timber, alors que ! le 63 du décret du 12 jan- 

Le pm 4547, — 7 octobre 1952 — M, Joseph Denais demande à M. le pré- 

Le : “ner us. si > du conseil, mnt des finances et des affaires économiques 

- : - < ] peut jouer _ un hon 7 e<saire pour 

s | a réf mn à quelle ‘à troil, suz ses pavements du mois 

rieur e ne£ nt qui vend à lentellement à des prauiuvlieurs 

k ‘ pe 1 fa AR lu 4. < [2 re 1031 ré ( i po VA 

4537. | 1952 M. Joseph Denais le M. le pré- d: ju I es es ra es 

sident du conseil, minisire des finances et des affaires économiques 

t l l 1 1 " lil 

1: | - ex ju , Ù ] $ 
( C Î nt ru 4548, — 7 octobre 1952 — M, doseph Denais demande à M. le pré- 
1 ‘ s } ‘ s sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
I f si les associations en parlicipalion avant oplé pour le régime des 
mms sociétés, oplion prévue par le paragraphe 3 de l'article 2% du code 
£ ral des jmpôls, Sarquitant de tous les impôts dns pour Îles 
: ,; | & étéi mérées à l'article 210, peuvent prétendre à l'exonération 

4531. Ù M. Joseph Dena's monde à M, le pré- le npôt sur les sociétés pour la se lue réalisée à la suite de 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques nn de sociétés ainsi qu'il est déterminé par le mème article 210, 
‘ Î " bariss ne à l traite qu 
11 | ! I iv wir 0 sur » ile avis à | admmni 
1 mi Les } l'umpôt de soli- 

( 1 1 I pa cu \ penante 4549. 7 octobre 1052 — M. Joseph Denais demande À M. te 
ue s iv ait president du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
Fos \ | puis \ acial miques quelles mesures sont envisagées pour it le rengu- 
Sup} In cut -" si une \ellement 1 décembre) des conse!ls des socictfs d'assuranceg 
à , 11 } | F eu ira n de hationalisres toutes correclhion nécessures seront apportées aux 
. ' ' n, apres !'expI gaspillages résultant de la multiplication des présidents et des admi- 
Ù " - X i EAJ 1 in nistrateurs désignés pour des motifs de politique et de camaraderie 
bu en sorte que soit appligné le décret n° 49-1545 du 15 décembre 1949 
autorisant à procéder par simples ærrèlés oux fusions qui appa- 
raitraient opportunes. 

4540 7 re 1952 M. Joseph Denais mandle à M. le pré- SERRE 
sident du conseil, ministre des "nances et , haies économiques 
ler pl Sons + dd be ce le D col MS es me 4551. — 7 octobre 1952 — M. Joseph Denaïs demande À M. le 
cheviuces entre © 3 ( bre 1 RE » eu procede pas président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
eu Ur . L ds . solde L. miques: 1° de combien d'unités à été réduit le personnel de la 

L €. ©, V. A. M. par comparaison avec le personnel de la 
C. C. D. V. T. en 1919; 2° quels sont les frais généraux de cet 
: ù : organisme et quels ils étaient en 1948; 3° quelles difrations 
dues. + _ a. Joseph Sense dem 212. À nf les tarifs Ven ârdite de -æ- - Di Fr inc ; 
sident du conseil, minietre des enences et des affaires economiques Lame qe: : “sh. : 
. | tr la ee minute ni la 
lo s du É { bre 198 n'est pas applitable, il est 
| e- ble, uniquement pour la Comparaison QEs Val ee D. A 4552. — 7 celobre 1952. — M. doseph Denais demande à M. le 
s ' t 14 L s ss æs it ! su lt LOI : 2 ñ 
OR pe re 198 et ne _40.908 L président du conseil, ministre des finances et des affaires écono-. 
- gars: : miques :i. pour l'appréciation des ressources des poslulants de l'ailo+ 
NT cation des économiquement faibles, il ne conviendrait pas de tenif 
compte, non de la valeur (héorique d'immeubles souvent. inven- 

4542 r bre 1932 M. Joseph Denais Jmande à M. le pré- dables parce que loués par exemple), mais du revenu qu'ils rap 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires rm rer portent à l'umpétrart 
s Û iihipots in bon à itérét progressif pet ou 
‘ | ‘ {u \et e montant de soumne due ; « 

( 1 Doi le surplus 4553. — 7 octobre 1952 — M, Denais demande à M. le pré 
‘ . sident du conseil ministre des finances et des affaires économiques, 
et les avantages fiscaux consentis aux sociétés de construction immo- 

bilières en matière d'acquisition de terrains à bâtir sont également 

: Tr. s , acquis aux sociétés qui achètent des immeubles aux fins de sur- 

4543. M. Joseph Denais demande à M. le pré- élévation pour création de locaux d'habitation. 
sident du conseil, minicire des cannes et ces affaires économiques 
« prove s h ecimandes vont Per 
1 tu s Francais susceptibles de faire 
| poliés, par les Allemands, d'or déposé en 
l 4554, — 7 oclabre 19,2 — M. doseph Denais demande à M. le prés 

— sident du conseil, ministre des finances et des affaires derpretation 
de préciser, afin de mettre fin à des uivergences d” interpréta 10 
" ; | que les contribuables acquiltant la taxe proportionnelle de 5 p. 
4514 Î — M. doseph Denais | s M. le pré- ir les gages de leur personnel domestique, sont fondés à d … 


sident du conseil, ministre des tnances et ces afaires économiques 
\actement la 





L | ram} itente 
( ! ni if hambre et 
\ ! | 1: xle que 
; j'as (! x les ! X {fi- 
4545, — 7 (IN), — M, doseph Denais, rappelant à M, le 
président du conseil, ministre des cnences, et des sfoires econo- 
miques 215 es jardins âtle- 
l 4 n t une dépendance lis=pen<able de 


| ares : 4 





le montant de ces gages qu total de leurs revenus imposables \ 
la surtaxe pee gressive, tout comme ils font pour les employés ef 
ouvriers astreints au iméme régime fiscal, 





4555. — 7 octobre 1952 — M. Devinat demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires écnomiques, s'il est 
exact que les tarifs de remboursement des frais de déplacement 
avancés par les fonctionnaires sont rés!lés inchangés depuis décem- 
bre 1949 pour les frais d'u'ilisation de voilure automobile, depuig 
debut 1951 pour les frais de restaurant et d'hôtel et, dans l'afirme- 
tive, quelles mesures sont envisagées en vue de leur rajustement 


—— _—— 
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4556. — 7 octobre 1952. — M. Dorey demand’ à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires eçonomiques : 
te le montant des somines rapaliriées de l'étrange r par des contri- 
buables désirant régulariser leur situation en bénéficiant des dispo- 
citions de l'article 46 de la loi de finances du 15 avrit 4952 relalives 
à l’'ammistie fiscaic; 2e le mentant des capitaux productifs à l'étran- 
ger ayant fait l'objet d'une déciaration dans les conditions prévues 
par les textes <ur l'amnistie Qscale; 3° ie nombre des déclaralions 
ainsi souscriles, 





4557. — 7 octobre 1052 — M. Febvay demande À M. le président du 
conseil, ministre des finances et des aires economiques -| !e 
conservateurs des hypothèques doivent délivrer dans les élals hypo- 
thécaires qui sont requis, les inscriptions non renouve'ées à l'expi- 
ration de la durée du prèt et prises au profit du Crédit foncier de 
France, Société du crédit immobilier, Caisse de crédit agrirole, qui 
profitent, du siatut spécial prévu par le dérret du 28 f 
article 47, loi du 5 août 9920, arlicie 3% et décret du 9 février 121, 
Joi du 19 avril 1921, décret du 20 décembre 11 et loi d 
bre 1922, article 21 


il 
fevrier 142, 


1 à décem- 





— 7 octobre 199) — M. Frédér c-Dunont demande à M. Île 
président du _ ministre des finances et des affaires écono- 
miques quel est, actuellement, le nombre de titres en circulation 
en Franve: 1e de J'emprunt Ville de Tokyo 5 p. 100 1912: 2e de 
l'emprunt Japon 35 p. 100 1907: «a oblig alions de 20 livres; b) ob 
galions de 109 livre<: c) obligations de 200 livre<: 3° de l'emprunt 
Japon 4 p. 100 1919: a) obligations de 309 francs; b) obligaliuus de 


2.900 francs; c) obligations de 5.(K0 francs, 





4560. 7 octobre 1952, — M, Gabelle rappelle à M. le prés:dent 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques «ue, 
par décision du 13 décembre 1951, M. le ministre du budget avait 
accordé aux sociétés ayant reconstitué elles-mêmes leurs installa- 
tions détruites par faits de guerre, le bénéfice du larif réduit de 
à p. 100 de la taxe spéciale de réévalnation, lorsqu'elles incorporaisnt 
à leur capital Ja réserve qu'elles ont constituée en contrepartie de 
l'indemnité de dommages de | 


guerre correspondante qui leur à élé 
versée par l'Etat, à la cond'tion que la capitalisation interv'enne dans 
Je délai de six mois à compler du versement partiel ou total de 
ladite indemnité, IL avait été admis, d'autre part, que, pour jes su- 
ciélés qui ayant reçu celle indemnité n'avaient pas encore incor- 
puré à leur capilal la réserve correspondante, Ja réduction serait 
maintenue à tiire transiloire, mais à la condition expresse de pro- 
céder à celte opération avant le fr juillet 1952, Par ailleurs, le 
décret n° 52-S0% du 930 juin 1952, publié au Journal officiel du 
11 juillet 1952, a décidé dans son aïlicle 8, qui abroge l'article 719 
cu code g'néral des impôts, que le droit d'incorporation au capital 
de la réserve spéciale de réévaluation serait réduit à 2 p. 100 el ne 
comporterail aucune limitation de déiai pour procéder à la réalisa- 
tion de cette opération. I lui demande si l'on peut considérer que 
les entreprises sinistrées qi 1i, à la date du 11 ju let 1952, n'ont pas 
encore incorporé à leur Capital l'indemniié de dommages de gusrre 
verste par l'Etat à raison de la reconstitution de leurs installations 
détruites, pourront également, par analoge avec la décision minis- 
térielle rappelée ci-dessus, du 15 décembre 1951, procéder à l'incor- 
poralion de celle indemnité, en acquiilant le taux réduit de 2 p. 100, 





4562. — 7 octobre 1952, — M. Guislain expose à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, que, 
se basant sur les urlicle 136, prescription de l'arrèté du 27 juillet 
1950, article 8 et articles 411 et 413 du code des douanes, l'adin nis- 
tralion des douanes inflige des amendes considérables à des auto- 
mobilistes habitant lg Helgique et venant en France avec une 
vo.lure immatriculée £n Belgique lorsqu'il est constaté qu'il se 
trouve des paquels ou colis dans leur voiture, bien qu'il s'agisse là 
d'opérations même privées, non rémunérées et tout à fait exception- 
nelles, de méme lorsqu'ils prennent à bord des personnes ümies 
ou parents hab'tant la France, Dans le cas d'espèce, il s'agit d'un 
employé qui, assurant une permanence pendant les vacances de son 
patron et des autres membres du personnel, et ayant des colis 
postaux à envoyer, crut bien faire de les charger dans sa voiture 
immatriculée en Belgique pour les conduire à ja gare, €£2 qui, la 
douane l'avant constaté, lui valut une amende de 0.000 francs. 
Ce transport est ordinairement effectué par le patron, I lui ds- 
mande si l'interprétation donnée par cerlains services douan'ers à 
ces prescriptions n'est pas erronée et ne constitue pas une exten- 
sion de leur champ d'application qui, parail-il, serait limité aux 
seules opérilions réincnérées, 





4563. — 7 octobre 1952. M. Guislain demain: à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques ='i! e:t 
possible aux commerçants habitant des villes et communes où la 
taxe sur la vente an délail est perçue au taux de 1,75 p. 100 de 
réclamer aux clients 1,80 et s'il est possible aux commerçants où 
la taxe est de 1,50 p. 100 de réclamer 1,55 et 1,60 aux clients: et sur 
quel texte les commerçants peuvent se baser éventue:lement pour 
légaliser ces prétentions. 


== 





4566. — : e !5:17 — M. Marc Jacquet «lire | éention de 
M. le sréciaunt du conseil, ministre des snanses et des pe 
économiques sur les d its ri nitrées } À iable dési- 
1 le » | it | à Ll | 1 { * u1, 1 , J 





4567. 7 octobre 1 M. Jean Cayeux dermarle à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances ur des affaires économiques, 


s 11 est | #7 jue t { Lrectes 
ce! tamment, d sP] » des alroo!s e tro \ t ' ‘ { CT 
} t t 1 [ N i 1 ! N tit _P 
1 n © t < (] \z 4, 6 et d $ 
h arnrmn ve en vé 1 Jui ext { pra! ut 1 « rue ct 
SUI Avis 1 SU} { { lat t 
—— 





4568. 7 oc'obre 192 — M. Jean Caveux rappe'lant à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des ue, et con tr économiques, 








> . N , ] x } J l 

1 1 d ri 1.) | ) ) 1 1%, relalive à x 
prix léaxième séa du Assemblée nationale du :°M) juin 142 
« ll ne s'agit pas de Comp ndre dans le texte soumis «a | Assemi hée 
le, professions libérales qui soat constituées en ordres, quand leurs 
membres percoiven!t de: honoraires fixés par arrc'és on décrets 
ministériels lu emande lit article 37 est ou non A1pplicable 
aux tarifs syndica x élablis pi ar les syndicats mcedicaux 

4:59 1 octobre 1952 M. Klock demande à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des te png er si, et sous 
que iles ndilions, l'épouse d'un inspecteur, di controleur ou d'un 
vsificate des con'r.bulieons dirertes est autorisée \ exploiter un 
commerce, et, dans iffirmmalive, = e fonctionnaire est compétent 
pour effectuer la vérifivation de comp tabilité d'un commerce silué 
dans son ressort flicu inmais qui Concurrence 1 ifuire expioltce par 

4 


s1 ICrnImne. 





4570. — 7 octobre 19:52 M. Laborbe dermatule à le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires À HA. si, 
compile tenu des di-positions du décret du 25 août 1937, de la loi du 


13 juin 1941 sur la rég'ementation de la pro'ession de banquier et 









de la loi du 4 mars 1945 sur les sociétés, un syndicat où une union 
de syndicats (loi de 1884) est autorisé à emprunter, par voie de bons 
de caisce placés uniquement auprès des adhérents e!, dans l'affirma- 
iive qu les doivent être 's iracgéristiques de-diis b 

4571. — 7 octobre 1952 M. Bernard Lafay decrna: 1 M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des atlairos AIS T 
1» quel sera le mot la pproximalif annuel ap vrlé au budget par 
la décision suivante de la direction de l'enregistrement qui complique 
sirgulièreme! tâche des chefs d'« ntr prises, « La direction de 
l'enregistrement a décidé, à partir du fer juil'et 1452, d'exiger le 
paxement des timbres-quillance, pour les relenues d'assurances- 
cagres effectuées par Es [LES oveurs en ver, de 1 po tons di la 
convention du à mars 1947 et qui sont constatées par la remise des 
di lelins de paie. »: 20 sj on ne pourrait prévoir, au contraire, l'exo- 
nération du droit de tiinbre qui s'apparente aux reténues d'assus 
rances socides qui, e:ics, demeurent exonérées. 





4572. — 7 octobre 112 M. Lecanuet expo:c à M. le secrétaire 
d'Etat au budget, ministre des finances, qu à la fin ue l'année 16, 


une société anonvine francaise à oblenu de ses créa iers un con- 


[El 





cordat à la suit luquel elle leur à remis des obligations concor- 
datauires spécitemment créées à cet effet et représentées par des 
titres négociables portant jintérèt au taux de 4 p 100 l'an aug- 
menté dune redevance de 0,2%: p. 100 eur le chitfre d'affaires, D 
lui demande si le produit desdites obligations est assujetti à Ja 
laxe proportionnelle frappant les revenus des capitaux mobiliers 
au taux péduil de 19 p. 109, ou un s'ils doivent être classés 
parmi les revenus de cr'ances, dépôls et cautionnements soumis 
à la taxe proportionnelle, dans Je patrimoine du créancier, dans 
les condilions prévues œwux articles 605 et suivants du décret de 
réforme fiscale du 9 décembre 1918. 





4573. — 7 octobre 1952 M. Legaret expoce à le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires REX E, que, dans 
de nombreuses sociétés, l'incorporation de tout ou partie de la 
réserve de réévaluation a été réalisée postérieurement à la loi du 
A uvri 1902, huis anlCricuremenul à la prumulgaliou du décrel du 
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: i 1952, Du fait de lélais apportés À la promulgation du décret . 
d'application de l'article 53 de la loi du 14 avril 19%, ces sociétés 4579. — 7 octobre 1952 — Mile Marzin demande à M. le présitent 
se trouvent pénalisées par suite de l'observation des prescriptions du conseil, aintstse des finances et des affaires économiques: !° ; 
tatutair I lux demande s'il cnmple remédier à celte situation combien se sont élevés, «u titre du premier trimestre 19%, le; 
en faisant bénéficier res sociétés du nouveau taux prévu par le recouvrements eflectués au titre de la loi du 2% «septembre 1%:1 
décret du 90 juin 192 et en ‘eur accordant les remboursements cotisation de 0,0 p. 109 addilionnelle à la taxe à la production 
correspondants lorsque la décision d'incorporation de toct ou partie 2e à combien s'élèvent, pour le mème trimestre, les sommes répa 
de la réserve spéciale de réévaluation a été prise postérieurement ties au titre de la même lui: a) aux élèves des éroles PER n 
à la promulgation de la loi du 14 avril 19%, Une telle solution réta- b) aux élèves des écaoies privées: 3° quel est le nombre des allo 
blirait l'égalité fiscale entre les sociétés intéressées sans pour autant calaires pour chacune de ces calégor.es. 
« tiluer une mesure d'exception puisqu'elle ne ferait qu'appliquer, 
à compter de la promulgation de la loi du 14 awril 19%2?, une disposi- 
i iten lans les princ'pes de l'article 43 de ladite loi. 4589. — 7 octobre 195? — M, Marcel Massot demanle à M. le pré- 
—— sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 
jo si un fonclonnaire d'une administration financière peut, agrès 
4574. — 7 bre 19,2 — M. de Léotard demande à M, le pré- démission, installer dans la commune o" il exerçait ses fonctions 
sident du conseil, nn et gg et des affaires économiques un Cabine: de comptabilité et de contenticux fiscal; 2° dans l'affir- 
dans les prises nationalisées: « ÆElectrcité de imative, quelles conditions il doit remplir si des délais, après Ja 
br Û az de | ë », holamment: 1° Je nombre de postes démission sont impos”'s; quelles sont les sanctions éventuellement 
réin , wlle t: a detn on de francs à 1.500.000 francs : prévues; 3e si les dispositions s'appliquent le cas échéant, quelque 1 
b) de 1.500.000 francs à 2 mi is de francs: c) de 2 millions de soit 'e grade de l'agent dans l'admin'straliou, 
f: s A ? on fra . d iudessus de 2:%0.000 franrs; 20 les “aid 
a [BC en mnaltur rcshiences, voitures, ete généralement ou 4 
\ nf " t ) : ’° : ” 11 nr rat le s stes x . 
: - Ds Cu DD ee Se 4581. — 7 octobre 1952, — M. Mazuez expos: à M. le président du 
, cs re coneeil, ministre des finances et des affaires économiques, qu'aux 
lermes de la législation en vigueur, les collectivités locales ne | 
peuvt nt altribuer d'indemnités ou avantages quelconques aux fonc- { 
575. ri l 1952 M, de Léotard demande . le président lionnaires et agents de l'Etat, ce qui n'est pas sans sou'ever 
du conseil, ministre des finances et des affaires Le vues, un certaines difficu tés (voir notamment la réponse faite le 9 mmai 1952 
el Ù Ù s d'or de la Banque de Fram lepuis à Ja question cerite n° 812). I fait remarquer que des cas existem 
Ji ur quels mois; au prolit de quels pays ou dt ju s orga- dans lesquels des dérogalions devraient être accordées de façon 
hisines €l par quels gouvernements, collective à certaines catégories de fonctionnaires, sans motiver la 
constitution de dossiers en vue de Fattribulion de celles qui soni 
prévues à titre individuel, par la réglementation actuelle: juges de 
sé - ch es ; paix et représentants des administrations financières (décret du 
4535 bre 1%2 M. de Léotard expoce à M. le président 30 oclobre 1935), inspecteurs généraux de la santé publique (rapport | 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques que publié le 2 septembre 1M9, J. 0., annexe administralive, p. 391; ; 
la réet dernieres feuilies d'impôt n'a pas élé sans susciter dans chaque département, le préfet et le personnel des bureaux de 
R . es remous auprès d'une opinion publique favorable à la prélecture et sous-préfectures, I Tui demande si une dérogalion ne : 
e baisse poursuivie par le Wouvernement. fl lui demande, s'imposerait pas pour chacun des trois cas généraux cités, ! 
| n en Mk nnant les majorations . { 
co \ te voit la ment 1 à telles décisions gouver- ae : 
het 1 1 1 FH jo A ) HILL L à \ suile de decisions - L , : 
1 [ai nscils généraux et ics conseils municipaux. 4592. — 7 octobre 19532, — M. Médecin expose à M. le président | 
du conseil, ministre des finances et des affaires éConomiques, le cas 
d'un retraité militaire proportionnel avant accompli 21 ans de 
servires effectifs, plus 20 campagnes, admis à Ja retraite le 2 juil- 
4577. 1 tot 192 M. de Léotaré : e À M. le président et 1919 après avoir contracté mariage le 11 juin 1919 avec une 
du conseil, ministre des finances et des afaires économiques, ue femme ayant un enfant naturel reconnu; et lui demande quels 
li | | AIT | t els bénéfices seraient jes droits de la femme en cas de prédécès de ce retraité 
pat nationales, 11 demande que soit établi le proportionnel avec lequel elle compte à ce jour plus de 3 ans de 
tat exact d néfiees, aides, subven- Wariige 
\ ( | ( é ou pour chaque 
cutreprt itlont t 
= — a ——- 4583. — 7 octobre 1952, — M, de Moustier expose à M. le président 
i du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: to que 
| | | plusieurs pelits bonilleurs de cru, de differentes communes, l'ate- 
1917 |-1918 | 1919 1950 1951 lier de leur domicie élant devenu indisponible et mayant pu être 
| | | remplacé à temps, ont acceplé sans rémunéralion et dans le seul 
--—- —- —— —— but d'entr'aide, de distiller à leur domicile, immédialement après 
| | avoir etlectné leur propre distillation, les produits de leurs proches 
| | parents ou voisins el que, toutes déclarations ou formalités dûment 
L | iccomplies its se voient assimilés par l'administration à des bouil- 
leurs de profession et réclamer les droits sur leur propre distilla- 
Ce I idérée par elle, comme « stocks »; 20 que d'autres pelils 
‘ol nts distillant à domicile avant dû, une fois la déclaration 





deuxième déclaration complémentaire onu rectificative, par suite 
d'oubli où d'imprévision, se voient aussi imposer comme « <t0CkS » 
le produit de la distillation se rapportant à la première déclaration, 
alors qu'en réalité, ji! n'v à em = parfois même sans interruption 
| — qu'une seule et même distilation. H lui demande si celte inter- 
} prélation des textes par l'adininistration des contribuiions indirectes 


est bien conforme à l'esprit de la loi, 


| tf ris 
x pee | eflectnée et avant même le commencement des travaux, faire une 
| 
| 
| 








4584, — 7 octobre 1952 — M. Plantevin demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 5 il est 


exact que des crédits aflertés au souscomptioir des entrepreneurs, 











+ à 











: ; _—— mens en vue de ravalement des immeubles, sont suspendus et, dans l'affir- 
mative, ce qui peut justifier cette suspension, observation élant faite 
4:78 1 Mme de Lipkhowski ex] à M. le prési- cependant que les prêts spéciaux accordés en vue de la construction 
dent du conseil, ministre des Anances et des aMaires économiques, peuve être auzmentés en raison de la hausse constante des maté- 
\ mm t da e département riaux (Journal officrel du 29 février 1952). 
{ mon rs porieurs à ALU) F, concer- à 
\ \ Ï l t mm} d'une conumune soient, 
d soéiocture &s là Peine. 4585. — 7 octobre 1052 — M. Quinson expose à M. le président 
{ \ on£ entrepreneurs à minimi- lu conseil, ministre des finances et des affaires économiques le 
t X ci ‘s et nrovoane cas d'un producteur ayant constaté en janvier 1952, avant la 
es ! nl contre retard parution de la loi d'ammistie, qu'il a omis de déduire en décem- 
\ ser des bre 1%3%0 une partie de la taxe à la production figurant sur ses 
i s s « inés factures d'achat, qui ajoute cette somme aux avoirs déductibles 
| ( ir e, d bliga vale de taxe à la productoin de février 192. I lui demande si, après 
° nent d { é off aux adminis- avoir vérifié l'exactitude des faits, et constaté que la déduction 
{ ] ix et d P \ leur rièr une garantie sup- de la somme omise en 450 ne constitue pas une déduction abusive 
] c. , % du fait qu'elle n'a pas déjà été déduite an titre des mois suivant 
ms décembre 1900, l'administration a le droit de vérifier lous les avoirs 
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amnistiés — afin de démontrer que d'autres erreurs ont été com- 
mises au profit du redevable, erreurs qui en venant annuler Ja 
précédente permettront d'exiger à nouveau la taxe à 14 producbon 
déductibles de taxe à la production ellectués en 1951 — donc 


déduite en février 11952. 





4586 — 7 octobre 1952 — M. Tanguy-Prigent demande à M. Île 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° quel a élé le rendement, pour le premier semestre de 
l'année 1952, de la taxe de cireulalion instituée sur les Vian les par 
l'article 7 de la loi du 24 mai 1951, en distinguant Ja viande des 
espèces bovine et ovine d'une part, et d'autre part la viande de 
l'espèce porcine: a) pendant {a période où la taxe était fixée à 


ar kilo: b)\ pendant ja période où elle a été ramenée à 







où F pi 

50 F (24 avril 192 2e quel a été, pour la même période de 1951, 
et en procédant à la mème ventilation. le rendement des taxes el 
impôts direcls que la taxe de “rsulalion remplace depuis 1€ 


ter janvier 142, 





4587. — 7 oclobre 192 — M. Raffarin expose À M. le président 


fu conseil, ministre des finances et des affaires économiques, «11e 


l'article 23 de la loi ne 52-790 du 10 juillet 1952 assurant la mise en 
œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des personnes non 


salariées et la subs!tuiion de re régime à celui de l'allocation tem 
poraire, à in-titué sur les imporialions de toutes prover es el 
sur les exportations pour toutes destinations une taxe de statistique 
et de controle douanier dont le taux est fiñé à 0,4% : 100 de la 
valeur des marchandises, et ane l'arrêté de M. le secrélaire d'Etat 

i n de cette 


an buduet, dn 10 juillet, a fixé les conditions d appli 
taxe; el lui demande quel est je produit de ceile laxe pour le mois 


de juillet 





4588. — 7 octobre 1992 — M. Schmittlein «xpose à M, le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, le (is 
d'une personne âgée qui reçoit, depuis le #47 octobre Ts, de la 
caisse des dépôts et consignations une rente viagere annuelle de 
4 francs an titre de la caisse nationale des reirailes pour la vieillesce 
en vertu des lois du 20 juillet 1886, 5 août AUS el 8 mars 1428, 
Deouis la suppression, en 1947, des centimes dans la comptabilité 
officielle, celle rente, déjà minime, qu représentait 143 francs 50 
à perrevoir chaque trumestre, à été ramenée à 13 francs, soit 
92 francs par an, ce qui représente une Guminulion de 4 p. 100, 
La personre en question doit, chaque trimestre, faire un déplace- 
ment faligant pour se présenter à une caisse du Trésor et perce- 
voir la somme dérisoire de 1% francs. HN jui demande si celle rente 
pe peut pas faire l'objet d'une réévalualion basée sur la diminu- 
tion de a vaseur du franc et eur la majoralion des pensions en 
général et si je rachat de cetle rente, prevu, sembe-t-il, par les 
dispositions de l'ordonnance du 17 avril 1945, est encore envisagée. 








M. Secrétain demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, :i 
les loyers des locaux ulilisés commercialement avant! l'application 
de la loi du 1% seplembre 1%M8 et postérieurement affectés à l'hahi- 
lotion sont passibles du pré èvement perçu au profil du fonds nalio- 
al d'amélioration de l'habitat, 


4539. _ 7 ocl bre 1052. 









4590. — 7 oclobre 19,2. — M. Secrétain expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, que les 
services qe lenregisitrement exigent chaque année, des riverains 
du canal d'Orléans, astrsints au payement d'une redevance pour 
occupation du domaine publie, la signature d'un nouvel engagement, 
ei lui demande si ne pourrait être envisagée la suppression de celte 
formalité qui apparait superf.ue. 





4591. — 7 octobre 19:32. — M. de Saivre c\pose à M. le président 
du conseil, ministre des fininces et des affaires économiques, que 
les sccords de Lausanne du 9 juillet 1932, en consacrant l'amputa- 
lion massive de nos ‘réances sur l'Allemagne, déjà notab'ement 
diminuées par divers moraloires, n'avaient, néanmoins, pas inté- 
ralement annulé la dette, et un solde de 3 milliards de reichmark 
emeurait assuré aux réparations: que les bons correspondant à ce 
forfait devaient tre émis à partir du 9 juillet 1935 et ceux qui 
n'auraient pu être placés avant l'expiration de la période de 13 ans 
Suivant la première émission (soit approximativement avant juillet 
4950) devaient être annulés. Il lui demande: 1° <ij la période des 
hostilités correspondant à la dernière guerre doit être défalquée du 
délai de 15 ans indiqué ci-dessus où si ce dernier doit être prorogé 
de la durée des hostilités; 2° si malgré le sabotage des réparalions 
dûe: par le Reich à la suile de l'avant dernière guerre, nolamment 
en ce qui touche l'évaluation finale de la valeur des mines de la 
Sarre, les représentants de la République, au cours des dernières 
négociations relalives aux dettes allemandes, ont avalisé les aban- 
dons antérieurs ou, am contraire, profilé desdites négociations et 
Sur quelles bases précises pour que nous conservions vis-à-vis de 
noS Alliés et par un texle précis, le mérite de nos sacrifices. 





4592. — 7 oclobre 102 — M. Albert Schmitt cxoo-e à M. le presi- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 


s Î i 


Que Îles le hosputalier vs | t vils de y a} 
quent les dispositions de la lg ho i | pre t 
| r eux 1h } t t n { { 
ü -t forimer \ u ”s { hi on 
o t t Le e ! \ lu IH A P., « nl 
‘hat, el q sera e fug ] tunes d 18 
L I + * 
LE l CHE: t 1 j { e 
e fois 1 | — } . 
à maintes 7 de « \« $e 
ere di « 

4593. 1 bre 192 M. René Schmitt : \ M le presi- 
tent du conseil, ministre des finances el des affaires économiques, 
qua j1 istratio | o1 ! « e ref c 
ues | \ $ 
ap} | « [H « t \ |! 
f ludes 4 f le 0 ‘ PE 
fal | ] forf | ' ‘ ! 
| l k L 

4594. 7 octol 1952 M. Solinhac ‘ M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires €eéconomiques, 
qu'ass Z < { ‘ ‘ e té i * 
se mel ent Q i | AT t | ‘ ‘ I 
la mm ère !: ane l | \ : 
‘ { L L { ? 1 l | L 
EL f x in | i 
con WErTLAI lat t i i t [ l 
dima | x l X l « 
po lui à 4 w t X de mm « t 
ne ini | \é l l « 
(h { I 1 (l L . 
fusées a 0: 1 es ! X CO { \et rE 
niet | \ Il { l 1 
alu ] GUN | \ l | li ÿ 
idd l nl Î n ! | Î ‘ 
gori i tix lil « f [ i 
en Le | I A. ‘ deu ‘ ! pus 
pos ble d'ad t ‘ { ile « LE à r 
l'art Go < ; le géru | ! ‘ lu lie 
Î ef li ri réd puisse € CE ‘ | l l t 
pour chaque à prix de détail, 4 di ton à 
tetne S prix de des \ \ Ù } 
LEE] je € t f 
les Vi ; iles l'a leur 
propre taux de marque, Obser \ fauie que ie Û ui 
serai de nombreux IrAVaux comm il S aux Var Î ‘1 
d'avoir à faire ne règle de trois pour chaque artirh EL 
d'une règle de trois pour chaque itégenr d'urltiv'es et d ! rt, 
le contrée de l'adiministrahon € er faillite que 
rait très facilemen érifier l'exartilude des prix de x t il 
‘ s'ass : ! ‘ lt X «le hi jte t eo 
prix intiqué dur Co pond bien à la va.cur ex « hi 
chandises vendues 


4505. 7 octobre 14,2 M. Villard expose à M. le président du 


conseil, ministre des finances et des affaires économiques, |: #11 





y des Hispositions nnbinries des udeésre du L onars 196 et 
du 3 j 151, ies 1 Ü s des nouveaux dr] mens d« t 
mer it pas tous les mnmûêmes avantages q 1 X primes dns 
ta jo C'est ains jue: fo \ f nnaire t « i un 
pren f “jou de 1 jer janvier AE | d “Indre 
14 plus, après son Congé rég'erm ire, le ème séjour 
du ! jui le 1951 au 6 ju 153, S0 cinq à ] aura 
jt 1: SIX mois pius 9 mais, S re mois de ! nent au titre 
des primes d < pouvoir prétendre à la prime de 
] 1 \ en HD ' ct | t conrédée Lu , re 
n'a t a \ & cé in di 4 ' L ‘ \ 
naire 1 EL ) il i ecevrAa 
SIX mi é des ! he 1 e « ner 
et nl s 10 d sa f ÎTe i en M ( tue nois 
à fo inire avan! arcolt le 1x ‘ Î Je 11x 
ans pré e, au dé te l'eux, à { m I 
eut m ] ! hes s i t ' ti | I ne 
d “ ilion en métropole, <0 vingt € ( nu \ i 
is { ? » © un 1} | pm e le ] | l le [l 
lement d'outre-m vent e nier, q e n d nes 
Î X =C10 ref se 1 ] de ! & ( rer 
le deuxième, douze mois de prime: pour un seul sé) le {1 in 
de pré ou're-mm e troisième, vingt et \ mo ( nées - 
aeux éh) S repré 1 quatre de } ence \'u re-m ]! i 
den le « S équitable que le f tio Ü lt q 1 
da 1 eux sé) st reé-Iner, [l £ nf { ! n 
prétendre aux avanlages iédés au fonctionnaire } q note 
également deux séjours mais d'ur jur le e de q « 
lemme! Il suffirait d'admettre que le fonctionnaire ne 1 conservera 
è l'expiration de son second séjour tre-mer le droit à l ne 
de réinstallation de six mois d'ailleurs maintenu au fonclionnaire 


qui compile 1x seul séjour de trois ans. 


————— 
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4597. 7 ortobre 


2 M. Wasmer c\pose 
Conseil, ministre des finances et des affaires économiques, qu une 


M. le président du 


1937 de son 





sockité anonyme à dù subir en juillet la réquisilion 
por clsuille de valeurs mobilières lbel'érs en dollars, en vertu de 
la w 4 20 prie 16 et de l'avis ne 973 de l'offire des changes, 
qu'elle à touché en 1957 une indemnité en francs sur la base du 
cour: de HS el, ultérieurement te 143 à mars fu, le complé- 
ni prévu par l'avis ue Mb d oftire des changes qui à élevé 
le s de réqui in de 118,90 à 905,2, Ladite société a porté en 
réserve de rfévalua dans son bilan de l'exercice 998, la pus 
1 L de uzimentaltion du cour de réquisition, mais 
1 uestfe par lAdminis ration qui veut réintégrer Île 
ini r ( s À bénétires de l'exercice, préten- 
d tr ] tires dom ele n'avmit 
] ! 1 1017 Uelt'e } ent " le l'admainis!rat l 
s : sprit des textes et à l'équité, étant fait 
obstrver: « ju à la date de Ja réévallialion, la sorti n avt pas 
encore reçu la lolalnte de l'indemmi'é de réquisilon el que, comiar- 
Juerut \ l'ar.ice 49 du Code eIvN, La propre subsiste tant que 
l'ex proprié \ pas reçu son indemnité préa able: qu'elle était donc 
fo e à maintenir ses titres dans son portefeuile jusqu'à règ:e- 
ne tégral;: que si on mi con'este !a pripriéié des titres elle 
éia tite ibement tt air contre de Iresor frança s d'un 
{ [ lol ars et que l'un 1 l'autre, parieleuille ou créance, 
( l ‘évaila b) que \dministralion recon- 
! ] : & aurail € troit de réevaluer si elite 
po le vendre les res à son gré; qu'il est 
lu d i refus te possibili iès l'instant qu'il y a eu 
réqu Ù ju aitisi ‘dvmnilé serait largement mpuiée par 
l'umpot alors que g's,ateur à loujou rs adunis le principe que la 
ré ' ve dé pas ètre pour lépussédé une cause d'imposi- 
1 su} L ABEE L'OBE DELT | et d n se !t jours eflorcé dans les cas 
d ( nn de l'Etat de permeitre aux contribuables d'échapper 
à | wo les plusvimues ‘décret du 2% février 1916 sur le ma! 6. 
re } ) px s <ur Î! ar: d'actions des entreprises 
ra 1 rs s, indermimies POUF SHONAIIMAS po vant être passées à 
un € le réserves exempt d'impdt); €) qu'i est en tout état 
de cause, profondément mmique, alors que la société subie déjà une 
rer e omportanie da fait quelle à 8 ron'raimte de céder au Tréser, 
ü svait 1 , des titres dont la valeur actuc le a doublé et 
mére triplé, d'ampul encore lindemr qu'elle a rtçue de 
34 … 100, N lui demande s uno'e donner des instruclions à 
l'adn tration come ie pour que sole ndmises en franchise 
d mm vs réserves de réévaluation consiluées dans es conditions 
















4591. 7 octobre 


‘ 1 eure à te 
aclan 


à ne 


4616. — 7 octobre 


19; 


taire d'Etat aux affâtres économiques : mninent esl 


4609. 
d'Etat aux affaires éoonomiques là 





nandte à M. le secré- 
catcukée et quelle 
boucherie de 


M. doan Cayeux le 


l 


la marge comimer'ia.c &e 1a 





à M. le secrétaire 


judntuie «de Imachites à ecr.re 


») — M, Linet 4 


mal 2e 





et de tres détachées immpurkées depuis 1947, avec l'indicalion de 
leur jrouvenance et de :cur inarque d'origine. 

4813. 7 l - M. Fabre dm: \ M. le président 
Au conseil, ministre ces finances et des aa. res ) CRE, si, du 
fait 1 £ ei ictu of on d'ex} Comp 
tab « n'y pas im Lapoa t à lp le h erUu G Le pr fessin 
el la design Ma COiriEn y le fai 

(Fonction pub'ique.) 
ac 7 1} 152 M. Mouton dem nl: à M. le secrétaire 


a" =} à la présidence eu conseft pe pneu) si des bonifi- 


l wides } 1 vus de servi ele tue 
mt leur démobilisation aux soïdat< je l'umce 
11 1918 


AGRICULTURE 


52 M. doseph Denais demande à M. te 





manistre æ l'agriculture s'Il est heite que dans certaines cam- 
pagnes le vendu à la terme aussi cher que chez 1 cotm- 
po i ut 1 uurnus | L'Auvr, du qu lles sanctions sont 
pa- : upables de ces majorations Hliriles, étant observé 
qu s mêmes exà lions de prix sont pratiquées sur d'autres 
moduits et d'abord r la vianck 

ait. — 7 tob (OS — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l'agricullure où vont les fruits retou'és à l'exportation 
par Les ades de contrôle, et s'i ne serait pas opportun de 
cr tr sures ( tre des expéditeurs susceplibies de nuire à 


munerce d'exportation 


——— 





4619. — 7 octobre 1952 — M, Gaudoux expose à M. le ministre da 
f'asricutture que la production de noix represente une des prim 
pales sources de revenus d'un grand nombre d'exploitations agrico!rs 
dans certaines régions; qu'il y aurait iniérèt à ce que les produc- 
teurs soient rapidement renseignés sur les possibilités de vente, 
«t surtout d'exportation, afin d'éviter une spéculation de certams 
expéditeurs comme cela s'est produit l'année dernière. HN lui 
demande que'les sont les mesmes qui ont été prises pour assurer 
sur be marché intérieur et extérieur, à des prix rémunéraleurs pour 
le producteur, l'écoulement de la prochaine révolle de noix. 





4523, — 7 octobre 1952. — 1, Ménault expose à M, le ministre de 
l'agriculture que, parmi les conséquences de la fièvre aphieuse, le 
rx du beurre se trouve élevé, élant donné <a rareté et, par suile, 
es fermages seront chers, M fui demande s'il n'estime pas souhai- 
table de voir le prix de ceux-ci réduit, en fonction des recelies réelles 
des lermiers. 





— M. Hénauit, se référant À la réponse 
question écrits n° ‘65, expose à M. le 
ministre À. #0. # que les mesures indiquées sont insufltisantes, 
Car nous nous irouvons devant une épizot'e qui est une véritable 
calanmié nationale, Les reumises d'impôts = imposent beaucoup pius 
larsement, et il faut noter que beaucoup de fermiers ne sont pas 
astre mts aux déclarations de bénéfices agricoles, mais simplement 
soumis au forfait. Dans ces cendilions, ex raison des perles subies 
et en fonction du cheptel! possédé, un abattement proportionnel 
pourrait être calculé sur le forlait, étant admis qu'il pourra alteindre, 
pour l'année 1952, l'annulation totale pour le fermier ayant perdu 
toutes ses bêtes, jusqu'à l'extinction des pertes subies, la preuve 
en étant fournie au préalable, En outre, !1l faudra reconsliluer le 
cheplel, Four beaucoup, ce sera impossihe s'ils me sont pas aidés 
sous la forme de prèls spéciaux à moyen terme et à très bas intérêt. 
Il ini demande: fe sa position sur ce problème; 2e un crédit d'ur 
miiliard venant d'être débloqué en faveur des pelits euitivateurs 
particulièrement touchés par la fièvre es condi- 
tions 1 envisage la réparUtion de ce crédit, 


4624, —- 7 octob 
Ld 


faite le 8 juillet 1%, Ûl ‘sa 





aphleuse, dans quel! 





4526. — 7 octobre 1952. — M. Lucas demande à M. le minmotre ds 
l'agriouiture: 1° si les importations de beurre sont des importations 
de choc ou des imporiations de complément, On enregistre, €n 
effet, le 3 septembre, aux Halles de Paris, des importations de 
42.600 kilogrammes de beurre hollandais et de 42.044 kilogrammes 
de beurre danois, 18.800 kilagrammes de beurre de pars et uns 
resserre de 2:.7% coMs, soit un total d'environ 156 tonnes, d'où 
une baisse de M francs par kilogramme: ?° sil compte pouvoir 
importer du beurre pendant l'hiver, lorsqu'un apport de l'étranger 
deviendra mécessorre pour almmenter le mmarché; 5° s'il compte 
importer les produits indnstriels névesssires à l'agriculture, en les 
exemplant de droits de douanr; 1 serait pas pins utile 


io SH ne 
de fournir aux producteurs ce dont ils ont besoin, à un prit 


normal, ce qui favoriserait la baisse des prix et permettrait au 
budget de consacrer davantage de crédits à ia revonstruc.iun et à 
l'équipement 
| 
AFFAIRES ETRANGERES 
4508. — : octobre 1952, — M. dacques Bardoux demande à M, te 


qme, peu après fa 
Cause de l'Islam, 
Es-Sabah,, a é'é 


étranser du Caire 


ninustre des affaires étrangères S'il e-l exact 
suppre<<ion léz itme de la feuille antéfrançaise Ja 
un autre hé sg — faire antifrençats, La Semaine 
fondé avec de l'argent vers par un diplomate 
et si ce journal a été interdit. 








460. -- 7 octobre 1952 — M, doseph Denais demande à M. te 
ministre des afiaires étrangères queiles diligences ont été faites pour 
que les porteurs français d'obligations 3 p. 199 des chemins de fer 
monuionrux d'Halie, aujourd'hui propriété de l'Etat, puissent per- 
cevoir le montant des arrérages vi des Titres ameortis en francs 
français, florins, francs livres sterling, ainsi qu'il est stipulé 
sur le titre lui-même. 


suisses, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4634. — : octobre 19? — M. Paul Couston demande à M. le minis- 
tre des anciens et victimes de la guerre que's sont kes 
emplois réservés auxquels peuvent prétendre les déportés du travail 
qui n'ont pas fait de service militaire. 





4638. — 7 octobre 1952 — M. Guistain demande à M. le ministre 
des A — combattants ei victimes de la e: 1° quelle va être 
après l'application de la circulaire de l'office national des anciens 
cambattants ne B 1393 du 6 mars 1952. délivrant un état signalé- 
tique ct des services dans la résislanre au titre des combattants 
volmtaires de la résistance, le grade relenu pour établir la pension 
des veuves de résistants décédés, si cet étaf signalétique comporte 
plusieurs grades; 2° quel va _ le grade retenm pour les résistants 
vivants. susceptibles comme des déportés de la résistance, de tou- 
cher une solde et une pension d'invalide de guerr:. 
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ASSEMBEFE NATHINALE — 53e 


SEANCE DU 15 NOVEMBRE 1952 





ass. — 7 octobre 1952. — M. Monden expose à M. le ministre des 
anciens et victimes de Ia guerre le cas d'une personne 
d'origine française qui à contracté mariage en 1% dans ke dépar- 
tement de la Moselle avec un Sarrois, Cette personne a conservé sa 
nationalité francæise. De cectte rmnion sont nés deux ermfanis éga- 
lement de nationalité française. Le mari, incorporé dans la Webr- 
macht est porté disparu depuis 195. Une demande de pension intro- 
duite par la veuve auprès de l'office &es anciens combattants à été 
rejetée, le mari avant été ressortissant sarros, ne demande àana- 
Jogue a été rejetée par les autorités allemandes pour le même motif, 
Le gouvernement de la Sarre serait d'accord pour prendre à sa 
charge la pension demandée à condilion que la veuve produise un 
certificat de nationalité sarroise. Celle-ci étant de nalionaité fran- 
çaise ne peut produire le certificat demandé, et resle frustrée avec 
ses enfants du bénéfice de la pension. M ui demande quel est dans 
ce cas d'espèce la marche à suivre pour que l'intéressée cbtienne 
satisfaction. 


— 





aGat. — 3 octobre 192, — M, Mouton expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que les caisses d’allo- 
cations familiales de l'industrie et de Fagrieullture payent une alie- 
cation vacances aux enfants remplissant les formalités exigées à 
cet eflet alors que la caisse d'allocations familiales de son départe- 
ment n'a pas préve le pavement de telles allocations. Il lui demande : 
de si l'on peut, à titre rétroactif, payer celte allecation aux personnes 
qui en feraient la demande; 2° s'ii compte faire o:vrir dans le pro- 
chain budget un chapitre pour cette aïlocation. 





BUDGET 


4622. — 7 octobre 1952. — M, Ménauit, se référant à la réponse 
fate par M. le ministre de l’agriuiture je > juillet 1452 à sa queslion 
écrite n° 3Mp et concernant des dégrèverments à intervenir en 
faveur des producteurs dont le cheplel à été alleïnt par la fièvre 
aphteuse, demande à M. le secrétaire d'Etat au budget sl comple: 
4° comcentir un abattement proporonnel sur le forfait et pouvant 
atteindre, pour 1952, l'annulation totale: 2° consentir des prêts spé- 
ciaux à moyen terme et à très bas intéréts; 3° exemptler les inté- 
ressés de la pénalité de 10 p. 100 pour retaru. 


ami. — : octobre 1952. — M. Babet expose À M. le secrétaire 

d'Etat au qu'aux termes de l'article 16 du projet de loi 
concernaut l'allocation vicil.esse des personnes non salariée, à été 
fustituée une taxe de statistique sur les importations et les expor- 
tations de toute provenance pour alimenter le fonds national d'alo- 
cation de vieillesse agricole; mais que le paragraphe 6 du même 
article spécifie expressément que cette taxe mest pas perçue 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Mar- 
tinique, de la Réunion, ni en Algérie; qu'il parait bien résulter du 
rapprochement de ces dispositions que les départements d'outre- 
mer sont exempts de la taxe, aussi bien sur leurs exportations que 
sir leurs importations; que toute autre interprétation serail d’ailleurs 
en contradietion formellz avec la volonté déjà manifestée par Île 
Parlement dan: la loi du 31 décembre 1951 et le décret du 13 février 
4%62. I lui demande de lui confirmer que les sucres et les rhums 
d'outre-mer importés dans la métropole sont exonérés de cette 
taxe. 





4645. — : octobre 1952 — M. Barthélemy expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les artisans tourneurs du Haul-Jura se plai- 
gnenut de ne pouvoir connaitre quelle est la part de la valeur loca- 
tive retenue par l'administration comme base d'imposition de la 
patente. li lui demande les moyens par lesquels ces contribuables 
pourraient être renseignés sur les conditions d'évalualion de ces 
valeurs locatives et par quelle procédure ils pourraient éventueile- 
—— faire rectifier les erreurs ou les injustices commises à cet 
gard. 





4647. 7 octobre 1952 — M. Alcide Benoit expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que, conformément à l'article 17 de la loi 
du 13 septembre 1946 et à la loi des finances du 14 avril 192, sur 
le drnit au dégrèvement d'office de la contribution mobilière, un 
contribuable retraité de la Société nationale des chemins de fer 
français, remplissant les conditions requises, a présenté, le 21 juil- 
let 1952, une demande de dégrèvement à l'inspecteur des contribu- 
tiuns de sa localité. Celui-ci, reconnaissant que les conditions exi- 
gées étaient bien remplies, l'informa que, suivant les instructions 
du ministre des finances recues pee à la loi du 14 avril 
1952, il avait ordre de surseoir à l'application de cette loi et que, 
jusqu'à nouvel avis, il devait appliquer les instructions de l’année 
précédente, tout en ayant l'autorisation de dépasser quelque peu Île 
plafond de 1%51. En ‘onséquence, il ne pouvait donner droit à la 
demande formulée par l'intéressé, le total des revenus déclarés, de 
celui-ci et de sa femme, pour 1951, atteignant 340.000 franes. 11 Ini 
demande : 1° pourquoi la loi de finances du #4 avrit 1952 n'a pas été 
appliquée; 2% quelles dispositions il entend prendre pour respecter 
la volonté du législateur; 3° quel est le plafond des revenus donnañt 
droit actuellement au dégrèvement d'office. 








4628. — : octobre 14, - M. Bergasse demie à M. le secrétaire 


d'Etat au budget -i, dou: ne à i en | pation e 
entire diverses persolines physiques el morales, qui out à} l 1 
Jouissance d'un bateau leur apparte t, la purt de béuélires reve- 
nant aux coparticipants autres que le gfrant seul connu des Uvers, 
est soumise à L'umpot sue les soc étés à p. 100) et à la iaxe des 
revenus mobiliers (18 p, 4x WU Ov à heu de retuar EL 3 
siatuts de l'association dont s'agit stipuient e les perles en 
existe, seront supporice: per les coparticipants dans la méme } 
paruon que cebie qui est mdiquée pour le partaze des bénétire en 
sorte que le défaut de la Limitation de r« { t | $ 
non gérants dan: leur contri "n aux perles \t nat t 
les rendre indéfiniment nr sponsames, au ineètue t ) 
gérant 





4619. — 7 octobre 192 M. Bülliermaz expoe à 1, le secréiaire 
d'Etat au budget le cas d'un nidustru au vt t CHdMIUE Frois l 
Serine de 1.000 francs pour chaque enfant « emplo el \ $ 
de son ush e, à litr2 d'allocations fannuiialh upper rt le 
controle des contributions indirec considérar et! mume coinme 
un Salaire supplémentaire exige Île versement dé 1 laxe dr our 
OU sur les salaires et prétend effectue \ rappel da: onmitues « $ 
à ce titre pour les années 1949, fo et 4901. 1 lui demande si D 
préteniun de l'admmnistratin est fondée, lui fai-ant renard HP 
dans l'aftriaative, l'industriel era evidemment inché à su} iucr 
cette äinalion de cara:tèt cru mumenil social. 





4659. 7 oclobre 192 M. Boisdé +\] M. le secretaire 
d'Etat au budget ie cas d'uu négociant qui ex] \ ( [HET \ 
commerce de gros el de dermi-gr En 19358, il istituait u son ; 
ü responsabilité unitee avt son pure el at lt à cetle via 
l'explottation en gérance libre de omimerre de £ ‘ ie 
gros. Trois ans plus tard (début de 1951 décidait « ! e 
personnelictment l'expioitation de son commet el de dissoudli re 
ment et simplement la société qu'il avait constitue Ladile sorieté 
liquidait dune son stock jusqu'a épuisement, et la dissoluiien fut 
r'guièrement faile sans que le siock ait été repris pur zu 
ciant. Entre temps, ii procédait à des achats chez les fou sseurs 
et, pendant une certaine période, les deux affair ont marché pat 
lèlement, et avec les mêmes ch En fait, pour la ciientèle, € 'élait 
une seule et même affaire, Le négociant à constitué, dans son biar, 
fm 1951, une dotation pour reconstitution du -tock indispei e 
et, pour ce fait \ calculé led | k sur la movenne des exe es 
1949 et 19), chez la société, lui-même ne possédant }j | { 
aucun stock à ces dates {| que propriet ' du f (| | La 
Gemande si celle dolalhion est pue rement c4 tiuvce « t one 
ciant et s'il a droit à la déduction autorisée des 5,10 sur les bèné 
fices 1951 

4651. — 7 octobre 192 — M. Boisdé demaixle à M. le secrêtaire 
d'Etat au budget si 0: colialouns versces à une wivié muituiails be 
par un arlisan, conmymerçant où industriel, peuvent etre comprist$ 
dans les frais généraux de l'entreprise, au méme Ulre que le: cob 


Stiluhis ue SéCcurie sucidie. 





4652. — 7 oclobre 1952 M. Boscary-Monsservin signale à M. te 
secrétaire d'Etat au budget !e cas d'une personne avant à é un 
inuneubie comprenant un hangar et un terra utter ‘ 1 
désire construire une tuuison d'habitation sur ce lt ! 
contient une ventilation du prix entre le bâliment et le terra 
destiné À la construction, et l'acheteur a pris l'engagement de ronse 
truire une maison d'habilation remplissant lies conditions voutues 
par la loi dans le délai de trois ans; et lui demande si l'acheteur à 
le droit de bénéficier de l'exopération fiscale pour la valeur &u 


terra) 





M. EJuxom : \ M. le secré'aire 


4653. — 7 octobre 1952 


d'Etat au budget le cus de deux epoux de hälkiatlte ’, 
dont l'un à rccoeuvré sa natonatlité francais postérieurermte 1 
sinistre, propriétaires d'une maison entièrement sinistrée par tuits 


de guerre et qui ont vendu celle maison à use personne ae 1 
nalité française jiaqueile a souscrit l'engagement de reconstitner Lime 
meuble et de l'occuper elle-mérme, La dem le de ression ava 4 
faite en ventilant la valeur de l'immeuble et la valeur de 1 let 
nilé de aumimages de guerre, Le M. R. I \ rdé à l'arquérenp 
l'autorisation prévue par larlicæ 33 de la 1 d 23 0 L  BLELTA 
modifiée le 21 mai 1951, en stipulant que | éreur est ad \ 
bénéficier des dis} tions de ji lé 10, } phe 5, de i 
du 28 octobre 1946, pour les travaux à eflecluer à la date ae la déci- 
sion d'autorisation de mutation, Mais le M. MR, LVL. ne faisant at 2 
ventilation entre la valeur du bien sinistré et le droit à l'indemnis, 
ne tenant même aucun comple des valeurs portées dans la det le 
ae cession, n'a fait porter son autorisation que sur ke bien L 
et à indiqué comme valeur celle de l'indemnité ‘ce prix cort üre 
dant aux 9% p. 100 du montant de ia créam de dommage: de 
guerre). Il lui demande quel est le aroit d'enregistrement qui ser 


1 
perçu si la vente se réalise en vertu de l'autorisation dout à «st 
ci-dessus question. 


4654. —- 7 octobre 1952 — M, Bricout expo À M, le secré'are 
d'Etat au budget le cas suivant: MM X. et Y nt constitué « , 
eux, une société à responsabiii lmilée, au capital de 200.006 f ‘ 
en 1951. M. X. à apporté notamment, son fonds de comn s ‘ol 











52302 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 13 NOVEMBRE 1952 





son matériel: ce dernier estimé 3%9000 francs et comprenant une 
automobile pour 2.000 francs, En 1949, M. X. à racheté les parts de 
son associé, et la société s'est trouvée dissoute, Sur l'acte qui le 
constate, l'aatninistration de l'enregistrement percoit le droit de 
vente, sus la part ainsi nequise dans chacun des éléments formant 
l'actif sociat. Toutefuis, elle ne perçoit rien sur ceux de ses éléments 
revenant à l'associé même qui les a apportés, et qu'elle considère, 
fiscalement, comme n'ayant jamais cesse d'en être propriétaire, De 
ve fait, la valeur des éléments repris est déduite, pour la perception, 
de l'actif total existant en fin de soriété, Or, en fait, sur un matériel 
évalué 300.00) francs à cette dale, et aans lequel l'automobile entre 
our 2000 francs, l'administration n'entend déduire que 90.000 
| ' dont 20000 francs valeur du véhicule au jour de l'apport 
Elle s'appuie sur un arrêt de la cour de rassalion du 35 avril 


(mt 

115. otcidant que le matériel ainsi repris devait être exonéré d’im- 

pol ur sa valeur d'apport. Cet arrêté élait jusle à celle époque, 
raison de la stabilité de la monnaie, Son principe demeure, à 


Lun : 
savoir, que les biens apportés doivent être repris par l'apporteur en 
f:anchise d'impôt. Actuellement, son application littérale en fausse 
l'esprit, et aboutit à des résullats iniques, Si l'automobile se 
retrouve en nature et vaut alors 20000 francs on ne déduit que 
2000 francs ‘à peine la valeur d'une roue). I lui demanae s'il 
nest pas possible à l'administration d'appliquer la doctrine de 
l'arrêt de #44, en l'adaptant aux modifications économiques; c'est- 
à dire on accordant la franchise au droit d'enregistrement à la 
Valeur actnelle des éléments sociaux repris par l'apporteur, en 
nature ou en remplacement, cette mesure ne violant en rien le prin- 
Cipe posé par L arrêt de 1915, et paraissant s'imposer, par une simpie 
Juison d'équité, 





4655. — : otohre 122 — M. Burlot expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget cas d'un conjoint survivant qui à payé pour 
sa femme, et posléreurement au décès de celle dernière, une note 
de 115.000 francs à ia clinique; que la réalité de ce payement n'est 
pre contestée par l'enregistrement; que, néanmoins, celle adminis- 
{ration s2 refuse à dédirre ladite somme de la succession, préten- 
dant que la elinique où fut soignée la malade ne pussède pas le 
carsc'ère d'un établissement hospitalier publie, qu'une attestation 
dél,vrée par ledit établissement est insuffisante: que les livres 
tenus par la clinique n'ont pas le caractère de registres publ'es, et 
qu'il est matérellement impossible de produire un titre opposable 
à la défunte, c'est-à-dire, un écrit signé d'elle reconnaissant la 

e. Il lui demande si la p silion de l'enregistrement est conforme 
aux dsposilions légales 


' 





4556 — 7 octobre 1952 M. Burlot expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'un veut qui à reglé posléreurement, au 

ès de sa conjointe, un mémoire de travaux effectués sr un 
immeuble de la communauté avant le décès; que l'administration 
de l'enregistrement se refuse à déduire cette somme de l'actif de 
Ja succession, que l'original de la facture, ainsi que l'attestation 
r. ont été fourns À ladite administration: que les 


du créanvie 

livres de commerce du créancier sont à la disposition de l'enregis- 
trement, lequel se refuse à admettre ces preuves, arguant que Îla 
défunte m'était pas commercçante, et que la preuve par les livre: 
de mmerce n'est valable qu'entre commerçants. [l lui demande 


«1 le refus de l'administration de l'enregistrement est con!lorme aux 
dispositions ‘égales. 





4657. — 7 oclobre 1%:7 — M. Burlot expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget, que certains ouvrers, non affiliés à une entreprise, 
ellectuent avec leurs propres outils des travaux de construction 
immobilière; que lesdits ouvriers sont rémunérés à l'heure. I 
quelles taxes doivent être soumises les sommes ainsi 


demande À 
qui sont versées par le proprictaire de l'immeuble 


perç 
construit, 


les, el el 


4658. — 7 octobre 1952 — M. Burlot expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un particulier a reçu chez lui, pendant un 
mois, deux couples d'ame; que ces derniers lui ont remboursé les 
frais d'accueil, soit 6950 francs par jour; qu'ils ont consommé un 
litre de vin quotidien; que ce vin était prélevé sur la consomma- 
tion personnelle du propriétaire, lui-même viticulteur., 11 demande 


nn nn 
quelles sont les taxes qui doivent être payées par ce dernier. 





4659, — 7 octobre 1152, — M, Christiaens expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'article 783 du code général des 1mpôts prévoit 
que les dons et leg:, faits aux mutilés de guerre frappés d'une 
invalidité de 50 p. 100 au minimum, bénéficient sur les premiers 
400.009 francs, du tarif réduit de 14 p. 100, édicté par l'article 181. 
Al lui demande si cette disposition est Kgalement applicable à un 
legs dont bén‘filcie un ancien militaire de la classe 19%, réformé 
définitivement ne 1, par la commission de réforme de la Seine du 
46 novembre 192, et titulaire d'une pension hors guerre 1911-1918, 
d'un taux de 109 p. 100 plus 1 degré allouée de façon définitive par 
arrôté ministériel du 16 février 1999, ce militaire ayant, en outre, 
accompli des services dans la résistance à compter du mois d'août 


19%:0 jusqu'au 23 noût 1942, avec le grade fictif de sergent, et titu 
Jare de la carte du combattant et de la carte d'inlérné résistant. 





4660. — 7 octobre 1952 — M. Cogniot expose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un gérant majoritaire de société à responsabilité 
limitée y est ealarié pour un empioi effectif de comptable, alors que 
ses fonctions de gérant sont gratuites. I lui demande: a) si les 
appointements de comptable dudit gérant peuvent être assimilés à 
tous autres appointéements du personnel de cette société au regard 
de la taxe proportionnelle et du versement forfaitaire; b) ei la 
caisse centrale d'allocations familiales de la région parisienne, 9, 
rue de Liége, à Paris (%) peut être fondée à ré‘iamer une cotisa- 
tion au gérant susvisé. 





sôt. — 7 oclobre 1952. — M, Joseph Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si, gour l'application du barème de la 
surlaxe progressive, les agents des contribulions directes sont fon- 
dés À n'accorder aux contribuables ayant un cinquième «© part, 
u'un abattement de 120.000 francs, alors que, d'après le texte, 
il apparait que cet abattement devrait être de 2:0.000 francs. 





4662, — : oclobre 192, — M, Edouard Depreux signale à l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat au budget les lenteur: apporlées par ses ser- 
vices à l'approbation des arrêtés préfectoraux qui leur sont soumis 
exercice de leur autorité de tutelle). C'est ainsi que deux arrêtés de 
M le prélet de la seine des 4 mars et 12 avril 1952 qui ont été trans- 
mis à ces dates pour approbation, ne sont pas encore revèlus de la 
signature ministérielle. Ces arrêlés qui concernent des reclasse- 
ments indiciaires des personnels suivants de la préfecture de la 
Seine: arrèlé préfectoral du % mars 1952: agent comptable du ser- 
vice de la buvelte, agent technique des exposilions, agent technique 
des beaux-arts, agent comptable du fourneau économique Pruvost, 
régisseur de la Bourse du travail, régisseur adjoint de la Bourse du 
travail, contrôleur des régies et du matériel ‘chef du service de 
surveillance du palais de justice et du tribunal de commer-e), chef 
du secrélariat du bureau d'assistance judiciaire près le tribunal de 
première instance; arrêlé préfectoral du 12 avril 1952: brigadier: 
chaufleur, chefs bücherons élagueurs, chefs paveurs graniliers, chefs 
cantonniers paveurs de la voirie départementale, avaient cependant 
été élablis après l'accord préalable de ses services, la signature 
ministérielle les approuvant n'étant plus qu'une simple formalité. 
l! lui demande s'i comple approuver lesdils arrêtés ou le mnotif 
qui s'oppose à celle approbation. 





4663, — : oclubre 1952 — M. Duoos expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'aux lermes de la loi de finances du 14 avril 195?, 
l'amnistie a élé accordée pour les infractions commises an‘érieure- 
ment à l'année 1%3%2; et demande: 1° si un contribuable, qui a 
signé une soumission le 27 mars 1952 pour insuffisance d'évalua- 
lion dans une déclaralion de succession souscrite en 19%51 est tenu 
d® payer le montant des droits simples et des pénalités en résultant, 
alors que le contribuable n'a fait l'objet d'aucune autre sclion de 
l'administration que l'envoi d'une simple lettre dont il ignore si 
la date exacte de réception est antérieure ou postérieure au 5 mnars 
1952; 2 si une direction de l'enregistrement peut décider par circu- 
lair administrative qu'un contribuable ne peut obtenir de remise de 
pénalité par :e seu fait qu'il n'a pas été transcrit dans l'année du 
décès d'atteslation notariée concernant la transmission de droits 
successoraux à un légalaire ou héritier unique ‘décret-loi du % octo- 
bre 19%) alors qu'aucun texte ne rend obligatoire cette dernière 
formatité. 





4664. — : clobre 1952. — M. Maurice Faure expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que l'administration de l'enregiswement, se 
basant sur ce principe que la preuve en malière d'enregistrement 
ne peut résuller que de documents écrit, refuse d'appliquer le tarif 
des mutations à titre gratuit aflérent au lien légal de parenté 
consécutif à une adoption, bien que celte adoption résuile d'un 
jugement devenu définitif, et qu'a l'appui de ses prétentions l’adopté 
offre de présenter des attestalions et certificats émanant de particu- 
liers, et desqueis il résulle « que l'adopté à durant sa minorité el 
pendant six ans au moins, reçu de l'adoplant des secours et des 
soins ininterrompus ». Il lui demande si, en pareil cas, le bénéfice 
de l'article 5:34 du code général des impôts peut étre refusé à l'in- 
téressé; et, dans cette hypothèse, quelles preuves « écriles » 
seraient nécessaires 





4665. — : octobre 1952 — M. Maurice Faure demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si un commerçant ne possédant qu'un 
seul établissement et qui vend en mème temps qu'il en acquiert un 
autre pour y poursuivre son exploitation, "nais dans une autre com- 
mune, est fondé à prétendre au bénéfice des dispositions de l'ar- 
ticle 40 du code général des impôt:, portant exonération, en cas 
de remploi, de 'a plus-value provenant de la cession des éléments 
de l'actif immobulisé, I est précisé qu'il n'y a pas interruption 
d'activité, que le remploi est immédia!, et que l'administration ne 
semble faire aucune difficulté pour admettre la thèse de l'affirmative 
dans le cas d'un commercant possédant plusieurs établissements, 
cédant l’un d'eux, et remployant le prix dans l'acquisition d'un 
nouveau fonds de commerce de même nature, Malgré le raractère 
de stricte analogie des deux cas ci-dessus, la question est contro- 
versée. 
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4666. — 7 octobre 1952, — M, Febvay demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si un fonclionnaire des postes, lé #£raphes el 
téléphones, avant vingt et un ans de services sclen'tres, à droit 
à la retraite proportionnelle. 





4667. — 7 octobre 1952 — M. Frédéric-Dupont e\;,:e à M, Île 
secrétaire d'Etat au budget que l'article 687 du C. &. | édicle que 
« en ce qui concerne les mutalions et conven!lôns affectées d'une 
condition suspensive, les tarifs applicables et les vaieurs immosables 
sont déterminés en se plaçant à la date de la réalisation de la 
condition ». Il lui demande si un receveur de l'enregitrement es! 
fondé à demander, dans une déclaration de succession tombant sous 
le coup de cet article, le rétablissement au reliquat = compte 
d'administration de la succession porlant sur la période comprise 
entre le décès et la date de l'autorisation d'accepler des dépenses 


faites pendant cette période pour le comple ou dans l'intéret de la 
su sion 





aû68. — 7 ovlobre 1952 — M. Frédéric-Dupont -iznie à M. le secré 
taire hop au budget les [aiis su:vants: Une déclaration de suce 
son à éie diposcée au 13e burean des successions de Paris, fin jliet 
cn jébut d'août 1U:1: l'exumen de cette déclaration et les justüica- 
tions compiémentaires exigées ont relardé Ja liquidation de limpot 
jusqu'à la date du 21 decembre 1991. Mais, à celir dernière date, 
le bureau d'enregistrement avait définitivement accepté cctle dé 
ration et, en plain accord avec l'intéres-é, liquidé l'en-embhle de 
l'impôt, ainsi que l'attesle une lelire du 21 dé“embre 1%51, de 
Jiquelle il ressort qu'il restait dù, sur un tolal de 2.152,163,40 francs 
de droits, la somme minime de 53.713 francs (celle dernière somme 
n'a élé etflectivement payée que le 9 janvier 1452). En conséquence, 
l'inidre ssé « pensé q: 1e le paragrephe ver de l'article 46 de la loi, qui 
vise «les actes effectivement présentés à la formalité ae l'enregis 
truoment av ant le ter ja ivier 1952», doit s'appliquer Or, l'aiminis- 
tration de l'enregistrement, contrairement aux instrus'ons qui 
l'application de la loi d'amnietie dans le plus large esprit 
d2 clémence, considère que, dans le cas precilé, le bén£hire de 
l'amnisiie complète ne peut être appliqué, attendu que la séclara- 
lion s été enregistrée le 10 janvier, bien que déposée à l'examen 
en août ‘Ji el définitivement acceplée dans son ens-mble Île 
21 décembre 1951. La pratique générale en la smatière esi que l’enre 
gistrement, contrairement à toutes autres administrations, ne <cons:i- 
dère ke dépôt d'une aéclaralion qu'après on examen. J! lui demande 
s'il ne croit pas que cette pratique de l’admnistration ne doit pas 
V'cjudicier aux droits d'amnistlie. 








4662, — 7 oclobre 1952 — M, Maurice Fredet expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que le ministère de la justice à fait l'a-quisi 
lion du château de Spoir, sur la commune de Mignières (Eure-et- 
Loir), dans le but d'y établi: une maison de rééducation. La pro- 
pnété se décompose comme suit: 4 hectare couvert par les bâti- 
ments, 1h: hectares de parc, !l lui demande sur quelles bases seront 
établis les impôts relatifs au château de Spoir, devenu propriété 
du mirmstère de la justice, e! s’is seront établis d'une façon 4 fé- 
rente de celles qui les régisseient lorsqu'il s'agissait d'une propriété 
privée. 





— 7 octobre 1952 — M. Gaelle appelle l'at'ention de M, le 
se d'Etat au budget eur la stualion des entreprises non 
sinistrées qui ont acquis, de leurs deniers propres, des dommages 
de guerre qu'elles ont utilisés aussitôt pour assurer le développe- 
ment de leurs instaliations et de la productivité de leurs entreprises. 
En l'état actuel des tex'es, ces entreprises ont inscrit à l'actif de 
leur bilan le décaissement eflectué pour l'acquisition des donwnages 
de guerre et porté au passif de leur bilan l'indemnité reçue de l'Etat 
pour le financement des installations ou aménagements nouveaux 
efleclués sous le bénéfice desdits dommages de guerre, A l'ac!if du 
bilan, le financement de ces nouvelles installations apparaît done 
sous ce chapitre qui a sa contre-partie dans les indemnités qui 
figuren! au passif au bilan. Cependant, les entreprises ne sont auto- 
risées à praliquer les amortissements de ces nouvelies insta.lations 
qu’à concurrence des sommes décaissées pour l'ac qui sition des dom- 
mages de guerre, les amortissements des nouvelles insta:litions 
n'étant pas, en eitet , déductibles des bénéfices imposables. En ce 
ui concerne l'indemnité de dommages de guerre versée par l'Etat, 
eux solutions sont possibles: 1° soldes cette indemnité par le mon- 
tant des installations effectuées; 2e ;aisser dE au passif l’indem- 
nité avec, en contre-partie, le chiffre de installatiôns à l'actif du 
bilan. Cette deuxième solution, qui parait la plus rationnelle, soulève 
alons la question de l'affectation de l'indemnité figurant au passif 
du bi.an et la question de savoir comment l’incorporalion de cette 
indemnité au capital doit être réglée dn point de vue fiscal. I lui 
demande: 1e s'il est possible d'incorporer au capital l'indemnité 
figurant au passif du bilan et, dans ce cas, si ladite indemnité doit 
être assimilée à celle qui est versée aux entreprises sinistrées et, 
par conséquent, si son incorporation au capital peut être fixée au 
taux réduit de ? p. 100; 2e si l’on doit, au contraire, considérer celle 
incorporation comme impossible et, dans ce ca:, s'H faut obliga‘oire- 
es laisser ladite indemnité figurer définitivement au passif du 
lan. 





4571, — : octobre 1952 — M, Caly-Casparrou expose à M. le 6ecré- 











taire «d'Etat au budget le «2: -u va 1 bual \ SOUS ses 
déc'aralions d'iruoôt r les venus pour les années 1918, 1919, 1%%0 
dans les délais légaux. L'aîn tra des ntsibutions directes 
entim u] pr | 1e } { n ! 1051 13 dé. 
v'nure Par LRU D t nA Y eur 
informe 1 ssé des ses le t r. 1 etre 
du 22 d nore, kK | ï « ; i 
] | ti ‘ 10 i 1 | ex its 
arru $ ) 11 1 Fa l \ il re 
} Û in au 04304 en j 1 { iverlie i t 
ê QUE les bha<es taleiment Té re t le Fies r 14 
letire de l'inspecteur du 1S décembre 151, 1 l le eo 
‘ r e ne M n !à t ( 1 1 is 
le du 1 à ii 1%:2 1 ‘ ‘ ‘ (4 
la ] e à! ‘ eg 1 e 6 
de l'arrèlé du 16 ax 1102 

4672. — 7 oc'ohre 1952 — M. Caubert exn%e à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les partages d endant 3 1" des 
articles 10% et soivants du code civii sont I { comme des 
rèciement!s an! és de sucre & s et qu'ils bénéficient d'ava ts 
sceaux éduction du quart des s de {a ton tre fs à titre 
gra luction de ‘a taxe Dh re du fait que le k r 
ds u'ils se géné-alisent, car ls évitent souve 
las. s gr. dérès des asrendan pour le partage de ‘urs ben: 1 
dermmande «si, pour les môn mi fs, les a tten ! s par 
l'article 43 de la loi du 1: vd 19 q'ii s'appiquent à IX suc cecsinne 
ouvertes depuis le {5 acta're TA toient hénéen r éva né aux 
parlag j'a l ts nr s depuis ceite derni ( 

467 7 octobre 1952 M. Genton d'mare à M te secrétaire 
d'Etat au budget si, un contribuable, lors de l'évalua le Ses frais 
frais réel pour le calcul! de mpôt sur le revenu s pt nnes 
p'ssiques (siriaxe Progress peut se voir di'faiquer de ses fr de 
dé} " t a nrimu e tr rt. étant re LP tit ' 
pu int ja ba l t'{ vnt à | n a 
frais di a l ( nt de n à S, N l 
sans tenir comp'e des f s de d‘} ements I 
Paris. Cette pratique qui lui est arlueilement applique! de n 
qui parait injusile, le désavantage par rapport aux col ribuables qui 
habitent Paris et y Lavail'ent. 





4674. 7 ortobre 1952 M. Centon demande À M, le secrétaire 


d'Etat au budget :i les a<sociatio iéclar | « e récime 
de la Joi du 1 juillet 190941 (patronage) organisant perdant une 
partie de l'année, de seplembre à mai, des représen ns € 
tographiques, à raison de trois séances par semaine, à l'entrée des 
quelles elles perçoivent une rétribution de %0 à 60 francs par plare, 
sont passibles de la contribution des pentes, étant pri & que la 
modicité des droits d'entrée ne permet pas de ; énetre 
vt que les associations nf LL t'a rs & t 
un but d'éd tion laire. C« ociations ba l \ de 





- 7 octobre 1952 — M, Menault demande à M. le secré: aire 
d'Etat au budget quelle est la siluation d'une pers e avant fait, 
dans les six mois suivant le décès de sa mère, une déclaration de 
succession à l'enregistrement, en a acquitté les droils, Touteloi 
l'intéressé à omis de régler l'impôt de solidarité nationale dùà par sa 
mère, soit une somme de 52.860 francs. 1 a, de ce fait, payé une 
summe supplémentaire s'élevant à 22.100 F. Peut-il prétendre au rem 
boursement de celleci, Une loi dispense-t-lle des droits de succes- 
sion les immeubles hérités, totalement sinistrés, ce qui est le cas. 


4676. — 7 octobre 1952. M. Emile Hugues c\xpose À M. le secré- 
taire d'Etat au budget que, suivant les dispositions de la loi du 
14 avril 192, il eat fait, sur les mulations à titre gratuit en ligne 
directe, un abatteinent de 3 millions de francs, qui est augmenté de 
3 millions de francs par enfant, vivant ou représenté, Il Jui demande 
fo si, pour la détermination <u nombre des enfanis du défunt ou du 
donateur, il doit étre tenu romp’e des enfants visés à l'article 778 
du code général des impôts; 2° dans un cas d'espèce, un père ayant 
un fls vivant et ayant eu une fille, décédée, âgée de quarante ans, 
faisant à son fils une donation de 11 millions de francs, si la totalité 
de a donation profite de l'abattement {5 millions plus 3 millions plus 
; millions). 





4677. — 7 ovisbre 1952 — M. darrosson exn <C0 À M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un ménage avant deux "enfants égitirnes à 
recueil!i une petite fille qui sst ainsi à leur charge entière, mais qui 
ne peut être légalement adoptée en raison de la présence au foyer 
des deux enfants légitimes. O7, la mère de famille héritant de son 
frère 200,000 francs. ce petit héritage Va être grevé de 335 à 40 p. 100 
de droits si on considère la seu'e présence des deux enfants légitimes, 
alors qu'il n'y aura pas de droits à payer si l'enfant recueilli est 
assimilé à un enfant adopté. II est précisé que le rère est salarié et 
que sa famil'e n'a jamais 618 astreinte à la surtaxe progressive, 11 lui 
demande si, dans le cas envisagé, il pe'it être fait dispense des droits. 
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4678. 7 oclobre 19:21 — M. René Kuehn expose à M. le secré- 
tatre d'Etat au À qu'un communiqué du ministère du budget 
en dale du 1h: dé Père 1951 à permis aux src'étés reconstituant 


‘ mêmes leurs installations détruites par faits de guerre de 
Capitauser la réserve spéciale quelles const tuent en contre-partie 
de l'indemnité de dommages de guerre qui leur est versée par l'Etat 
en bénéfl t du laux réduit de 3 p. 100 de ia taxe additionnelie 
au droit d'apport à condilon: que les installations en cause, si 
elle 1va | pas élé détruites, aient pu fare l'objet d'une rééva- 


lua'ion; que la capilalisation de l'indemnité de dommages de guerre 
it réalisée dans un délai de six mois à compter du versement de 











celte indemnité ou, pour les soc'élés qui avaient déjà été !ndem- 
nisées, avant le fer juillet 1952 En anplication de cette mesure, de 
nombreuses anciélés ont incorporé à teur 1pital avant le fer juillet 
19:21 les réserves de l'espèce qui figuraient au passif de leue bilan. 
or rtivie » du décret du 2% juin 1952, publ'é au Journal oflictel 
du 11 juillet a réduit à 2 16) le montant des drots exigibles 
h l'occasion de la canitalisant de la réserve spéciale de réévalua- 
lion. 1 nande: 1e firmat m que le taux de 2 p. 100 ainsi 
prévu est lement apr! a! e à la capilal'sation des indemnités 
de guerre susvisées; 2e dans l'affirmative, quelles mesures il 
compote prendre por que les srcictés qui se trouvaient dans l'obli- 
j'a! \ de re er L'in‘orperation 1 cavital des indemnités en cause 
ava » fer ju l'et 1932 puissent néanmoins bénéficier du nouveau 
taux de 2? 100 aux l'eu et place du droit 4 ap rt de 1,3 p. 100 
et de la taxe additionnelle de 3 p. 100 qui ont été effectivement 
perce rs registremeé de l'acte: 3° si, d'une facon géné- 
raie, à ne serait pas possible d'envisager que la réduction de droits 
J itant de ar es 8 et 12 du décret du 2% juin 1%2 précité 
remonte eltn Îles rconslances propres à chaque affaire, à une 
dale antér eure à celle de l'entrée en vigueur légale, 

4679. 7 octabre 1952 — M, Henri Lacaze demande le secré- 
ture d'Etat au budget duels $ nt les divers avantages fiscaux dont 
peuvent s valoir les aveugies titu'aires de la carte d'invalidité 
Institute \ Loi ne 99-109: du 2 août 1949, 1 de la carte de 
ce insliluée } l'ordonnance n° 45-1163 du 3 juillet 1945. 

4680. — 7 octobre 1952, — M, Le Coutaller exnose à M, le secré- 
taire d'Etat au budget jue \ termes de l'a e Si du ce géné- 
ral déc re 1° 30-173 du 6 avril 1950) « sont affranchies 
ue ! : es to 18 de mmalernité, les allocations fami 
Lales Û de = ique, les a ilions prénalaies, Îles 

loc a ‘ i | 3 d'assistance à la famille, 
| najorations de retraite ou de pension ir charges de famille. », 
‘ li) demande l quelles 1 3 e Jernière prescription 
h'e pars lormérn | observée en ce qui converne les majorations 

liées aux tilulaires d'une pension d'ancienneté ayant élevé 
Î enta el 15 jusqu'à lAge de se!z 1s, les intéressés se 
! al laint, 1 inicinent, dans 110$ Conuliiogs pres- 
cr: 

4681. 7 lobre 19,7, — M, Maurice Lucas raprele à M. ls 
secrétaire d' Etat au budget | en ce qui concerne le versement 

et rs qui se trouvent dans l'un 

{ | 1 (ax «ur es domest ques prévue à 
l ti ] lu 11 décembre 19%, sont exonérés du paye- 
: t dont : s à raison des salaires payés à -'eur 
per Ù | xonération -vise les personnes 
hi à ni | Jon el JUL son soit Aâzces je plus 
’ x J a t nes 1 malades, soit avant à leur 
cha \ r d leux enfants de mons de seize ans ou 
Ù ] li s de so'xanh "ya ou une personne infirme ; 
ett ’ ’ \ s'apnlique à deux domestiques lorsque Île 

l th tuag res infirmes ou d lants Azés de moins 
d { juatre 1 moins; qu d'autre part, en vue 
d'évter y « l s dir s des travaux de 
t de gurveillance, il a été déciré que le service s'abstien 
d | ‘ } r le À nent forfaitaire, les per- 
t r leurs bes s personnels, que le 

‘ d ue ou de femmes de ménazes, HN lui fait 
observer ex s prévues par le décret du 11 dé- 
cembre 19 I : t fondamentalement sur la notion de dames 
t l \ H Ù jue ce crtère semble, aujourd'hui, 
« qu s <aulaires les feenmes de ménaze 

. [ ex ju t forfaitaire, D'autr 
| sant 1 taxe d'Etat les départe- 

ts publics, r nnaiscait 

\ 1 1 er du rsonnel domes 

| | s « ble d re né 
‘ t L ‘ tit è ritahlose Jui © 4 
1 te ! Pz n 1 14 

: nt Î » ] d \iutre art, le ver- 

[on tot t des budgets ali 

! I des $ s b'iques ou pri 

\ 

4682 M, Mailhe * À M. le secrétaire d'Etat au budget 
J 152 n° 250 du 





sont demeurés investis dans l'aflaire (stocks, matériel non compta 
biiisé, caisse noire, elc.), r'entreprise doit compenser l'apparition 
à l'actif des disponibilités ou des biens correspondants pe une 
réserve an passif. 1} lui demande: 1e si celle règle comptable est 
formelle pour toutes les entreprises, quelle que soit leur forme 
juridique. ou bien ne s'applique qu'aux sociétés, les exploitants indi- 
viduels étant autorisés à inscrire direciewment au compte « Capital » 
la contre-partie de l'actif nouveau; ?° dans le cas où cette règ'e 
serait formelle, quelle sanct:on serait apporlée à l'inscription au 
comple « capital ». 





4683. 7 octobre 1952, — M. Marcel Massot demande à M. le 
secrétaire d'Etat au. budget si un meunier est redevable des taxes 
sur les chiffres d'affaires pour les sommes qui lni sont allonées 
par le bureau de péréquation des transports, au titre de l'indem- 
nité de transport, gour les farines de sa fabrication, livrées par 
lui, dans ses propres camions, aux départements déficitaires, et ce, 
depuis septembre 1919, 





4684. — 7 n'lobre 1952 — M. Mazier expose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'aux lermes du deuxième alinéa de l'article 137L 
du code général des impôts, le droit proportionnel édicté par Îles 
articles 721 et 723 de ce code est réduit des trois quarts pour la 
première mutation à titre ontreux des imeneubles bâtis dont la 
construction aura été commencée après le 1er mars 19%, à la condi- 
tion que cette prem'ère mutation soit enregistrée avant le 1er jan- 
vier 1935. 11 demande si cette réducl'on des trois quarts est applicable 
à la vente d'un immeuble bâti dans les conditions ci-dessus, mais 
cur un terrain d'autrui, la réalisation de la vente de ce terrain avant 
été soumise à la conditon suspensive de l'approbation du Jotis- 
éemnent, laquelle n'est intervenue qu'en fin 1951, soit plusieurs années 
après la fin des travaux de construction, qui auraient pu être emis 
à néant on devenir la propriété du propriétaire du fonds, en vertu 
de j'article 55% C. C. 








4685, — 7 octobre 1952. — M, Mazuez expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une très grande diffé rence de taux existe entre 
les honoraires versés aux médecins chargés d'assurer les serv.ces 
médicaux sociaux, selon l'administration centrale dont il relèvent, 
Ainsi, l'arrêté interministériel du 6 juin 1%2 (Journal officiel du 
j1 juin) fixe la rémunération afférente à chaque vacation, effectuée 
par les médecins du service médical de la sureté nationale, de la 
facon suivante: spécialistes: première heure, 1.050 francs; deuxième 
heure, Y%0 francs; troisième heure, 850 francs; médecins diplômés 
e! anciens internes d'un hôpital de ville de faculté ou anciens chefs 
da clinique : première heure, 819 francs; deuxième heure, 710 francs; 
troisième heure, 610 francs; médecins diplômés ou anciens internes 
d'un hôpital de ville de faculté pu anciens chefs de clinique: pre- 
mière heure, 690 francs; deuxième heure, 590 francs; troisième 
heure, 490 francs: médecins praliciens : 3% francs de l'heure, tandis 
que la rémunér ilon des anciens médecins assurant le fonction- 
nement des services médico-sociaux placés sous le contrôle du 
ministère de la santé publique et de la population ne peut exéder, 
par vacation, ies taux ci-dessous : à Paris et dans la Seine : 500 francs 
pour la première heure, 100 francs pour la deuxième heure, 30 francs 
pour chaque heure en sus de la deuxième; en province: 500 francs 
pour la première heure, 300 francs pour chaque heure en sus de la 
première, indemnités smajorées de 50 francs par heure lorsque les 
médecins assurant le servire sont des médecins spécialistes. 11 Jui 
demande les raisons de cette différence de traitement, selon que les 
médecins relèvent de l'intérieur on de la éanté publique, particuliè- 
rement marquée à l'égard des médecins spécialistes, rien ne sem- 
blant justifier une telle disparité. 





4686. —- 7 octobre 1952. — M. Meck demande à M, le secrétaire 
d'Etat au budget si, dans une donation de pare nts à enfants, complè- 
tement exemple de droits, dans laaue!le l'épouse d'un des dona- 
laires, interpellée par le notaire conformément à l'article 2135 du 
code civil et l'article 55 de la loi du fer juin 1924, a renoncé à 
l'inscription de son hypothèque légale, le receveur de l'enregistre- 
ment peut percevoir, pour celle renonciation, le droit fixe de 
90 francs, vu que cette renonciation demeure toujoérs une dispo- 
sition dépendante, méêrne si la disposition principale est exemple 
de lous droits. 





4387. — 7 octobre 1952. — M, Guy Mollet expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'un particulier s'élant rendu acquéreur 
d'un terrain à bâtir en vue de la construction d’une maison à 
usage d'habitation dans les conditions fixées par l’article 10 du 
décret du 18 septembre 190, n'a eu à acquilter que des demi- 
droits de mutation conformément à la loi; que, ring y à 
celle acquisition et après le commencement de l'édification de sa 
maison dans les délais prévus par la loi, il a cédé la moitié du terrain 
acquis à un tiers qui s'est également engage à construire une maison 
à usage d'habitation dans les délais légaux; que cette cession 
n'a pas cu de but spéculatif, mais qu'elle a, au contraire, eu pour 
motif, en raison de la pénurie des terrains à batir, de permettre 





lification d'un ;ogement destiné à un usage familial; que, malgré 
»s ( SL es, l'administration de l'enregistrement a réclamé au 
e nde moitié des droits dont il avait été 
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exonéré lors de l'acquisition primitive, augmentée d'une pénalité 
de 2 p. 100; qu'ainsi, pour avoir aidé un ami à loger sa famille et 
avoir fait un effort personnel dans le sens de la solution de la crise 
du logement, l'acquéreur primitif a été pénalisé, ce qui semble 
absolument contraire aux intentions du législateur. Il lui demande : 
4e s'il ne lui semble pas que l'administration ait transgressé l'esprit 
de la loi: 2e si, dans le cas où la position de l'enregistrement 
serait fondée, il ne lui semble pas que la réclamation du deani-droit 
complémentaire ne devrait porter que sur la partie du terrain reven- 
due et non sur la totalité du lot primitivement acquis. 





a68s. —— 7 octobre 1952. — M, Penoy demarre à M. le secrétaire 
d'Etat au si les immeubles construits par l'Etat en vue d'être 
attribués aux sinistrés en compensation de leurs créances pour 
indemnités de dommages de guerre, qui, aux termes de l'article 22 
du code général des impôts, sont, pendant une période de vingt-cinq 
ans, dispensés de l'impôt foncier, sont également exempts, pendant 
la même période, de la taxe sur le revenu net des proprittés bâties 
(art. 16, 22 et 1525 du mème code) 





4689. — 7 octobre 1952, — M. Pluchet cxpo-e \ M. le secrétaire 
d'Etat au budget que la campagne sucrière 1950-{oi avant été d'une 
importance exceptionnelle et les cours mondiaux ne permellant pas 
d'exporter le sucre excédentaire sans de lourdes perles. la loi de 
finances du 2% mai 1%51 à prévu, dans son article 6, qu sont 
exonérées de la taxe (du fonds national de solidarité agricole) les 
hetteraves ulilisées pour la fabrication de sucre exporté, L'exonéra- 
tion est applicable h compter du 1° janvier 1951 », En raison de 
l'impossibilité pratique d'identifier les betteraves ayant produit Île 
sucre exporté, l'arrêté d'application du 6 novembre 1951, prévu par 
la loi susvisée, reporte celle exonération sur le sucre en question, 
les exportateurs dudit sucre étant les bénéficiaires définitifs de 
l'exonération. Or, il se trouve que les exportations de l'époque ont 
été effectuées vers deux catégories de territoires: ceux achetant 
leur sucre au prix intérieur mmétropolilain et ceux achetant leur 
sucre en-dessous du prix métropolitain. L'ensemble des 
réalisées à correspondu, pour Îles 
pertes très supérieures au remboursement des taxes. I lui demande 
4° s'il est exact que des exportateurs ont ou vont bénéficier du 
remboursement prévu par la loi du 24% mai 199% pour des exporta 
tions effectuées avant la loi susdite, à destination de territoires 
ayant acquis leur sucre à la parité métropolilaine, sans que ces 
exportateurs aient été contraints à reverser à la caisse d'exportation 
organisée par les professionnels, en atténuant des pertes subies par 
celt cuisse, le montant des ‘étaxes prévues par la loi, ce qui, en 
dehors de l'enrichissement sans cause que ct fait constituerait 
serait contraire au but poursuivi par le législateur; 2° dans laffir 
malive, quelle mesure il envisage de prendre pour éviter de consa- 
crer une injustice qui consisterail à faire profiter certains expor- 
tateurs d'un profit injustifié alors que, dans le même temps, 
fabricants de sucre et planteurs de betteraves ont subi une perte 
à l'exportation portant sur plus eurs centaines de millions 


t Xporlaltions 


prolessions intéressées à des 


4690. — 7 octobre 19:32, — M. Raffarin exhc-c à M. le Secrétaire 
d'Etat au budget qu'une socicté civile unmobilhière composée de trois 
membres s'est constituée il y a trois ans pour exploiter, dans un 
immeuble qu'elle à acquis à cette époque, l'exercice d'une profession 
non commercial: pratiquée en comtaun par les membres de cette 
société. Les associés entendent revenir à une simple copropriété 
indivise. I lui demande quels droits d'enregistrement peuvent alors 
être exigibles, étant donné que la consistance de l'immeuble n'a 
bénéficié d'ancune amélioration depuis l'acquisition et que la pro 


fession qui y est exercée n'a pas accru ni étendu son activité ni le 
rayon de sa chentèle, La plus-value éventuelle que l'immeuble 
aurait pu acquérir en trois ans ne pourrail ainsi résulter que de 
l'augmentation de la valeur des immeubles due À la dépréciation 


de l1 monnaie.) 





4691. 1 octobre 1%,2 M. Marcel Ribère «: de à M. te 
secrétaire d'Etat au budget: 1° :i les gérants minoritaires d'une 
société en commandite par actions, rémunérés par un traitement 
fixe et une participation dans les bénéfices réalisés par la société 
sont imposables à la cédule des bénéfices industriels et commer- 
Ciaux ; 2° sur quels textes s'appuie Fl'adiministration des contributions 
qui prétend les imposer, alors que ces gérants ne sont pas com- 
merçants (au sens de la loi et du code du commerce) et qu'il: 
achètent et vendent au nom el pour le compte de la société dont 
il: sont les salariés 





4693. T oclubre 1952. — M. dacques Vendroux 1rajpelle à 
M. le secrétaire d'Etat au budget qu'une circulaire de la direction 
générale des impôts en date du 30 avril 1952 a précisé l’inter- 
prélation qu'i convenait de donner à ses propres déclarations 
concernant les découvertes et réajustement portant sur la période 
couverte par l'amnistie et effectués par l'administration entre le 
2% mars et le 14 avril 1952, circulaire d'où 1 résulte que si aucune 
action de l'administration m'a été entreprise avant le 2% mars 1952 
les contribuables ne perdent pas cependant le bénéfice de l'amnistie 
IL Jui expose que certains inspecteurs de l'enregistrement sou- 
tiëennent néanmoins que les soumissions souscrites avant le 28 mars 
el approuvées après cette date ne sont pas admises au bénéfice 
de celte mesure. I lui demande s'il entend donner des instructions 
complémentaires en vue d'assurer le respect des prescriptior ie 
cette circulaire 


——_—— 


* 











4694. 7 octobre 19321 -—— M. dacques Vendroux ppelle À 
M. le secrétaire d'Etat au budget ! eo ‘ la loi du 
26 seplembre 1951 dispose jun s f on! t irents de 
l'Etat qui { s une ï [l \e « ue à la R ince 
note de s ‘ es 1 _ { | \h s 
lanre zmentée « SiX M [l 62 AG! 1 
19 m lu em 1 Pi 1 ù 
ment dd I l fl ile mn 
qn lé d i PORT i « r 
par tic \ La R \nire [ ' i À l 
su} ture | ia Ii ! ; 
l'interpre q ‘ ‘ : 

4695. 1 tobre 192 M. WaSmer : M. le secrétaire 
d'Etat au budget ;l d'apres ‘ ! 4 1 ! ; 
st L ent remetli 1 = ‘ 

{ Q ue fa é " ut, 
ent À i rte in « an 
di {on 1! narni r 
var 1a l .e l . 
la elle « { i ‘ t l l l 
rêu I lu passif l i Ï l 1 L [ 
est ” la f | { . 
LI L t 1 L . | 
« » L lt la t * . | * [1 
ou rex (1 ‘ l ) 
dota )1 JMotil { ‘ iva i l 1f 
£ les ! éfice i striv] t U t | 
} ermes de = l | ‘ [2 
} \ I (axe 1 3 
Creimn f 1 } « , 

e q t réd i [ : | { 
rer u tu Î | Î 
r. tin) ( ‘ > Ne 

1 

4696. 1 tobre 1452 M. Wasmer Ù M. le secretaire 
d'Etat au budget le prélèver t} f 
tat est dan i e | ire « DAtit l t « l il 
à hé association « urée, laquelle y i | . 
élant fait [se l'E it t X L ( | 
es ! à lus e «a bitat ha à RE Lt 

4697. 1 à re 19 M. Wasmer lon de M. le secretaire 
d'Etat au budget -i 1 icte de n de deux JEAUITER 
Irançaises, en date du 4 mai 1902, affecté d'une copdilion DTA 
sivt iutorisalion de mutation de { ' Sir ‘ (E) 
M. KR. U.) qui a été r lillet 452, est ‘ 4 
hépéficier du régime institué par ! le 12 du 4 D Ju 
0 Juin 1%:2, ei I ‘ que cel à e vis ‘ à ‘ l 
etregistres ivant 1e 1 « TU BUT: : i 
atürimaltise sermbit rre «| à la 1 L ‘ 
du lCzisltateu alor irtout qua 1 disposil li f 
l'article 12 }= DL ht Î iunirt { { iue in T il Ï 1 
réglementaire, d'u et de loi qui, depuis | d'un à | t 
Cire il 1 Parlement rappelle enfin, par t e 
de tem] t q t ‘ la 
I v« 1s 1 1951 (BB. © 1 714) 

4698. 7 12 M. Wasmer c\ M. le secretaire 
d'Etat au budget «que d'apr une solution p ie à UE. 0 tt D 
n° 5 de 1922, l'administration a déclaré exiger q l'impot us 
B. EL, C. soil ipplique désormais sur l } en | ré d f 
vues en matière de taxe sur le chiffre d'aflaire ‘ i ava le 
caractère juridique d'une pénalité. 1 demande si cette solution doit 
être maintenue st l'on tient compte des consid itiot vante 
fe il est bien regrettable d'infliser ette surcharge aux nirilh bles 
les plus touchés par la 1rès grave crise économique actuelle; 2° dans 
de très wnbreux cas le retard à payer provi l du retard de l'Etat 
à payer Ses propres delles aux rédevables pat iculièrement vi 
indernni dues aux strés et spoli par arrêt du 10 mai 1152, 
le conseil d'Etat vient de décider, conformément aux conclusions 
de l’adiministralion, que la maporalion de 10 p. 100 pour retard en 
matière d'impôts directs pouvait être réclamée à un déhiteur »li- 
daire, pour le motif qu'elle ne constituait pas 1 { uit \ 14 
Style acressoire de l'impôt 

EDUCATION NATIONALE 

4712 7 bre 1992 — M, Plantevin, -e !: 1 la ) 
ule le Jr juillet 1952 à sa question écrite ne 578, demande x M. 18 
ministre de l'éducation nationale dun: quelle niesure di ; 
servant des repas aux enfants allant à l'école publique peuvent obee 
nir une subrention, aucune autre cantine n'« it dans !« TE 
une. Dans le cas étudié il s'agit d'un viliage dan lequ Î Ÿ 
s qu'une école d'Elat: la cantine tenu r «es n ‘ 
établie la demande des arents de LEE L 1 Q LE , 
au à re Canline Lex 1t din 
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arts. — 7 vclubre 1952. — M. Bèche expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale le cas suivant: le 11 juin 1152, au cours de 
la récréation de quinze heures trente, les fillettes de Saint-Hilaire- 
de-Voust (Vendée) joualent dans la cour, de l'école privée; l'une 
d'elles, âgée de cinq ans, alla aux cabinets d'aisance et ne revint 
as. Sous son poids, relativement faible cependant, la trappe de 
Lois s'était eflondrée et la fillette était tombée dans la fosse où 
elle s'enfonçait progressivement; les autres enfants alertaient aussi- 
tôt la surveillante, puis la bonne-mère directrice de l'école, laquelle 
prévenait à son tour le forgeron du village; celui-ci procédait sans 
difficultés au sauvetage, mais l'enfant était morte asphyxiée. Or, 
on savait que la trappe était pourrie et l'on n'avait pris aucune 
n spéciale depuis fort longtemps. 1 lui demande s'il compile 
ire ruôter sur les responsabilités d'une pareille incurie et Îles 
mesures qu'il compte prefitre à l'égard des responsables éventuels 
et pour éviter le retour de pareils faits 


. l 
preralutio 
fuit 'OET 





4726. — 7 octobre 192 M. Cogniot demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° si son département a soutenu matériel- 
lement l'expédition spéléologique de la Pierre-Saint-Martin, au Cours 
de laquelle Marcel Loubens a trouvé une gort glorieuse ; 2° dans 


l'afirimative, pourquoi cé soulien s'est avéré insuffisant; 3° dans la 
négative, pourquoi il n'a pas été accordé, 





«rs. 7 octobre 1%2 M. Deshors demande à M. le ministre 


de l'éducation nationale: 1° si une municipalité, qui a inscrit dans 
sun budget un crédit pour le « chauffage et l'éclairage des écoles 
publiques communales » et prévu un « secours pour achat de 
charbon aux enfants indigents fréquentant les écoles privées » à 
respecté où non la jurisprudence acuelle, et en quoi, éventuelle- 
ment, elle ne l’a pas respectée; 2° si l'autorité de tutelle n'excède 
pas son pouvoir en exigeant que ladite municipalité partage le 
crédit prévu par les enfants indigents des écoles privées avec ceux 


des écoles publiques, attendu que c'est précisément le fait de 


wuffer les enfants indigents des écoles publiques qui incite la 
municipa dans un esprit d'équité, à accorder un secours identi- 
| vux enfant digents des écoles privées, sinon une sorte de 
rdde à des nfants parce qu s fre Juen- 





4730. — 7 octobre 1952 M. de Gracia expose à M. le ministre de 


l'éducation nationale que le décret me 51-11 du 5 décemvbre 1951, 
publique pour l'application de la loi ne 51- 


int réglementation 

1140 du 2% septembre 1%, instituant un compile speéc al du Trésor 
en le l'attribution d'une allo‘ation scolaire trimestriélle, stipule 
dans son article 1er: « ouvrent droit à l'allocation trimestrielle les 
enfants recevant l'enseignement du premier degré et qui fréquente 


régulièrement au cours du trimestre un établissement distribuant 
L gnement ». 1} lisi demande si les enfants en cure dans un 
préventorium et fréquentant le centre scolaire attaché à cet éla- 
blissemet tant publie que privé, pour une période variable et 
indéterminée, mais nécessitant toutefois la présence dudit centre 
«co en raison du renouvellement constant de la population pré- 
ventoriale ouvrent droit à l'allocation prévue par le décret ne 51-1395 
£ ‘ \ e< conditions les maitres d'enseignement libre, 
sements de cure préventoriale privés, peuvent 


a ; 
bénéliier des avantages de ja loi, 





a 7 re 1% M. de Léotard doimanude à M, le ministre 


de l'éducation nationale: 1° un cal, par dépar ement, des écoles 
DEL s disposant d'un instituteur ou d'une institutrice 





primaires | lues dis} ' 
ét n'avant que zéro, un, deux, trois, quatre ou cinq élèves; 2° si, 
dans ün souci de mieux pourvoir les éecles manquant de maitres, 
une politique de répartition plus ralionneile n'a pas été amorcée et 
() ac re en » dans un but d'économie, des suppressions ne 
sont pas envisagers 

4731. 7 re 197 — M, André-François Mercier demande à 


‘éducation nationale: 1» de bien vouloir répondre 
de sa question ne %76, au sujet de la situation 


M. le ministre de 1 





| arte 
i M \ les théâtres lyriques nationaux à l'égard de la sécu- 
ile, savoir, les sanctions qu'il exvisage de prononcer si les 
ivrières avaient été Indûüment retenues, La réponse du 
2. 1952 À la question n'indique pas, en effet, si les cotisations 
m retenues sur les salaires: 2e ce qu'il entend par 
ù le la situation de la rfunion « dans un assez pro- 
L L es dates des différentes augmentations du per- 
4 1 réu \ des théätres lyriques nationaux et le pour- 
| vmentations entre le mois d'août 1949, date à 
| ns n'ont pas €le versées et le ter juil- 

et 0 2 
4734, — 7 4 10,9 — M, Valentino demande à M. le ministre 
de l'éduecntion nationale si un inspecteur d'académie qui s'abstient 
n d'un instituteur privé du droit électoral 


nnation, est qualifié pour servir à la Guadeloupe 


1 LL 4 n, 





4735. — 7 octobre 1952. — M. Valentino demande à M. le ministre 
de l'éducation natienäle si un instituteur frappé d'une condamnation 
entrainant la perte du droit électoral peut continuer à appartenir 
au personnel de l'enseignement. 





4736. -- 7 octobre 1952. — M. Wolf d:mande à M. le ministre de 
l'éducation nationale s'i! à l'intention de procéder: 1e à la fonction- 
harisalion des deux tranches de 10 p. 100 de personnel technique 
déjà décidée pour 1952, 2e à la fonction'arisation rapide du restant 
du personnel technique de son administration, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


4737. — 7 octobre 1952. — M. Aubame ailire l'attention de M. te 
ministre de la France d'outre-mer sur là silualion critique dans 
laquelie la politique suivie par l'office des bois de l'Afrique équa- 
toriale française place l'économie forestière du Gabon. Devant la 
crise grave du marché de l'okoumé au début de l'été, les décisions 
suivantes avaient été prises : rélabiissement du contrôle administratif 
sur l'oltice, lienilation des exportalions à des bois frais de qualité 
trréprochable, attribution des stocks de vieux bois aux usines locales 
de déroulage, financement de cette attribution par un crédit spécial 
de 60 millions de francs C. F. A. Or, ces décisions n'ont pas été 
appliquées, l'office a poursuivi librement une politique autarcique ; 
à l'inverse de ce qui avait été convenu, il a vendu à très bas prix 
les stocks de vieux bois aux usines étrangères concurrentes des 
usines locales et méiropolitaines, et contraint jes usines locales 
à s approvisionner en bois frais à des prix beaucoup plus élevés, d'où 
réduction de leur activité et licenciement de personnel — % Euro- 
péens e{ près de 200 Africains, à Port-Gentil seulement, Enfin, les 
6) millions de francs C, F. 4. en question semblent bien avoir été 
délournés de leur objet. 11 lui demande: 1° comment il entend impe- 
ser à l'office k respect des décisions rappelées plus haut, en parti- 
culier en ce qui concerne les 6@ millions francs C, F. A. en question; 
2e quelles mesures il compte prendre pour l'avenir à l'égard de 
l'office, réforme profonde ou suppression, problème essentiel pour 
l'économie du territoire: 3e comment il envisage de procurer du 
travail aux ouvriers et manœuvres licenciés par les usines locales. 





4739. — 7 octobre 1952, — M. Duveau signale à M. le ministre de 
la France d'outre-mer qu'un arrèlé n° %54 paru au Journal officiel 
de Madagascar du 16 février 1932 stipule qu'aucune vente ne pourra 
ètre enregistrée avant juslification, par la conservation foncière de 
Tananarive, d'une autorisation du haut commissaire; que ce texte 
qui subordonne l'aliénation d'un immeuble au bon vouloir de l'admi- 
nistration, c'est-à-dire, au fait du prince, à pour effet d'entraver ou 
de paralyser les transactions et de porter, ainsi, directement atteinte 
au droil de propriété, qui est par principe inviolable et sacré. I lui 
demande quelles mesures il comple prendre pour faire rapporter un 
arrété aussi manifestement contraire aux principes inscrits dans la 
constitution républicaine. 





4740. — 7 octobre 1952. — M, Malbrant demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer quel à été en 1%1, dans chacun des ter- 
riloires d'outre-mer, le enontant global des impôts, droits et taxes 
payés: 1° par les imposables de statut civil; 2° par les imposables 
de statut personnel, et quelle a été leur participation respective 
aux reécetles du budget de ces territoires (et éventuellement du 
budget général), en indiquant le nombre de contribuables de chaque 
catégorie. 





4741, — 7 octobre 1952. — M. Maïbrant demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer si, en appication de l'article 2 de la loi 
du 20 juin 1950 et de ses décrets 4’application, les agents africains, 
réguiiérement recruiés par contrat en Afrique occidentale française 
pour servir en Afrique équaloriale française, qui, par la suite, ont 
été intégrés comme fonctionnaires dans un eadre d'Afrique equa- 
lwiale française, ont droit à l'indemnité d'éloignement 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


4741. 7 octobre 1952, — M. de Léotard expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce que des licenciements viennent d'être 
récemment décidés au centre national de la cinématographie pour 
cause de « réorganisation administrative ». Il demande: 1° quelle 
est l'ampleur de ces mesures, quels ont été les agents licenciés, s'il 
n'existait aucun poste budgétaire vacant de grade équivalent auquel 
ils eussent pu être affectés et si des attributions équivalentes aux 
leurs n'ont pas été confiées à de nouveaux agents, fonctionnaires 
titulaires en service détaché on agents temporaires, à l'occasien, 
notamment, de l’entrée en fonctions du nouveau directeur général; 
de si le directeur général en fonctions au centre le fer août 1952 
était compétent pour procéder, à celte date, à une réorganisation 
des services du centre, alors que son remplacement venait d'être 
décidé par décret du % juillet 1%52, qui ne fut publié au Journal 
officiel, il est vrai, que le 3 août 1952; 3e si, en tout élat de caue, 
ledit directeur général était réellement qualifié pour procéder à une 
réorganisation administrative de ses services à la veille de son 
départ, alors même que le conseil paritaire du centre national avait 
été consulté sur son remplacement par l’actnel titulaire du poste, 
dès le 3 juin 1952, conformément à l'article 3 de la loi du 25 octobre 








Cd ré 














AG D ani 


pren 
terre an sm he cn ru « 


rente 








ASSEMBLEE NATIONALE — 9° 


SEANCE DU 15 NONEMBHE 1052 5307 





4196 et sans que la commission de réforme administrative du centre 
national de la cinématographie, créée par anrèlé du 13 février 1952, 
ait été consultée sur ce point; 4° si l'autorité procédant aux hcen- 
ciements en cause a tenu compile des princines fixés par le législa- 
teur dans les lois régissant le dégagement des cadres, notamment 
en ce qui concerne les droits des agents ayant appartenu pendant 
l'occupation à la Résistance ou aux Forces françaises libres; 5° ei les 









considérations toujours retenues en matière de mpress s d'effec- 
üls, aussi bien dans la fonction pu jue que lans 1 IUS1rIe I e 
et telles que l'ancienneté de grade et de fon 15, la 1 l à s 
diplômes universitaires, les charges de famille, ont ét6 r es en 
ce cas: 6° quelles dispositions il entend adopler px ( ( iux 
agents du centre national de la cinématographie, dont certains sont 
au service de l'Etat depuis plus de dix ans, les graves prejudires 
résullant pour eux de la carence des pouvoirs lice incapailes 
jusqu'à présent de fixer les di<positions statutaires régis-ant ce pm 

sonnel malgré le vœu exprès du législateur contenu dans : e #8 
de la loi du 25 octobre 19:%6; 7e ei certains des fonctionnaires du 
centre ainsi licenciés ne l'ont pas été, comme l'affirmait 'e direc- 
teur général en fonctions à la date où intervinrent ces mesures, 
OUr Cause « de franchise excessive devant la commission par'e- 
mentaire d'enquête sur le cinéma », ce qui impliquerait de la part 
des pouvoirs publics une curiense conception de la véracité des 
témoignages lorsqu'il s’agit de défaillances noloires ou de scandal s 
déjà connus donnant lieu tardivement à des poursuites liviaires. 





INTERIEUR 


4504. — 7 octobre 1952. — M, Edouard Depreux dornande à M. le 
ministre de l’intérieur le: mesures qu'il compie prendre pour 460041 
der une indemnité aux propriétaires et locataires de l'immeuble sis 
rue de la Santé, n° 5, qui ont éprouvé dans leurs biens des dommages 
par suite de l'explosion d'une bombe le 16 juillet dernier. HN rap- 
pelle qu'une loi des 26 et 27 juillet 1892 ouvrait au ministre de 
l'intérieur un crédit extraordinaire pour des indemnités aux person- 
nes qui avaient éprouvé des domimages à la suile des explosions 
du 11 mars 1892 dans l'immeuble sis 136, boulevard Saint-Germain 
et du 27 mars 1892 dans l'immeuble sis 29 e de Clichy, habités 
respectivement par deux magistrats, 





4749. 7 octobre 1952. — M, Antier den le à M, le ministre de 
l'intérieur: 1° si un cominissaire de poice, ou igent en faisant 


fonctions, agissant en vertu de ses pouvoirs propres de recherche 
et de constatation de contraventions de la première lasse, peut 
s'introduire dans un appariement privé dont l'acci ii est re'usé; 
20 dans la négative, cet agent, appartenant à la police d'Elat, n'a 
pas agi sur l'ordre de l'autorité préfectora'e mais sur simple réqui- 
sitiorn du maire d’une commune, la voie de fait ainsi commise 
est-elle susceplible d'engager, éventuellement, la responsabilité de 


l'adiwinistraltion ou bien, simplement, celle de la commune ? 


4753. — 7 octobre 1952 — M, Joseph Denais sermande à M Île 
ministre de l'intérieur si une réquisition de lozement peut être mal 
tenve indifiniment lorsque le propriétaire de LIL 1h 
iedit logement pour l'habiter jui-même parce qu'il est sans log 


4756. — 7 octobre 1952, — M, Gosnat demande à M, le ministre 


de l'intérieur es mesures qu mple prendre en faveur des sinis- 
trés des tempêtes des 2% et > septembre 1952 qui o isjonnétrent 
des dégâts très imporlants dans les régions du Centre-Ouest de la 


France et, notamment, dans les départements d 


lime, de la Vendée, des Deux-Sèvres et de la Vienne. 


4760, — 7 octobre 192 M. Jean Cayeux demarre à M, le minis- 
tre de l’intérieur: 1° quelles sont, à ce jour, les lois d'assistance 
qui sont eflectivement a! pliquées en Algerie pour les autochtones: 
2* par quels textes ces différentes législations ont é rendues appli 
cables; 3° dans le cas où les modalités d'application seraient diffé 
rentes de ce qu'elles sont dans la mu 
l'indication, 


ltropoie, d'en fournir également 





4761. 7 octobre 1952 M. Jean Guitton exho:c à M. le ministre 
de l'intérieur que le maire d’une commune du département de la 
Loire-Inférieure obtenait, jusqu'à présent, le remboursement des 
frais exposés par ses missions spéciales, sur le vu d'un état soumis 
à l'examen du conseil municipal et mentionnant les missions eflec- 
tuées depuis la précédente réunion de cette assemblée, Or, le rece- 
veur municipal exige désormais que le conseil municipal prenne une 
délibération préalablement à chaque mission qu'il autorise et charge 
le maire d'exécuter. Cette méthode paraît illogique car le conseil 
municipal ne peut prévoir deux ou trois mois à l'avance les d pla- 
cements souvent imprévus que le maire peul 6tre ex abrupto app lé 
à effectuer dans l'intérêt de la collect vité, Il lui demande sa posi- 
lion sur cette épineuse et irritante question. 





. 4763. — 7 oclobre 19532, — M, Malbrant expo à M, le ministre de 
l'intérieur qu'en dépit de l'ordonnance du 15 juin 19435 et des décrets 
successifs d'application dont cette ordonnance a été |’ bjet, dont 
celui du 10 juillet 1951, il se trouve que 110 fonctionnaires de police 
(ui, en raison de leurs titres de guerre ou de ré istance, auraient 
dû être reclassés commissaires (3) ou inspecteurs de la sûreté 
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4765. 7 | M. Prot M. le mimistre de 


M. le 


4768. 7 octobre 1%:2 M. Valentino : M. le ministre 


4769. 71 octobre 1952 M. Valentino 4 M. le ministre 


4773. 7 oct 19 M. Woiff ‘ \ M. le ministre de 
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4774. 7 octobre 102 — M, Wolf demande à M. le ministre de 
l'intérieur: ! \ un examen pour l'attribution de la qualité d'officier 
de police judiiaire aura lieu avant le 31 décembre 1952; 2 si cet 
examen est destiné aux inspecteurs de la sûreté nationale ou aux 
sccrétait de police d'Etat réunissant le conditions requises ou 
Cort \ fonctionnaires de ces deux catégories; 3° si un stage pré- 
paratoir | examen d'O, P. 1. sera à nouveau réservé à l'école 
nalionale de poli de Sainut-Cyr-au-Mont d'Or, pour permettre à ces 
I tionnaires de compléter leur formation te nique et de se pré- 
nier au rs avec le maximum de chances de succès; 4e éven- 
luellemment, la date du stage et celui du concours, 
4784. tobre 1032 M, Ménault demande à M, le ministre 
de l'intérieur: 1 qu nt le role et la compétence dn ronseil 
\ | erv put départementaux €t communaux ; 
. emet la composition de ce conseil; 3° par qui 
et: jé igrii es membres du conseil, 
JUSTICE 
4523. 7 octobre 1952 M. Chatenay expose à M. le ministre 
de la justice la ation d'une personne qui s'est constituée, en 
1Hix, mot int l'abandon de la nue propriété de sa maison, une 
isère ayant pour objet le payement d'une somene d'argent 
e salaire moven départemental, que le taux d« 
jamais € modifié, la rente viagère se trouve 
e deve { Ù rement aux intentions des parties en cause. 
TA le : Î rédirentier en question n'est pas devenu, de ce 
aux bhéné! aires de l'article ter de la loi ne 524870 
un : l 1K,2 





4776. 7 octobre 19:21, — M, Baylet demande à M. le ministre de ta 


justice: 1° din: quelle mesure el dans quel délai, par un prujet de loi 
d'initiati gouvernementale, la chancellerie admettrait que les 
uolaires soient autorisés à ctiliser, pour l'obtention de tous documents 


de leur ministère, les machines de reproduction par procédés heclo- 
graphiques où photographiques, selon le vœu du congrès des notaires 
| 1 à Lannes em 14%: 2 si pour le Imin<, dans quelle mesure et 
dans quel délai par modification des articles 13 et 15 de la loi du 


vel XI la chancellerie prévoit un projet de loi d'initiative 
ernement permettre acx notaires d'établir l'expédition 


de les en même temps que la nunule par interposition d'un papier 


4778. 7 octobre 19:12 — M. Doutrellot demande à M le ministre 
ue la justice: 1° : est légal, el en vertu de quel texte un juge 
paix peut être délégu vu les neécessilés du service, pour corm- 
pléter un t ul du rvumiére stance jusqu à nouvel avis: ?%e si 
celle n peut être uliliste pour « péter un tribunal rattaché 
\'ors q e tribunal de rattachement a son effectif complet; 3° dans 
{ re alloué à ce juge de paix, sur la 

| de rattachement, 

LT ! 1 I lemmnité forfaitaire allouée par le décret 


l 
#9 du mai 1932, notamment pour 





. rémunérer l'impor 
lance et la valeur des services rendus ainsi que des travaux su 





4779. 7 octobre 19 M. Guislain demande à M. le ministre de 
la justice Les rico ui relardent la solution d'une action civile 
mnmerçcants de Roubaix et 

hs dan faire le loterie en mai 1450 sous couvert 

\l \ “+ el organisée par les commerçants détaillants lillois. 

\ vrrét immédiat de cette lerie, mise sous séquestre, etc., 
, Une instruction fut ouverte. Cette 
erminée depuis pius de 27 mois, n'a donné 


(4: mblait même que des ins 

sommeil ait été données. II 

u za n rière à Longwy avait 

‘ 19 ] erie et commis quelques infractions. Ces 

iées par le tribunal de Briey le 2) mars 

Ù vr la wr d'appel de Nancy, le à juin 1951, soit l'instruction, 
en 1muns de 6 mois 


Lure « 


a78? bre 1952 — M. Pierre-Menri Teitgen demande à 
M. le ministre de la justice =) s propricltaires qui ont loué leurs 
LIT bles à u ’ bilation selon le svstème de la surface 
| ‘ vrxécution dk la loi du fer « ptermbre 1018, 
} re « mrlément du lover: 1° la contribution 
! ère « priélés mon bâties (cour vu jardin); 2° la cotisation 

prestat s famuliales agricoles portant 
ur « gré on ou jardin polager on cour pavée: 3° la taxe 
vi l s \ tribu tro foncière des propriétés bâties 

des propriétés mon bâties: 4° les réparations locatives 


‘ 
Liises rve des locataire é! vertu des usages locaux, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4786 t to M Crouzier demande à M le ministre de 
A reconstruction et de l'urbanisme: 1° la liste des barèmes officiel- 
‘ | gu \ ce jour et qu'il est possible aux sinistrés et 

\ td e pr rer effectivement dans les servires 


M. R. U.; %e ja tiste des barèmes officiellement M 





molognés à ce jour, mais qui ne sont pas imprimés définitivemenr! 
et qui ne sont pas ainsi pratiquement mis à la disposition des inw- 
réssés; 3° la liste des barèmes en cours d'homologation; 4° la liste 
des barèmes encore en projet; 5° s'il est exact: a) que les délég:- 
tions départementales, conforméement aux instructions des servire 

centraux, imposent aux simistrés et aux hommes de l’art d'appliqu 

des barèmes qu'ils ne pen, en fait, se procurer; b) que certair 

barèmes, cependant officiellement homologués, font déjà l'objet 4 

revisions et de mises au point pour permettre de les appliquer ratior 

nellement d'après les notices techniques, encore en cours d'élabora- 
tion; c) que des barèmes récemment homologués auraient dû étre 
imprimés par les soins d'associations professionnelles de sinistrés, 
ainsi substituées à l'administration, ce qui entrafnerait, de ce fait, de 

modalités d'achat et de diffusion très particulières. Dans une tell: 
situation, à tout le moins confuse, il apparaîtrait souhaitable que Je 
M. À. U. reconsidère la question de ses barèmes, qu'il n'a publié; 
que plus de cinq ans après la loi du 28 octobre 19%%6, qui en pr 
voyait l'édition rapide dans son article 2. Sans préjudice du désarroi 
ue provoque la remise en cause systématique de tous les dossiers, 
N' serait injuste que les délégations du M. R. U. puissent exciper 
de la non application de tels barèmes, pour différer et méme refuser 
le payement de nouveaux acomptes aux sinistrés, qui n’en ont pas 
la moindre responsabilité, T1 y a là une situation qui met en échec 
la volonté du législateur telle qu'elle est définie dans la loi même 


du % octobre 41946. 


4788. — 7 octobre 1952, — M, doseph Denais demande à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme s'il] est admissible que 
les cours et sous-sol d'un immeuble d'habitation soient transformés, 
parfois avec abatage d'arbres, en garages loués à tout venant, sans 
que les locataires puissent s'y opposer par toutes voies de droit et, 
dans le cas où l'autorisation serait donnée, sans obtemir une rédw- 
tion de loyer pour trouble de jouissance. 





a. — 7 octobre 1952. — M. Godin appelle l'attention de M, le 
ministre de la et de l'urbanisme sur le scandale que 
constitue la présence à Arniens d'un nombre énorme de familles non 
ogées, a'ors que plus de 500 logements se trouvent vacanis, mais 
aemeurent indisponibles en raison du relard apporté au règlement des 
formalités de fin de travaux (règlements de copropriété, attribution 
des titres de propriété, elc.), MH lui cite l'exemple de l’flot situé 
place Alphonse-Fiquet, commencé en 1947, fini en 190 et où 
9% p. 100 des appartements demeurent vacants, H rappelle que 
3.00%) demandes de logements n'ont pu encore recevoir satisfaclion. 
Il lui demande si des mesures sont envisagées afin de mettre fin À 
un élat de choses aussi fâcheux. 





4795, — 7 octobre 192. — M, Ménault expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme qu en exécution de l’article 2 
de la loi d'amnistie du 3 janvier 151. les sinistrés peuvent prétendre 
au bénéfice de la loi du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre. 
U semble, dans ces conditions, que la priorité et le payement en 
espèces de leurs dommages ne puissent être refusés aux vieillards 
#muistiés. M lui demande sur quel texte s'appuie le ministère «k 
la reconstruction pour refuser le bénéfice des dispositions de 
l'article 23 aux sinistrés prioritaires, 


4796. —- : octobre 1952. — M. Ménault demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme s'il est prévu, pour 1932, de 
reserver une priorité aux sinistrés partiels, afin d'en terminer ave: 
celle calégorie. Faule d'entreprendre les travaux, les dégâts 
s'aggravent rapidement. Les réparations provisoires ont aujourd hui 
dépassé la limite de leur efficacité et tout retard devient très préju 
diciable. En outre, les devis établis sont partout dépassés, 


4797. — 7 octobre 1952, — M. Ménauit expose à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme que très mombreux sont le: 
cultivateurs qui accepteraient le règlement de leurs dommages de 
guerre dits « éléments d'exploitation agricole » en titres. I lui 
demande si on pourrait connaitre le montant des crédits en titres 
prévus pour cette catégorie pour l'année 1952 et la marge encore 
disponible à ce jour, étant donné le nombre très faible de dossiers 
da cette nature liquidés depuis le début de l'année, tout au moins 
dan: le département de la Manche. 





4798. — 7 octobre 1952. — M. Ménauit demande à M. le ministre de 
là reconstruction et de l'urbanisme quelle est la situation faite à de: 
sinistrés appelés à loger encore dans des baraques quand le village 
auquel ils appartiennent se trouve électrifié, alors qu'il ne l'était 
pas en 12%, et s'il ne serait pas possible d'envisager des installation 
rovisoires en leur faveur, Car ils sont appelés, comme les autre 
Éabitants du village, à payer les annuités d'emprunt résultant de 
l'électrification de leur bourg. 





4800. — 7 octobre 1952. — M, Ménauit demande à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme: 1° quel est le montant lotil 
à ce jour et par année des sommes versées par l'Etat au titre de là 
reconstructior.; 2e quels ont été, dans l'ordre, les dix premiers 
départements prioritaires: %° à combien s'élevaient pour chacun 
d'eux, au 31 décembre 1951, les sommes perçues; 4 quelle est h 
répartition, pour ces mêmes départements, des crédits récemment 
débloqués. 
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aso?, — 7 octobre 192. — M. Médecin expose à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme que, dans l'état actuel des textes, 
les étrangers, saul dérogauon spéciar, ne peuvent pré'endre au 
bénélice de la législation sur les domtnages de guerre. Cependan!, 
s'üs cédent leurs Liens sinistrés à des Français, ces derniers ont 
droit aux avantages de cete législation. Pour l'appréciation de la 
nationalité, l'administration considère, en général, la date du -inistre 
comme déterminante et refu<e louies iñdemnités aux élrangers nalu 
ralisés après le sinistre, que s que soient la date de la demande et 
les motifs qui ont pu en retarder l'aboutissement. D'autre part, en 
Cas de vente du bien sinistré à un Français par un élranger nou- 
veliesment naturalisé, l'administration tent compte de la nationalité 
francaise du vendeur et n'adimel pas que l'acquéreur puisse pré- 
tendre aux droits qu'il aurait eus si le sinistré n'avait pas chtenu 
la citoyenne!lé française, L'rdmins'raton se plaçant ainsi, suivant 
les cas, à deux moments diflérents pour apprécier la nationalité, 
tantôt à la date du sinistre, tantôt à ce le de la venie, son attitude 
aboutit finaierment à mellre deux Français dans des conditions plus 
défavorables qu'un Franc 1is et un étranger. I lui demande si cette 
altitude et ce résultat ne lui paraissent pas paradoxaux et, éventuel- 
lement, quelles mesures il compile prendre pour y remédier. 





4803. — 7 octobre 1%2. — M. Nisse demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme le montant, valeur 199, des 
dommages subis en France et dans l'Union française par les ressor- 
tissants de chacun des pays avec lesquels a éié passé un accord 
de réciprocité concernant le dommages de guerre, c'est-à-dire: a) la 
Grande-Bretagne et les colones de la couronne; b) les Etats Unis 
d'Amérique; c) le Canada, d, la principauté de Monaro; e) l'Aus- 
tralie. 





4805. — 7 octobre 1952. — M. Penoy demande à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme: |° si un membre d'une asso 
ciation syndicale de reconstruction où un mermbre d'une coopérative 
de reconstruction peut légalement s'en retirer avant que soient 
commencés ou mis en adjudiration les travaux de recons(rurtlion de 
l'immeuble de l'intéressé; 2e si, dans ce cas, peut s'appliquer l'ar 
ticle 34 de la loi 48-975 du 16 juin 1948, qui dispose que les membres 
des associations de reconstruction ne peuvent se retirer des grou- 

ments avant l'achèvement des travaux de reconstruction et la 
iquidation des comptes individuels 





4805 « bis ». — 7 oclobre 1932. — M, Penoy dernande à M. le minis- 
tre de la reconstruction et d3 l'urbanisme si une a<<oc.allon eyn- 
dicale de reconstruction ou une coopérative de reconstruction peut 
se prévaloir d'une autorisation de transfert obtenue en application 
de-l'article 31 de la loi du > octobre 1915 pour reconstruire un 
immeuble dans une autre commune, même s'il existe dans cette 
dernière une autre association ou coopérative 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4814. — 7 olobre 192. — M. Arbeltier expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que le décret du S juin 196 
wiaut règlement d'administration publique pour l'application de 
ordonnance du 4 oclobre 1%5 relaluve à l'organisation de la sécurité 
sociale précise dans son article 124 ($$ 1er et 3) les conditions dans 
lesquelles les caisses primaires peuvent être aulorisées à créer des 
œuvres ou institutions sanilaires e! sociales et en particulier que 
« les caisses primaires et régionales ne peuvent créer des établisse 
ments de soins qu'avec l'autorisation du ministre du travail et de 
la sécurité sociale et du minisire de la santé pie et de la 
populalion ». Une caisse primaire à soumis un projet de création 
de cabinets dentaires qui a recueilli, le 23 janvier 150, l'avis favo- 
rable de la commission prévue à l'article 10 de i'ordonnance du 
& octobre 195. En dépit de la position prise par la commission 
précitée, la caisse primaire attend une aulorisalion en instance 
devant le ministre de la santé publique et de la population. D'un 
autre côté, le principe des conventions avec les syndicats médicaux 
et dentaires prévoit que l'installation d'élablissements de soins par 
les caisses ne peut être envisagée qu'en accord avec les syndicats: 
à défaut d'une convention, rien ne semble s'opposer à la création 
d'établissements de soins. Or, une conventon avec le syndiicat den- 
taire a eu une durée d'un an; depuis le 1° juin 1951, aucune conven 
tion n'a pu être conclue. Il résulte de l'absence de réponse de la 
part du ministre intéressé, d'une part, de l'absence de convention 
avec le Syndicat dentaire permeîtant de dispenser des soins à 
80 p. 100, d'autre part, une impossibilité, pour une grande partie 
des assurés sociaux ainsi qu'à leur famille, de se faire dispenser des 
soins nécessaires avec remboursement au tarif de responsabilité. 
I lui demande les raisons pour lesquelles aucune décision ne peut 
être donnée à cette caisse qui a réservé à son budget d'action sani- 
laire et sociale, depuis 1% une somme susceptible de permettre 
la création de deux cabinets dentaires reconnus à différentes reprises 
indispensables aux soins des assurés sociaux de la circonscription 
et ce, de l'avis unanime de son conseil d'administration 





4815. — 7 ociobre 1952. — M. Robert Ballanger signale à M. le 
ministre de la santé publique et de la population que les services 
de l'assistance médicale gratuite se refusent à rembhoursér les injec 
lions intra-veineuses faites par les auxiliaires médicales, alors que 
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les services de sécurité « e remboursent aux malades les piqûres 
fai tes dans les mêmes conditions et aux mêmes personnes et fui 
demande s'il n'est pas possible d'étendre ces remboursements aux 
bénéficiaires de l'assistance médicale gratuite, 

as17. 7 octobre 1952 M. Deshors demande À M. le ministre 
de la santé publique et de la population pour qu les raisot . 
concours régional de hirurgicn, ouvert à Ma ‘ 9 to 
et qui à eu heu effectivement le 15 j n 1991, n'a pas donné leu 
à l'établissement d e | 1 ' 1 ] 1! t «a | 
d'Etat en date du embre 14% t la cir \ du 
29 mars 1951 en font obligation 





4818. — © octobre 102 — M. Frédéric-Dupont dernande x M. le 
ministre de la su publique et de la population -1 Le- lilre- de 
rentes de la cai- des dépots et consignations ont les arrérages 
sont payables soit à la perception, soit à la poste, ne pourra ent 
pas être payés à domicile conune les allocations aux vieux travail 
leurs et les versements di 1 sccurile Cal ir tout rs es 
ut 


itulatres sont inlirines où aveugles 





4822. — 7 octobre 1952 M. Henri Lacaze rappi lle à M, le minis- 
tre de la santé publique et de » us, que les couclusions de 
la Cimntnis ni In XI iriocimentiare € rin lei I e 
sous la présidence de son predécesseu par ap} À 1 lon 
du 2 mars 1951, m'ont pas encore « soumises à lex un du 
Parlement malgré les engagements pris par les gouvernements 
cessils et dont, à plusieurs reprises, l'Assermblée nationale à pr 
acte. Afin de permetire une étude approfondie de «Le Û 
qui seimbient Lien constluer le document le plus complet da LE 
domaine des prestalions familiales, à lui demande S'il est ib'e 
d'actualiser les données statistiques qui sont là base du rapport 
et, en particulier: 1° la situation des divers régimes à la date du 
HA) juin 1952; 29 conmnent se présenterail, par suite, la réalisation 
des propositions de Ja commission; 93° dans quelle mesure Îles 
ressources financières dégagées dans Chacun des régimes perm 
traient de satisfaire au vœu premumner de ja Ccomimission tendant À 
lixer le salaire de base des prestalions familiales à 2 fois 1e 


salaire minimum interprofessionmne 


parait 





4823. — 7 octobre 1952 Mme Vaïllant-Couturier 6€ \p0 \ M. le 








ministre de 1a santé publique et de la population qu pour la tro 
sième fois, une intoxication alimentaire s'est produite parmi Îles 
pensionnaires de l'hospice de Bicétre, L'analvse des restes de vian 
ÿe avant démontré la présence de staphvloroques dorés qui ont 
causé Ta maladie d'une centaine de pet ures et la mort de 
l'un d'entre eux; elle lui demande: fe quelles soi les mes 3 
prises pour déterminer les responsatdilités: %e pour « et e des 
[alts d'une pareille gravité e se reproduisent 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

4538, — 7 clobre 19,2 M. doseph Denais |! 1 \ M le 
ministre du travail et de la securité sociale lit j * la 
peientiol ia ist ‘ dit 1 4 Callhonms fau i Tu t 1 
certains ln 4 I ls ms À 1 | ratio l 
het J}Wuje DELLE üors que la res gran tu} les ! 

1 dé pou ‘ (E2 F jui leur “ife # dr i 
onnailre que le montant de leurs recetli briles 

4825. T octobre 1932 — M. Badie demande À M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale e clat d 
de Don Conchtia l lue par le préskient du ] i 
dant la garde des nfan $ à l'un des époux et une pension alim 
laire pour leur en tfetion. l'administration qualifiée n'est 15 dans 
l'obligation de verser le montant des alloral.ons familiales au conjoint 
Jui Sesl Vu ainsi altribuer la garde des enfant 

4826. n tobre 1452 M. Jacques Bardoux |! 1 M, le 
ministre du travail et de la sécuriié sociale >; 1 dat, garde-vo 
permanent, en 1943, blessé au cours de sun service, qui fut, par Ja 
suite obligé d'aller travailler en Alter ‘Ene, où, au bout de ring 
mois, Îl fut réformé par les assurances sociales allemandes pour 
paralvsie cansécutive à l'accident de 495% et reconnu ’ \ tout 
travau (invalide 2e catégorie 400 p. 106), na droit à je 


pension pour l'accident dont il à été x ctime 





4827, — 7 octobre 1952 — M, Barthélemy cxpo-e à M. le ministro 
 » travail et de la securité sociale que la lemme mariée be: 


maire de la retraite aux vieux travailleurs salariés au titre de 
( conf int à charge, qui obtient pour elle-même le bénétire 4e Imjite 
retraite, ne perçoit pas le rappel relatif à celte allocation pour les 
années précédant sa demande, alors que ce ra pel est pavé dans 


les cas de secours viager ou d'allocation temporatre 1 lui dernande 
si cette facon de procéder est conforme À la légistation et. dans 
l'affirmative ce qu'il compte faire pour mettre fin à relle anomalie 
dans Un sens favorable aux femmes mariées béné air de la 
reiraile aux vieux travailleurs salariés. 
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4828. 7 oclobre 1952 — M. Barthélemy expose à M, le ministre 
du travail et de la sécurité soctale que de nombreux bénéficiaires 





d \ relraile des vieux travailleurs salariés, s'étant vu supprimer 
‘ e relraile, qui leur aurait été concédée à tort, sont contraints 
de reverser les sommes indûment touchées, Considérant que si la 
retraile leur fut accordée sans raison suffisante, la faute n'en 
incombe qu'aux services qui en avaient pris la décision; H lui 
demande en toute justice, K ne serait pas possible de dispenser 
ct vieux travailleurs de remboursements qui constituent, pour eux, 
des charges écrasantes. 

4529 7 octobre 1932 — M, Béné demande à M. le ministre du 


travail et de la sécurité sociale si un ingénieur, âgé de 69 ans, 


ayant les références suivantes : 





Ministère de la guerre tlcontractmel}).,...ssssssssuses . ‘ ans. 
Ministere de ‘à reconstruction (Inissions)........... + 10 ans, 
Ingénieur secteurs électriques ‘acteultement E. D.F.). 11 ans, 
Inycnieu: entrepri CS PrIVORS, ,sssocmmmnenmnnsensuse *« 41 ans. 

\u tolal... PRE PTELII LITE TT ss J) Ans. 
avant fait la guerre 1914-1918 et actuellement bénéficiaire d'un verse- 
ment annuel de 000 francs des assurances sociales pour lui et sa 
lemme, peut en plus de cette allocation, bénéficier des retraites 
cadres et E, D, f 

4830, 7 octobre 1052 — M, Boisdé expose à M. le ministre du 


travail et de la sécurité sociale qu'aux termes de l'article % de lor- 
donnance du 14 octobre 1915 l'employeur qui occupe moins de dix 
salariés doit s'acquitter du versement des cotisations de sécurité 
sociale dans les quinze premiers jours de chaque trimestre civil; 
celui qui occupe dix salariés où plus effectue ce versement dans les 
quinze premiers jours de chaque mois, Or, pendant la période de 
congés RES «, certaines entreprises qui ferment du fer au 1% ou du 
fer au 2 d'un mois quelconque compris entre mai et ociobre se 
voient dans l'impossibilité pratique de s'acquitter de leurs obligations 
légales, les colisations n'étant versées qu'à la reprise dn travail 
avec cinq où six jours de retard sur la date limite de versement, 
Légalerment, la inajoralion de retard de 0, P 1.000 est applicabie, 


la dire n régionale de la sécurilé sociale consultée estime, de son 
cût que ‘ règles lwyales doivent être respectées el que les entre- 
prise on<errent seulement la possibilité d'une demande de remise 
gracieuse de la pénalité appliquée. Lorsqu'il s'agit d'un simple retard 
inhabituel dû seulement aux circonstances et ne -dépassant pas 
quelques jou ipplication stricte des règles légales parait très 


rigoureuse, Elle semble de surcroit inopportune en raison de son 
caractère vexaloire pour une entreprise qui, pendant le reste de 
l'année, à fait effort pour respecter les délais de recouvrement. 
Jui demande s'il ne lui paraitrait pas opportun d'envisager d'édicter 
rapidement « par mesure de tempérament » des règles moins rigou- 
ruust wndant la période de congés payés qui vient de s'ouvrir, 





4891. 1 octobre 192 — M Burlot expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'une Fspagnole, venue en France, 
en 1930 avec son mari, ne peut toucher les prestations familiales, 
aucun accord de réciprocité n'existant entre le gouvernement fran- 
çais el celui de son pays; que le mari de l'intéressée, maintenant 
décédé, fui employé pendant dix-sept ans par l'administration des 
eaux et forêts, qu'il acquitta régulièrement ses cotisations aux assu- 
rances sociales auxquelles il était affilié depuis leur cwation: que 
ladite Espagnole est mère de six enfants, tous naluralisée Français 
Il demande «1 la naturalisation de cette femme, intervenant après 
l'âge normal de la retraite, lui permettrait de perrevoir les presta 
1 jui lui sont actuellement refusées, 








4832 7 oclubre 1952 M. Jean-Paul David demanle à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le nombre des orga- 
hist publics et privés dont le débit de la sécurité sociale est 
tyal u <upérieu 1 la somme de trois cent trente huit mille quatre- 

wwuf fran 

4833. 7 wvlolue 151 — M, Alfred Coste-Floret c\pose À M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas de M. X.. qui à 
été victime d'un accident du travail le 13 février 1947, alors qu'il 
était « tricien de fond aux mines de polasse d'Alsace de Bollwiller, 
A la suite de cet accident, Fintéresgé a contesté la date de conso- 
lidati de sa blessure, qui avait été fixée initialement au 6 mai 
19, puis au 13 juin 19468, et demandé que lui soient versées les 


nl lions journalières et allocations familiales du mois d'août 148 
au © décembre 1% A la Suile d'une rechute, a été l'objet d'une 
expertise médicale qui à fixé la nouvelle date de la consolidation au 
45 j 19, mais il a constesté de nouveau la date de consolidation 
el demandé que les prestations journalières lui soient versées du 
27 nai 149 jusqu'à la fixation de l'incapacité permanente et par- 


tie! La commission régionale d'appel de Toulouse, dans sa eéance 
du 22 janvier 192, à jugé que la consolidation de la blessure avant 
la rechute avail été régulièrement fixée au 13 juin 1918 mais que, à 

iir du 6 décembre 148, M, X.… devait percevoir les prestations 
LA Wwrnalières so déduction de la rente qui lui a déjà été versée 
et ve, jusqu'à la date de la conéolidation de la blessure, Elle a ren- 
vové li artie uin<i qu'elles aviseront pour fixer la date de cette 
l fat hits ce 21 février 4952 ce jugement a té 





notifié à la socicté de secours minière du Haut-Rnin. Rappel de cette 
notification à été fait par l'assuré les 1er avril et 28 juin 1952, sans 
qu'aucune réponse soit fournie par la société, Le service du conten- 
lieux de la sécurité eociale de Toulouse se déclare incompétent pour 
l'exécution de ce jugement, M lui demande quelle procédure doit 
suivre l'intéressé pour obtenir que la société de secours minière du 
Haut-Rhin verse les prestations, ainsi qu'il a été prescrit par le juge- 
ment de la commission régionale d'appel. 





4834. — 7 oclobre 1952. — M, Georges Coudray demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si l'assuré social, à qui 
la caisse refuse le bénéfice des prestalions, dispose d'un recours pour 
faire valoir ses droits et dans ce cas de quel organisme, 





4835. — 7 oclobre 1952 — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale ‘es raisons qui ont 
motivé l'annulation de l'arrêté du 8 février 1951, qui prévoyait que 
le produit des majorations de relard encaissées au titre de la séru- 
rité sociale et des accidents du travail serait affecté au fonds d'action 
sanitaire el sociale, 





4836. — 7 octobre 1%2, — M. dean-Paul David demande à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale, sil lui est possible de 
lui faire connaitre le nombre de mutilés du travail dont la rente 
d'invalidité est inférieure à 19 p. 100. 





4837. — 7 octobre 19%2. — M. doseph Denais demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si, acte pris de la 
réponse donnée le 31 août 1952 à sa question ne 3761, il n'y à pas 
double cotisation pour le risque maladie et donc si les grands inva 
lides retraités ne devraient pas bénéficier d'une réduction du mon- 
tant de la seconde cotisation. 


4838. — 7 octobre 1932. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale comment % justifie la 
prétention de la direction régionale de Paris de la sécurité sociale, 
écrivant à un commerçant qui a vendu son fonds: « les cotisations 
äfférentes au trimestre doivent être réglées, à la fois par’ le cédant 
el par son successeur », du moment que la cession à eu lieu au 
cours d'un trimestre. 





4839. — 7 octobre 19:52, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociate quelles mesures il compte 
prendre pour imposer ke respect de la loi aux caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiales qui instituent, dans leurs locaux, 
des coopératives de consommation, les subventionnent par l'inter- 
inédiaire des comités d'entreprise et tolèrent que le personnel, en 
assurant le fonctionnement, appartienne à ses cadres. 





4840. — 7 octobre 1%32 — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale :i, malgré le silence 
gardé sur ce point par l'arrêté du 24 septembre 1951, le personnel 
hôtelier continue de bénéficier du régime exceptionnel à lui accordé 
par l'article 4 du décret du 17 avril 19%51, spécifiant que, pour Ja 
Sécurité sociale, la valeur des avantages en nature pour k person- 
ne! des hôtels, cafés, restaurants n'élait retenu que pour la moitié 
de sa valeur; et quel vst le fondement légal de celte dérogation à la 
loi commune. 


4841. 7 octubre 1952. — M. Ducos cxpose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que la caisse autonome de retraite 
des médecins a fixé la cotisation complémentaire des médecins à 
un nombre x d'actes médicaux {103 d'après les derniers avis parus). 
La caisse autonome, par ce fait même, reconnait que la cotisation 
complémentaire des médecins est d'ordre purement professionnel, 
en rapport avec leur activité professionnelle. 11 lui demande si la 
caiséte autonome peut exiger le payement de celte cotisation com- 

lémentaire de la part de médecins continuant à exercer, mais dont 
Pexercice prolessionnet est déficitaire et de par ce fait, n'étant 
souenis, ni à la taxe proportionnelle, ni à la surtaxe progressive au 
titre de leur profession et étant déjà exonérés des allocations fami- 
liales, 





asa2. — 7 octobre 12. — M. Duquesne demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si une personne séparée de fail 
d'avec son mari et vivant maritalement avec un tiers depuis vingl 
ans, est en droit d'obtenir de la caisæ primaire de sécurité sociale 
à laquelle son mari est affiliée et nonobstant l'opposition de celui-ci, 
le bénétlice de l'assurance maternité, étant précisé que l’intéressée 
est sans profession, le mari salarié et le concubin industriel, 





4844. — 7 octobre 1952 — M. Florand demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale dan: queiles conditions les années 
pendant lesquelles une personne à soigné son mari, grand invalide de 
guerre, au titre de tierce personne, peuvent être prises èn considéra- 
tion pour l'ouverture du droit à l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, 

———————————— 
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asa5s. — 7 octobre 1952 — M, Frédéric-Dupont rjnpelle à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale que tous les salaries, 
mème ceux qui ne se sont fait immatrieuler qu'après Soixal 
doivent co!iser aux assurances sociales et souvent pendant un tres 
grand nombre d'années. Or, il résulle de la «ir laire 163 de la 
sécurité sociale du ? octobre 1931, que <es salariés, qui ont cotisé 
depuis longlemps et qui re se sont jait mmatriciier qu après Soixante 
ans n'auront droit, quand ils cesseront leur activité, hi à une rente 
des assurances soriales, ni même aux prestations en Nature des assu 
rances maladie. Ils auront ainsi cotisé en pure perte. I lui demarnx 


1! 
les mesures qu'il compte prendre pour empêcher une telle injustice 


» 





4846, — 7 ocre 102, — M. Frédéric-Dupont c\h:-e à M. Île 
ministre du travail et de la securité sociale que, <ans les maisons de 
santé privées, #s honuraires sont parés directement par le malade 
au chirurgien et remboursés ensui'e à l'assuré par la caisse; qu 
pour accélérer ce remboursement, l'assuré à sauvent recours aux dis 


positions de l'article S5 du règleraent d'administration publique, rela 
tives à l'encaissement des prestations par un tiers mandataire. A lui 
demande si, d'après un récent avis du conseil d'Etat (19 février 1952), 
ce tiers mandalaire peut onu non être un préposé d \ 1naison de 


santé dont le chirurgien traitant est le propriétaire, 





aga7. — 7 octobre 1%51. — M. Frédéric-Dupont dernande à M. Île 
ministre du ces et de la sécurité sociale: !° :; u ilarié depuis 
le 4er janvier 19%06 jusqu au 31 décembre 1937 peut tou r la retraite 
des vieux travailleurs sala és, alors que, du 1% janvier 1914 à sa 
mobilisation, le 2 août 19%44, il à occupé les fonctions d'allaché à un 


parquet général en province, et que, après sa démobilisation, en 
mai 1919, il a occupé des postes importants pendant deux ans et demi, 


À l'étranger, pour des maiso: s hien francaises tice national du 
commerce extérieur et la Compagnie gi ile transatlantique 
2 dans quelle mesure les services de Ja sse reélraile-vieillesse 
peuvent refuser de lui compter ses quatre arnées et demie de services 
de guerre, sous le prélexle que, pendant sent mois avant sa mm 
sation il n'a pas exercé une profession salar 


4848. — 7 octobre 1%,2, — M. Gosset e l'at on «de M, Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale | 


la situali faite à 
titulaires du brevet professionnel de dessinateur, du fait que ce 
diplôme ne leur garantit pas, comine dans d'autres profess s, un 
coelhcient minimum pour la détermination de eur rémunératiol 
Cependant, ce diplôme a une valeur tec} lue ‘cerlaine et il ne 
semble pas y avoir de raison pour qu'il ne donne pas, à ceux qui « 
deviennent titulaires, des avantages analogues À ceux que peuvent 
procurer d'autres diplômes techniques, 1 lui demande s'il n'y aurait 
pas lieu de prendre toutes mesurés utiles pour qu'une telle lacune 
Soit comblée, en garantissant aux tilulaires du brevet professionnel 


de dessinateur un coefficient minimum de rémunérat 


4849. 7 octobre 1%:2 M. Guiguen : \,0 : M. le ministre du 
ue et de la sécurité sociale que ses servires refusent d admettre 
à l'allocation aux vieux travailleurs salariés une personne âzée- de 
soixante-cinq ans et dont les références de travail sont les suivante 
18 années de mt y Nnapris apprel ssage) : » années de serviré 
militaire : ® ar nées aux chemins de fer de l'Etat: 16 années de com 
merçant patenté; 5 années de salariat. F1 lui demande s'il a l'inten 
tion de prendre des mesures en vue d'api ér À de telles ir stices 
les corrections nécessaires 

4850. 1 octobre 1952 — M. Guislain Jemande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale :i un retraité du tramway (retraite 
prise à l'âge de cinquante-cinq ans), liquidé au ter septembre 1948, 
devenu salarié dans une usine texti'e le 23 novembre 1949 et qui 
a cotisé jusqu'à ce jour à la sécurité sociale | t prétendre, à l'âge 
dé soixante-cinq ans, à sa retrait! de vieux travailleur sala 


curaulée avec sa nr ile des (rat ways, 





4851. — 7 octobre 192 — M. Halleguen demande à M. le ministre 
au travail et de la sécurité sociale: 1° les raisons pour lesquelles les 
dispositions du décret ne 50-1080 du 17 aoû! 1950 sont appli ables 
aux ‘ravailleurs des branches d'activilés ou entreprises visées à 
l'article 61 du décret du 8 juin 19%6, bénéficiaires d’une organisation 
spéciale pour tout ou partie des législations de sécurité sociale 
— Las des communes qui ont adopté notamment le régime mixte 
prévu par l'article 5 du décret du 2 mars 1951 et calqué sur le 
régune des fonclionnaires de l'Etat — lorsqu'ils exercent simulta 
nément à titre accessoire, par exemple: pour la même commune 
üu pour un établissement public communal ou intercommunal, une 
activité salariée, alors que le ministre du budget estime que, dans 
ies Cas où il s'agit de fonctionnaires de l'Etat, ce dernier n'a pas 
à verser de cotisations au régime général de sécurité sociale au 
litre des rémunérations qu'il sert aux intéressés pour wune activité 
accessoire (cf. circulaire insérée au Bulletin des services du Trésor 
du 15 mars 1952, page 173 21 G); 2 si les collectivités locales ayant 
adopté pour leurs agents titulaires le régime mixte prévu par 
l'article 5 dn décret du 2 mars 1951 ne peuvent se prévaloir de 
l'exonération de cotisations prévue par la circulaire susvisée pour les 
mêmes agents titulaires assurant des fonctions accessoires ou occa- 
stonne'lles au cornpte de la commune, ge si les établissement 
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travail et de la securité sociale qu l' ‘2 de Ô 6-2 f 
iu 3% oclobre 1916 prévoit les modalités de rétduvcation 2 
nelle des viclanes d'a lents du travail, et lui demande « 

is du régime d'internat, 1àa directior lune € lé 1 L on" 
eut autoriser une mère de famille à er la nuit à 4 
) 111 ibi! la ner ille oût 4 

4860. — 7 octobre 1%2 — M, Legaret leninde à M. le ministra 
du travail et de ta Sécurité t90laie: l i une caisse du Œ 
ociale est habililée à passer une rive h avec 1àa Grox-Rou:e 


ais if ! les mal vo Ja € x ft 
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4861. 
du travail 


9% juil 


iales 
4 
civit ‘ 
cours je 
pt 11 pr 
be e di 


si la sécurité sociale esi dans 


puvre philanthropique, 
perçues paz la Croix-Rouge 


lt termbhou’":e lus south the 





bre 1952 M. Le Senéchal demande à M. le ministre 
et de la sécurité sociale si, en application de la loi du 


(Yu, por'ant assuje!Wissement obligaloire aux assurances 
1 


érlaines victencs de la guerre. la veuve d'un ouvrier 
ablissements militaires (en l'espèce un démineur tué au 
son travail), ‘titulaire d'une rente d'accident du travail, 
ndre pour elle-mime et pour ses enfants à charze au 
lux sécurilé sociale, La caisse primaire déclare ne pouvoir 
‘4 lue veuve de guerre ou de veuve d'un ouvries d'Etat. 
7 l 195? M. Mutter expose à M, le ministre du 


travail et de la sécurité sociale que les fonclionnaires des co le‘tivilés 
loca 


" \if j'un régime particulier de retrailes se sont vus 








Lun pat \ loi validée du 3 juillet 1911, et à compter du fer juil- 
Jet \ mmèrm nnée, un nouveau régime de retraites. Tou'elois, 
| t | | loi à prévu une dispsilion transiloire permet- 
t x ’ d'u gime vparticulier d'être admis à la 
j le soixante ans sis réunissaient les conditions 
d U vu r le nouveau régime. Un certain 
LE eux ont bénéficié de ces dispositions transi'oires, 
\! retient t, € la date de le mission à la retraite et 
l'A 1e à elte période, dans la majorité des cas, n'étant 
q | X t mois à deux ans), ils ne peuvent, paraît-il, prétendre 
au 1 tions enaladie de Ia sécurité sociale, ce béné- 
{ L | nt t na de qu à 4 rt [ de soIxan € ns 
e sn exist s une anomalte contraire aux 41 )s 
{ e à de la soi du 3 juillet 1941. 

4861 1 1152 M Jean Pebellier «x. \ M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale que les conseils d'adminis 
1 ! l di . rat sociale sont composes de 
de 5 ‘ d l faire acte de candidature, être 
L4 ! . , . 141 L t . ! » | à.) un CL IX umimatric les 
a demande si l'un des membres du 
co iva être un fonctionnaire qui, 
fn“ X ( t objet d'un déplacement dans 

PRE viM continuer à exer 
«e gorrs hi t « } 

4865. Û [A M. Raingeard cipoce à M. le ministre 
du travail et de la enr sociale que des employeurs et chefs 
d re ' zu ‘ sé depuis la mise en application 
di ra h en 1H, cerlains des meinbres de 
| fus e bénéti de l'allocation aux vieux 
trav 1 de ilion vieillesse, pour ce motif que 
| > ? ï ivent pas trace des verse- 

‘ pet liquées el prie le 
d fiches de versement 
‘ ( hièces jus alives, 11 lui demande 
l l van son élabiissement déiruit par 
[ ÿ ou ! e en l'absence de tout sinistre, au 
‘ LEE pa HE 0, ans q le » loi 
les | l con ‘ j juel procédé légal ou 
res part suuure, Sans que ; eimpMoyeur, 
de es ivoir la possibililé d'y joindre 
t | Ü se voir réclamer par sa Caisse, 
{ du iX travailleur, le montant équi 
Ê 2e si, par ilièrement sa lettre 
P [RUE int da es cas ci<dessus } isès 
M ! Ù d'un sin érlificat d'emgioi, est 
t ct | t pas avoir été reprise 
j à en da on 191 F int suppression 
{ ’ 71 l | 1 1 fe2umne «et 
4 

4866. M. Ramarony expose à M. le ministre 

du travail et de la securité sociale «Ju u pe ne âgce de soixante 
10 \ « ipé apr ige de cinquan ins et 
' ] tu durvce de dix ans, deux mois 
L! f 0 ext “ ir ‘hrt re 
! l \ tivité professionneile ; 
‘ LA ” | ( € ! dant cinq années el Six 
i l [BUT L « l 1951 la ba du salaire 
in ‘ [ les d'emploi ant ires au 
t (| ns du fait qu le ep 
l \ d la i su es 
Î le ire dépassail les taux 
j ll lui den le si elle peut prétendre 
i X \ s ou à une re e base 
es et, ! ce dermier cas, Si certe 
i n aux eux travailleurs salariés, 
‘ ] n di d ere ca 1, et à 
| 

u 

ar67 M. de Saivre lemmande à M. le ministre 
du travail et de la scourité sociale, uit l'emploi permanent 
l « \ d'Etat, d'un docteur en médecine, la rému 

établie « unction du muombre de vacalions quo 


Ï ‘ | REC Pr 1 nombre de vacalions el de 





quelle durée elles doivent être pour qe l'emploi soit considéré, 
compte tenu des règles de la profession, comme un emploi à temps 
complet; 2° si un médecin à temps complet doit être considéré, 
concernant son mode de rémunération, comme un agent de l'Etat 
contractuel et bénéficier des divers suppléments et indemnités 
alloués aux agents contractuels de l'Etat et, en particulier, le com- 
ément provisoire de traitement créé par le décret no 51-617 du 
B mai 1951; 3° si ce médecin à temps complet peut exercer en elien- 
tèle; 4e si les conditions de rémunération doivent tenir compte: 
a) du fait qu'il n'exerce pas en clientèle; b) des divers diplômes de 
spécialité on de compétence admis comme tels par l’ordre national 
des médecins et qui correspondent effectivement aux attributions 
exercées au profit de l'administration; %° si le mode de rémunération 
et les conditions d'emploi en des activités médicales identiques ou 
analogues peuvent être sensiblement différentes dans l'une ou dans 
l'autre administration; 6° si une administration peut, pour déter- 
rminer un mode de rémunération et les conditions d'emploi d'un 
médecin, se référer à un texte officiel fixant déjà ces conditions 
vis-à-vis de médecins exerçant des activités identiques à celles du 
précédent en modifiant ce texte de telle sorte que les conditions 
oflertes soient finalement inférieures à celles citées en référence. 





4868 T octobre 1952, — M. Secrétain demande à M. le ministre 
du travail et de ta sécurité sociale s'!! n'e _ sage pas d'aligner Îles 


taux des abhattements de = ne Apr les allcations familiales (40 P 100, 
15 p 100 20 p. fu) sur ce des abattement: 4 zone pour les salaires 
(7,00 p. 100, 11 %, p. 1) 12,0 n. 100), 





4869. — 7 octobre 1932, — M. Triboulet allire l'attention de M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale -ur le problème de la 
ee juation des pensions des agents des chemins de fer secondaires. 

n décret du 6 décembre 1954 a relevé les indemnités de cherté de 
vie, servies par la caisse autonome mutuelle de retraile, mais aucune 
mesure d'ensemble n'a été prévue pour une revalorisation sérieuse 
de ces pensons, Or, il apparait que le nombre des affiliés dont les 
cotisations alimentent ladite caisse diminue par suite de fermeture 
de lignes et que celui des retraités angmente. 11 semble que la péré- 
quation avec les pensions de la Société nationale des chemins de fer 
francais serait juste, NH lui demande comment il a l'intentien de 
régler celle question et quelles mesures il compte prendre pour 
accélérer la mise en application des projets en suspens et statuer 


au plus vite. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4870. — : octobre 192, — M. Audeguil demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° s';l est exact 
que, pour la route nationale n° 10, un nouveau tracé serait envi- 
sagé: a) entre Saint-André-de-Cubzac et le lieudit « La Croix-de- 
Merlet »: b) entre « La Croix-de-Merlet » et Cavignac; 2° si, pour le 
premier tronçon, il va ètre donné suite au projet pour lequel des 
expropriations ont été prononcées il y a plus de dix ans: 3° si, pour 
le deuxième tronçon, le nouveau tracé laisserait de côté la commune 
de Cavignac et si, dans l'affirmative, ont été mesures les consé- 
quences que subirait l'activité commerciale de cette ville ; 4° le coût, 
par tronçon, des opérations envisagées en ce qui concerne d'une 
part les expropriations, d'autre part les travaux d'infrastructure et 
le revêtement des nouvelles chaussées, 





as71. — 7 octobre 192, M. Cermolacce e\hoe à le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme (marine mar- 
chande) que la marine nationale vient, ce jour, d'abandonner toutes 
recherches en vue de retrouver le caboteur Vulerville, dont on est 
sans nouvelles depuis son départ de Marseille pour la Corse, Île 
16 août dernier. Cette nouvelle, qui tendrait à faire croire le navire 
comme perdu, a jeté la consternation chez les gens de mer et plus 
particulièrement parmi les familles de l'équipage du Vilerville, I Jui 
demande : 1° quelles sont les raisons qui font que la marine nationale 
abandonne toutes recherches et st le Villerville est considéré, par la 
préfecture maritime de Toulon, comme étant perdu corps et biens ; 
2 re continuer les recherches s ; rapidement aban- 
tonnées jusqu'à preuve formeile dn sinistre: 3e s'il a demandé à 
la d réction de l'inscription maritime, auquel le navire est rattaché, 
une enq _ sérieuse sur les conditions de navigabilité du Viller- 
ville ; 4° pour queiles raisons le syndicat C. G. T des marins — Orga- 
nisme le plus représentatif sur le port de Marseille — est écarté, 
onire toute légalité, de ces visites de contrôle de la sécurité à 
bord. 


’ 





4873. — 7 oO lobre 192, — M. Febvay rappclle à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme qu ‘à la suite 
d'un avis formulé au comité technique d'importation du poisson, 
h a élé décidé d'attribuer aux importateurs sarrois une avant-part 
ents venant d'Allemagne et de Belgique. Une telle 
décision semble en désaccord avec les règles de répartition fixées 
antérieurement par les professionnels en accord avec l’administra- 
tion et tend à faire aux mporlateurs sarrois une situation privi- 
légiée par rapport aux importateurs français. Il souligne que les 
maisons sarroises ne sont pas importatrices et qu'elles faisaient 
leurs achats avant la guerre auprès des mareyeurs et importateurs 
allemands, <e qu'elles peuvent continuer à faire auprès des 
mareyeurs et importateurs français et que, de ce fait, les besoins 
du ravitaillement de la Sarre ne sont gaz en cause; que certaine 
néo-bnportateurs sarruis étaient, pendant la guerre, répartiteurs 


eur des conting 
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de poissons sur le territ 


pant, tandis que es pt lession es 2 er 0e, | _ ; r ANNEXES AU PROCES S.VE RBAL 























: sonnitrs ou sinistres \ava t au { 
4 importateurs réf ICÉS à « liminnée depuis 
du contingentement, Ces contingents 
à décisions incriminées lent à les diminu r 3 séance du samedi 15 novembre 1922, 
compie 1 ré en sorte ]Uu AUCUN mn ) { . 
d'une avant-part sur un miinzent. Si, pour et! ex Er 
nels, une \vant art était 1 or dé ( ’ + à 
part du contingent réservée aux 1 importat ' ‘ 
{ lever sur cet part, la fraction réserve \ rtateurs 1! SCRUTIN (N 1199) 
l rencés deérmeur t dans 15 s caa intouchabhl Ç 
| p 
4 4874. — 7 octo! 192, — M. Jsan-Michel Flandin © \0 M. le \ 599 
L ministre des travaux publics, des transports et du tourisme | “cdi: 
de puis seépl ans, le tou lé parachultaz ( i ] MOINS, DOM. ss éssoséédcédei sui 300 
5 sportive et à l'entrainement des futurs } S 
è édifiée à Clermont-Fert id, sur une des pr ile s d { Ï Édéiédss de a 408 
| ville, sans avo jamais é 1111 1se I lui d nd jo «s'il 
lui apparaît pas que cette tour inesl | A | itement ALL LE pantostess . Mn 
inutile à son emplacement actu levrat « Ï ée en 4 
ticulier, transportée à l'aérodrome voisin d'A \t, centre de & t ! 
F aériens, où elle servirait utiement à°la forn nm € \ | tr 
nement des jeunes parachutistes: 20 «ai ses ont 
cette question et s'ils l'ont étudife avec les ser ju él 
à l'air et, dans ce cas, où en est le dossier et est ] Ont vote pour : 
d'espérer une solution et une décision d le t | 
| MM | M 
A Ali \ | 1 
4877. — 7 octobre 1952. — M, Hénault expo-c à M. le ministre des | À | 
travaux publics, des taneperte et du tourisme \ r | 1 | 
de trains avant été sup] . IX « és | \ ‘ [1h 
cars subventionnés, La Société nat ie ins dé L A le la Vig 1) } 
çais consentait auparavant des red { sS « IX | 3 | X 
nombreuses : 30 p. 100 pour 3 enf s, 40 EL ï f | \ ) (ACI } [RE } . \ } 
mais, depuis que les servir: l de i \ | ‘ ! 
n'accordent plus de réduction qu'à partir de 40 p. 100 | © 
F tation de la carte Société nationale des f ser Robert), ! | 
FE lui demande s'il compte faire r celt | seine-et-0is [M e 1 
en rélabliissant le statul antérieur, | Ù | 
: Î . { s), À \ 
\ Ma ‘ . ‘ | 
4 B s éliAv, | 
? 4878. — 7% octohre 19:2 — M, dean Cayeux +\j :<e à M. le ministre ) |; - EU 
4 des travaux publics, des et du tourisme, lue la loca rthelemy | r [ra Ù 
: de Pont-sur-Yonne figurait, l 1 1939 e des « l | [Fa 
1 mumes pour lesquels les voyageurs de la x € nationale des biurens | | | ) 
É chemins de fer français pouva t re « l ts « | ou [1 } 
« Bon dimanche » et des billets de fin de sem l (Paul) Cogni | M 
: que depuis quelque temps, les b ts 1 l f Î Emile), | } \ Ü}, D 
{ blis pour cette destination, mais il n'en es pas € de mére | SOw | l | rM | ber, 
! pour les billets fin de sem ‘ valables nu pas pour une si Ben Ali Cherif lu h | 1 
journée, mais pour p jours. Ib lui « le à q « kanbahmed :Mostefa) | mbo. ” D 
: celle pratique pourra { nise vigue Fr S Î Charles), | | 
lièrement remarquer que depuis léle iti in du # s et-Uise | M r 
quant une modifica! d'il \ La le P | t {Alcide), Marne. | Coste: t tAifredr, M | 
distante de Paris de moins de 106 kilomètre ville (@e). il e-( 11 
és l'ounês Coste Foret (Paul), | 
da. il AE 





4879. — 7 octobre 1952 M. Penoy dernand M. le ministre - un de 
des travaux pubhes, des transports et du tourisme, il est exart : le C, 





que la veuve G'un agent de la Société nati ile d chemins de fer het Robert) k- 2 lh | 
| fronçais qui se remarie pord ses droiis à pension en même le Bidault Georges). j'ant (obert), | 
H in ous rs ] & iv ses ao t { ] L } il a | non { 1 | 
1 rilé sociale, facilités de circulation, ete { dans Flaffirematix en | é & de) 
: : | de}, 
| vertu de que's règlements la Sociélé 1 jo e des chemi dl ler emaz Liarn ‘4 l 
; français agil ainsi à l'égard des veuves de ‘ses anciens agents, q ! \ vi Darou [Ga er 
2 ent cotisé à | caisse de retr tes, el queiles mesut eront 61 M D) : M AT Ga = 
| tuellement prises pe médier à cette situat qui lèse d nt î « à | ; 
. ‘ts logitimes = | 
: Tess IOLITIT « L eand David \! F : | 
: d). ' V 1 
n ird 








travaux publics, des transports et du tourisme, qu'en applhrat Bourgeois 





ea | 
4880. — 7 oclobre 1932 — M, Penoy expo-e à M. le ministre cu Rouret Henri). Delos du Rau | 


. des règlements actuels la Sociélé nationale des chemins d iur Boutavant PC LA 
francais accorde une fois par an, aux salariés et à leurs conjoints, ° 17 . 
mume si ceux-ci sont non-sa.ar:és, un bilet de « vé anni | | x r O0" # | 1) 1! [0 Félix) 
permet d'obtenir une réduction de 90 p, 100 sur le prix du tarif | rés llEFcau Ù | | 
général. !! lui demande s'il est exact que dans e ras d'un salarié Eye | D v, s0Zard (61 
qui hénéficie d'un titre de réduction supérieur à 30 p. 100 (carte oser pa An), Dern s racia (d 
de mutilé, ou carte d'abonnement compiet de zone, où abonnement he D $ ,A e), bne (à e 


demi-tarif) son conjrint, no salarié, ne peut bénéficier du l'« il te u \ e._ 
j Briffod D s ‘A y ‘ref Fernand), 


de congé annuel. dans les condilions nrormates exposées ( les S . s 
et dans l'affirmauve, quelle méesure sera prise pour remédu ( fl l |  Dordog Tin d (MW i). 
cette situation (E et Max) D X Edouard) | | 

{ Des 














4881. — 7 octobre 1952 — M, Rosenblatt demande à M. le ministre , ron à le — ; en 
des travaux publics, des transports et du tourisme quelles sont Les hin (Marcel) icko  Hamadoun) lle 
mnesures envisagées pour pallier les pertes provoquées par la déva Lagne Mlle D h ° ; 
luation de la monnaie que supportent les retraités de la Société ( t ‘Francis), M Jar pré (Her 
nationale des chemins de fer francais (ancien réseau À | t n. Disrais « ) Ÿ ( 1} 
Agents F), provenant du refus du payement des rentes d'invali Lapievuie Do Nnrnereue : L à » re 
dité et de vieillesse depuis 195 par la Société nationale des chemins Car i. b s pate — At : — 
de fer francais. Carter (GHbert), Doutla Vente be 

—+ 6 +- > e-et-Oise } LU 1 (, ht er 
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Guyot (Raymond), Mazel Regaudie. Boscary-Monsservin, | Guichard, Moynet 

Hafbout Mazier Reille-Soult. sis sn 4 un ee Amar. 
llaumesser. Mazuez (Pierre- Renard (Adrien urgès- ; alleguen. 8 

Henneguelie Fernand) . Aisne. e Caillavet. Hénault. Ould Cadt. 
Hettier de Boislam- | Meck. Rey Caliot (Olivier), Houphouet-Bolgny. Ou Rabeh 

bert. Méhaignerie kincent Cassagne. Hugues (Emile), (Abdelmadfid. 
pi el. Mercier (André), Oise |iritzenthaler, Cavelier. Alpes-Maritimes. Pantalon, 

Hulir Mercier (André-Fran Mme Roca Chabenat, Hugues (Joseph- Paternut. 
{l el. çois), Deux-Sèvres. |hochet (Waïdeck), SEE. André), Seine As 
isorni ” Métayer Rolland. CRRE Jacquet (Michel), Loire. ele 
Jacquet (Marc, Meunier (Jean), Rosenblatt. Cho ainer Jacques).  |Jacquinot (Louis). — 

Seine el Morse. Indre-et-Loire. Roucaute (Gabriel). es —f dde), , Jarrosson Petit | Eugène- 
Ja: quel Gérard), et Meunier (Pierre), lousselot. Cote — Jean-Moreau, Yonne. ue ) 
Jean posa, . rauil. Côte-d'Or. Saivre (de). Ü + 3 , Joubert Petit _ ) Basses 
J & dm {A re Mi ha ud (Louis), sauer. Colin (Yves) Aisne. |Jules-Julien. Pyrénées, , 
juses, "+. ms DR Condat-Mahaman, = à ptimin. 
katTmann uno She Coudert Ruehn Reng.  [Pierrebourg (de). 
> À Moatti schmaiit (Albert), —— ? La brousse. Pl "2: René) 
+ ” 1e, vairiment Moch (Jules), Bas-Rhin. Courant (Pierre) La Chambre (Guy). Pri en en«. 
+ eye Ait — "+ . Moisan Schmitt (René), Crouzier ji Lacombe. s. 
PR cr Manche. Daladier (Edouard) Lafay (Bernard). Qu ile (Œ 
Lacaze (llenri) : op SCANNER, David (Jean-Paul), — en _ 

caze (Henri). onin schneiter, ine- 

cote Monsabert (de). segelle Seine-et-Oise. N —- # qu Pierre) Raingeard. 
es ram : n ÿ andré) Senghor. À séiiss Jo R | Raveloson. 

unarque-Cando., Monte (; ré), serafini. = Laniel” { se 
Lambert (Lin en). Finistère + ynat, De Yvon) Lapi ace. sd Reraud ue 
Larmps | Montel (Eugène), Sibué. { . Laurens (Camille), Saône -et- Lo 
Lapie Pierre-Olivier) Haute Garonne. Sidi el Mokhtar, Bonols (Joseph) Cantal Révillon (on). 
Laurens (Robert), Montgolfier (de). Siefridt. Detœuf 1 Le Cozannet, Reynaud (Pau eDe 
s- pren Wntillot, Signor Devinat Legaret. « —péte 

© Walk, Mora. Silvandre. 5 gendre 
Le bon Mouton Simonnet, —— san Léotard (de). œ— - (Paul, 
Lecanuet Muller sion Estèbe Letourneau. Ardèche. 
= a = M ISMEaUX sissoko (Fily-Dabo). Fabre | Levacher. —engr e 

S Sn : Naeg jeten (Marce Sourbet, ? Maiihe. aid Mo 
Leenhardt (Francis), Wazi-Boni. Soustelle. Faure (Edgar), Jura Mallez. Saint-C 


Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes 

Le france 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey 


Liaute y André}. 

Linet 

Mine de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Liurette 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas 

Lussy (Charles), 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Magendie 

Malbrant 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sartne 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Lou s), 
Ilaute-Savoie. 

Marty (André), 

Mile Marzin, 

Maton 


Maurellet 
Maurice-Rokanowekl!. 
Mayer (Daniel), Seine 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
honioz 








nom 

nine. 

ace 

her 

ve (de la). 
| (Léon), 
€; (Marcel), 
te bart 

Olmi 

Oopa Pouvanaa 
juedraogo Mamadou. 
Palewski (Gaston), 


Yonne 
Aube 


21214222 


seine 
Palewskt 
Seine etOise. 
Paquet 
Patinaud 
Paut (Gabriel). 
l''ebellier Jean). 
Penoy 
leytel 
Pierrard. 
Pinean 
Pinvidic. 
Plantevin, 
Pluchet 
Mme Poinso-Chapuis 
Prache 


Pradeau. 
Prélot, 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau., 
Prot, 

Pupat 
Quénard. 
Q'inmson 
Mme Rabaté. 
Rabier. 


Raffarin 
Ramarony. 
Ranaivo 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 


Ont voté contre : 


Babet 
Badie 
Barbier 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrier, 

Baudry d'Asson (de) 
Baylet 

Heaumont (de), 

Be 


7 t 
CŒuCE, 


(Raphaël), 


(Jean-Paul, 








Mme Sportisse, 

Taillade 
lTeitgen 
Henri) 
Thibault 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice), 
lillon Charles), 
linguy (de). 

riteux. 

Toublane. 

Tourné. 

Tourtaud. 

lrarol 

lriboulet, 

Tricart 

Ulver 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis), 

Vals : Francis), 

Vassor. 

Védrines 

Vendroux. 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte 

Villard. 

Villeneuve (de}, 

Villon (Pierre), 

Wagner 

Wasmer. 

Wolf 

Yacine (Diallohs 

Zunino, 


(Pierre- 


Begouin. 

Bénard (François). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Bergasse. 
Bettencourt, 
Billères 

Billotte. 
Blachette. 

Boisdé, 





Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Forcinal 

Fourcade Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Gaborit 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice) 

Goubert 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard. 





Mamadou Konaté. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot :Marcel). 

Mayer (René), 
Constantine. 

Médecin. 

Mekki 

Mendès France, 

Mignot. 

Mondon 

Montel ; 
Rhône. 

Montjou (de). 

Morè ve. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 


Pierre), 


Saillard à du Rivauit, 

Samson. 

Schuman (Robert), 

Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrélain 

Sesmaisons (de). 
Small. 


souquès (Pierre). 
Temple. 

Thiriet. 
Tremouilhe. 
Turines. 
Valabrègue. 
Velonjara. 
Verneuil. 
Maurice Viollette. 
Zodi Ikhia. 





S'est abstenu volontairement : 


M. Hutin-Desgrées, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Sanogo Sekou. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aubin (Jean). 
Edouard Bonnefous. 
Cadi (Abd-el-Kader) 


Duveau 
Menthon (de), 
Mitterrand, 
Mouchet. 


Solinhac. 
Tirolien. 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard 


Herriat, 


président de 


M. Godin, qui présidait la séance, 





l'Assemblée 


nationale, «et 


Les nombres annoncés en Séance avaient été de: 


Nombre des votants......sososcmeusessessesseses 611 


Majorité absolue. 


DERTELIELELELELEILEELELLELELL EEE LE) 306 


Pour l'adoption......gsrsmmensess 449 


Contre 


RFI LLLLLILLLLILL L LL LEE 196 


Mais, après vérification, ees nombres ont élé rectifés c<onfomuc- 
me nt à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Benouville (de). 

hRernard 

Berthet 

Bignon 

Binot 

Bouhey (Jean), 

Rourveois 

Boutbhien 

houvier O'Cotlerecau. 

Brahimi (Ali): 

Bricout 

hriffodi 

Briwt 

Brusset (Max). 

Calllet Francis), 

Capde ville 

Carlini 

Cartier 
Drôme 

Catroux 

Chaban-Delmas, 

Charlot (Jean). 

Uharret 

Chatenay. 

C Em in 
Clostermann 

Coffin 

Commentry. 

Conte 

Corniglion-Molinler. 

Coutant (Robert). 

Daga 

Darmette, 

borou 

Dassault (Marcel), 

David (Marcel), 
Landes 

Deflerre 

Mine bDegrond, 

Deixonne 

Dejean 

Deliaune. 

Depreux !‘Fdouand). 

Desgranges. 

Des-on 

bicko (Hamadoun), 

Diethelm. 

Doutrellot, 

Draveny, 

bronne, 

Dubois. 

burbet 

Durroux. 

Evrard. 

Faraud 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel) 

Flor: ind 

Fouchet 

Fouques-Duparc, 

Frugier, 

Furaud 

Gaille mit 

Garnier, 
















(Marcel), 























































MM 
Aubin (Jean). 
Fdouard Bonnefous, 
Cadi ;Abd-el-Kader), 







































Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gazier 

Gernez. 

Gilliot 

GColvan 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de), 

Grousseaud. 

Guille 

Guislain. 

Guitton Jean), 
Laire-Inférieure. 

Guthmuller. 

flaumesser 

Henneguelle. 


Hettier de Boislambert. 


Huel 

lacquet (Marc), 
Seine<l Marne. 

Jaquet (Gérard), Selne 

Jean (Léon), Hérauit 

Kauffmann. 

Kœnig 

Krieger Alfred). 

Lacoste 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando, 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lebon. 

Le Coutaller 

Leernhardt (Francis). 

Lefranc. 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Mine de Lipkowski, 

Liquard 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles), 

Mabrut 

Magendie. 

Malbrant. 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 


Mayer (Daniel), Seine 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand: 

Métayer. 

Meunier !Jean), 


Indre-et-Loire. 
Minjoz 
Moatti. 


Duveau 


Menthon (de), 
Mitterrand. 
Mouchet, 


Molinatti. 


Montalat 


Nenon 
Ninine, 
Nisse 
Nocher. 
Noël 
Notebart 


seine 
Palewski 


Peytel. 
Pineau 
Pinvidic. 
PFrache. 
Pradeau. 
Prélot 


Quénard. 
Quinson. 
Rabier 
Reeb 
Regaudie. 
Rey 
Rincent 


Savary 


Segelle 
Serafini. 
sevnat. 
sibué, 
Sidi el 
silvandre. 
son 


Vendroux. 
Verdier. 


Wagner, 
Wofi. 





Excusés ou absents par oongé : 


Solinhae 
Tirolien, 
Vigier, 


N'ont pas pris part au vote: 


(Léon), 


s 


LL. Edouard Herriot président de l'Assemblée nA 
M, fdlin, qui présidail la séance, 
a — 

] \ ant l ince avaient cle d 
Nombre des VOlanls, ssomssososesessessssessossuse 
Majorité absol 000600000000 00000 0 

Pour l'ada} cnsonnntennnnsnes 100) 
LOMITE ssssouses coccooscorscsossosse 
ul dit . es nomibres ont « 
" 1 di i <i-de 1 





Moch (Jules), 


Mollet (Guy). 
Monsabert (de). 


Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Naegelen (Marcel), 


Yonne, 


Palewski (Gaston) , 


(Jean-Paul), 


Seine-et-Oise, 


Prigent (Tanguy). 


Ritzenthater, 
Schmitt (René), 


Manche. 
Schmittlein. 


Mokhtar, 


Sissok (Fily-Dabo), 
sou 
Soustelle. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 

liteux 
lriboulet. 
Utver 
Valentino, 
Vallon (Louis). 


Vals (Francis), 
Véry (Emmanuel). 


Yacine (Diallo), 


tionale, et 
im) 
16 

formé- 





Sur l'œmendement de 
de l'aviation rire 
néralions). 


Nombre des 


Majorits absolu 


Pour l'adoption. .... snsssossose 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 

Arbeltier. 

Arnal. L 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Rober t}, 
seine-et-Oise. 

Barthélemy, 

Bartolini. 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bôêche (Emile) 

Benbahmed Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 

Benoit {Alc en, lus rne. 

Berthet. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissax. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Boutavant. 

Boutbien 

Brahimi (Ali), 

Brau:t. 

Briffod]. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphin 

Capdeville. 

Cartier :Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Cherrier, 

Coftin 

Cogniot, 

Conte 

Costes (Alfred), Selne. 

Pierre Cot 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Lassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

PDefferre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

PDemusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard), 

Nesson 

Dicko (Hamadoun), 

Doutrellot, 

Draveny 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

bDurroux. 

Mme Duvernois, 





et commerciale 


nationale 








SCRUTIN (N° 1201) 


M. Barthélemy an 


chapitre 
(Météorologie nationale. 


1-51 du budget 


VOLAMIS, ..ssooossossssossesssssse sv... 610 


PTT ILITTITILLLPTELELLT 


n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Mine Estachy. 

Estradère, 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriei-Péri 

Mine Galicicr. 

Gautier. 

Gazier 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat. 

Coudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

t:ravoille 

Gremer (Fernand). 

Mme Guérin Rose). 

Guignen 

Guilte 

Guislatn. 

Guitton Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaqu :t (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 

. Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivicr). 

Le Bail. 

Lecœur. L 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand {André), 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette, 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Menceau (Robert), 
Sarthe 

Mance ut 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet 

Mayer (Dan! el), 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier ,André\, Oise 

Métayer. 

Meunier !Jean), 
Indre-ct-Loire, 


Seine 





Meunier (P'erre), 
Côte d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 
Naegelen (Marcel), 

[Nenon 

|Ninine 

| Noël (Marcel), 

Notebart. 

Patinaud. 

Pau. :Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Reriard (Adrien), 
Aisne. 

key. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waideck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer 

Savar 

Schmitt (René), 

Manche. 

Segelle, 

Sibué. 

Signor, 

Silvandre., 

Sion 

Sissoko (Fily-Daboÿ, 

Mme Sportissa 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 


Aube. 


ora, 
Fhorez (Maurice). 
Tillon (Charles), 
Titeux. 
Tourné, 
Tourtaud, 
Tricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 

Valentine. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner 
Yacine (Diallo), 





Zunino, 


Rému- 


nd À 


2 Re 0 AR A nds mm > 
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Mayer (René), Patria San } 
Ont voté contre : Constanüne. Ë De Jea sanogo Sckou 
Maze! Pelleray Saw 
Meck Peitre (l 
MM. Commentry. Guérard Médecin. | Pe: - Schmitt (Albert) 
Abelin. Condat-Mabhaman. Gueye Abbas. Mehaignerie Perris Bas-RI né 
Ait Ali (Ahmed). Conombo. Guichard Mekk:. ; | petit «1 * Lachemittte 
André (Adrien), Cormiglion-Molinier Guisou Henri). Mendès-France | R R >< rs 
Vienne Coste-Floret (Alfred), [Guitton (Antoine), Mercier andré-Fran | petit ( l s- |* 
André (Pierre), liau!e-Garonne. Vendée çcoisi, Deux-Sèvres. | Pvréné : \t ; 
Meurthe-et-Moselle pe “1 (Paul), |Guthmuller, Michaud (1 de Pet Sc Maurice}, 
Anthonioz. érault. Hakiki ; ; ln ph IS ss 
Antier Coudert Halbout ne " | Pa 2 4 : e 
Apitby Coudray Halleguen. Moatti Pinav 7 Senghor 
Aubarme. Couinaud, [laumesser, Moisan | “nvid [Gorañint 
Aubry (Paul). Coulon {Hénauit Molinatti | Plant ; de) 
Aujoulat. Courant (Pierre). Hettier de Boislambert. Mondon. P = 4 Sevnal 
Aumeran Couston (Paul). llouphouet-Boigny. Monin | Pinet 7 à el M 
Babet (Raphaël). Crouzier tHuel Monsabert (de) lits ! Das 
Bacon. Daladier (Edouard). Hugues (Emile), Mont il (An ire ] | [ mn bg [< Ù rl 
Badie. Damette. Alpes-Maritimes. ” Mloisiies . : qu 2 . 
Baps! Dassault (Marcel), Hugues :Joseph- Monte Pi rre) | Peioi sou. 
Barangé (Charles), David (Jean-Paul), André), Seine. Ds | Priou Deal Pic 
Maine-et-Loire. seine-et-Oise, Hulin, Montgoifler (de! | Pupal L< et F 
Barbier Deboudt (Lucien). Ihuel Monti lot us [eu dust e 
Bardon top. Detos du Rau. isorni Montjou de) | 0 euille (Henri) l'ail # 
Bardoux (Jacques). egoulte Jacquet (Marc}, - 0 . | UC 7 
Barrachin. à Delachenal. Seine et-Marne Morève | Quinson à doté 
Barrès. Delbez Jacquet{Michel., Loire Morice. | Raffarin cher 
Barrier. Delbos (Yvon). Jacquinot Louis). Moro G'iafferri (de). Raingeard ° nn] ‘ 
Barrot. Delcos. larrosson Moustier (de) | Ramaron)ÿ Es L 
Baudry d'Asson (de). | beliaune lean-Moreau, Yonne Moyn Rarmonet 5 ain 
Baylet Delmotte oubert sd Muller {André}. | Kanaivo. li " 15 de). 
Bayrou. Denais (Joseph). luglas Naroun Armnat Raveloson ec p 
Beaumont (de). Denis (André), lules-Julien, Nazi-Roni. Ravmond-Laurent Los 
Bechir S0W. Dordogne. luly Nigay. Reille-Soult srEMOULRE, 
Becquet. Desgranges, Kauffmann. Nisse Renaud (Joseph), 4 tn a 
Begouin. Deshors Kir. Nocher. Saône-et Loire — 
Ben Aly Cherif. Detœul. Klock. Nue (de La). Révillon (Tony) Den 
Bénard (François). LDevemy. kœnig Noël :Léon), Yonne Revnaud (Paul) : lle ji me 
Bendjelloul. Devinat Krieget (Alfred). Olmi Ribère (Marcel). «rs + qér 
Béné (Maurice). Dezarnaulds. Kuehn (René Oopa Ponuvanaa Alger | Vahon (Louis, 
Bengana (Mohamed). | Mile Dienesch Laborbe Ouedraogo Mamadou. | pipeyre (Paul) “ve ver 0 
eg À (de). Diethelm. Labrousse Ould Cadi Ardè he | \' ms pd 
Ben Tounès, Dixmier Lavaze Henri). Ou Rabah ditzenth nan 
Bergasse. Dominergue La Chambre (Guy). {Abdelmadjidi Roi — # ais vermeuls 
Bernard. Doreÿ. Lacombe. L Palewski (Gaston) Dos _ des: 
Bessac. Douala. Lafay ’Rernard), Seine : en oi Lun sé doi 
ourt. "O s afarec e : e . “ ré | iieneuve (de), 
DE eRbert. = #4 DE t ee, pes Paul), very À Len nouar) ” Maurice Violletie 
Bidault (Georges). Dumas (Joseph) Lanet ‘Joseph-Pierre), Pantalon! ise, re 2 d Cheikh È =" # r 
Bignon bupraz (Joannès). Seine. eu « d/ ou 
Dillieme = "a Laniel Joseph). nat Sal re su Rivault iii zac 
illiemaz. jurbet. aplace. aternot. Salliarc ivault 
echo rer in (Camille), 
achete, SIeDe. Cantal 
Boganda. Fabre F »ns (Robert É 
Boisdé. Faggianell rs gr À Der S’est abstenu volontairement : 
Boscary-Monsservin, ‘aure (Edgar), Jura bon. 
pourdeliès. de (Maurice), Lot. ue. M. Hutin-Desorées 
ouret (Henri) ebvay co! e 5 
Bourgeois. » Félice_ (de). F3 En 
Bourgés-Maunoury. DE Mme Lefebvre 
ouvier O'Cottereau. e erre (Francine), Sei . 
né Flandin (Jean-Michel) LE (Raymond) Excusés ou absents par congé : 
Bricvut. Foniupt-Esperaber. Ardennes. d 
Briot. Forcinal Lefranc. ÿ. 
Prusset (Max). Fouchet Lesaret. M M: Duveau solinhac 
Bruvneel. Fouques-Dupare, Legendre, Aubin (Jean). Menthon (de), lirolien, 
Burlot. en pt (Jacques). Lemaire. Edouard Bonnefous, Mitterrand. Vigier, 
: » : (Mauric at Abd e ader). Mouche 
Enavet Prédérie Dupont Néon ten À 
Caillet (Francis). Fredet (Maurice). Le Roy Ladurie 
Calict (Ouivier). es cr Le Sciellour. 
Carlini. Furaud. Letourneau N'ont pas pris part au vote : 
Cartier (Gilbert) Gabelle. Levacher 
Seine-et-Oise, ' me Liaute (André) 
Cassagne. _ ce Mme de Lipkowski. M Edouard Hlerriot, président de l'Assemblée nationak et 
Catoire Gaillemin. Liquard : 
Catrice. 0 opte Litatien a PR RP 
= saravel. + 
en Gardey (Abel). ro Lacau, st 
Cayeux (Jean) Gauss (Fierse. Lucas. 
Chaban-Heimas + si Maga (Hubert 
Ch F Gau = ù. Les nm bres honcés «€ seance { lt L 
\abenat. Gaubert Magendie. ‘ nanpres anhor | séance avaient élé di 
En 9 Gaulle (Pierre de). = m 
<< sa Gaumont, + vs ge Nombre des volants... sbtlesas des soda . 
Charret, Gavini Mallez. 
Chassaing. Genton. Mamadou Konaté. Majorité absolue... otsrssttabenassvecs co HD 
Chasteïlain. Georges (Maurice). Mamba Sano. 
Chatenay. Gilliot. Manceau (Bernard), 
nr ve Golvan, 1 ue Pour l'adoption...,,,.... 5 20 
“hevigné (de). Gosset. arcellin. 
CE. Goubert. ve À TT CORRE cris D boasensiaréer . 404 
“hupin. Gracia (de). Marie uis), 
Clostermann. Grimaud (Henri). Haute-Savoie. wa près vérificatios bres ont dé rectif orné 
Cochart. Grimaud {Maurice}, |Martinaud Déplat. NE OUPS, PENRORSER, COS DRE QUE SIN FES ré 
Colin (André), Loire-Inférieure, Masson (Jeani ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
Finistère. Grousseaud. Massot (Marcel). 
Colin (Yves), Aisne. | Gruuitzky. Maurire-BokanawskL —S 0 S— —— 
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Sur l'amendement de 


l'arvratron civile et 


Matore Détare sur l'essenrt 
Nombre des Volants, .scsosssossssssse 
Majorité absolue....,.sssessss 
Pour l'adoption... DPEPEELIELLLLT 
Contre ,..ss.s.sose.ee 


L'Assemblée 


MM 

André (Pierre), 
Meurthe<t-Moselle 
Anthoniuz, 
Antier 
Aptihy 
Arbellier. 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d'} 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Aumeran. 
Ballanger (Robert), 
Seine-el-0ise, 

Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
barrachin. 
Barrès 
Barthélemy 
Bartolisi 
Baudry d'Asson (de) 
Huurens. 


Bayrou. 
leaumont (de). 
bchard (Paul). 
Rôêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet 


Benbahmed (Mostefa) 

bBendjellout 

Benoist :Charles), 
Seine et-Uise 

Benoit (Alride), Marne 

Benouville (de), 

Ben Tounès, 

Beryasse, 

Bernard. 

herthet, 

Bessac, 

Lesset 

Betlten rt 

Biygnon 

Billat 

Billotte 

Billoux, 

Rinot 

Bissal. 

Blachette 

Rogaruia. 

Ho le 

Bonte (Florimon4). 

Hoscary-Monsservin, 

bouhey (Jean), 

Bourgeois 

Houtavant. 

Boutbien 

Bouvier O'Cottereau 


inin (Alt) 
# * 
1 ; 
t (Max). 
M il 


commerciale 


na lionaæalt 





SCRUTIN (N° 1202) 


M. Dufour au 


a adopté, 


Ont voté pour: 


Cartier ‘Marcel), 
Drôme, 
Casanova, 
Castera, 
Lalroux. 
Lermolacce, 
Lésaire. 
CUhaban-Delmas. 
Charmant, 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Uharret 
t.hastelain. 
Chatenay 
Chausson, 
Cherrier 
Che vallier (Jacques). 
hristiaens 
Chupim 
Clostermann., 
oc hart, 
Coffin. 
Cogniot 
Lolin (Yves), 
Commentry. 
Conte. 
Corniglion-Molinier. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
Couinaud, 
Coulon 
Courant (Pierre). 
ouston (Paul) 
Üoutant (Robert). 
Cristoltol, 
crouzier, 


Aisne 


Dagain 

Damelte. 

Darou 

Dassault Marcel). 
Dassonville 

David (Marcel), 
Landes 


Deboudt (Lucien), 
L'efferre. 

Mme Degrond. 
Deixonne, 


bDejean 
Delachenal, 
Delbez 

Peliaune. 
Demtsois 

bDenais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 


Haute-Vienne. 
Deyreux (Fiouard). 
Desgranges, 
Deshors 
De=son 
betœuf 
bicko (Hamadeun). 
iethelm 
Mmxmier 
bommergué 
ln tre!l t. 
Lraveny. 
bronne. 


Du os (Jacques), 
pruif ir 


Dupuy 


chapitre 3% 
iriation légère et 
(Résultat du pointage.) 


CRPREELELELELIELELIELE) 


REFELILLLILLE 





72 du budget de 


sportive, — 
608 
305 


. 3 
195 


Durbet. 

Durroux. 

Mme Duvernois, 
time Estachy, 

Estèbe 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Febvay 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fouchet. 

Fouques Dupare. 

Fourcade (Jacques) 

Fourvel. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gaborit 

Mme Gabriel Péri 

Gaitlermin 

Mme Galicier. 

(sarnier. 

(aubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont 

tautier. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Lernez. 

Gilliot, 

Gi oni, 

Girard. 

Golvan,. 

Gosnat. 

:oudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Maurice), 
laire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 

Guichard. 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférteure 

Guitton (Antoine) 
Vendée 

Guthmuller 

Guyot (Raymond). 

Halleguen 

ilanmesser. 

Hénauit. 

lenneguelle. 

Hettier de Bols- 
lambert, 

fuel, 





Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire. 

Jacquinat (Louis). 

Jaquet (Gérard), seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon). Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Kœnig 

kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lacombe. 

Lacoste, 

Mme Laissac. 

Laälle. 

Lamarque-CanJo. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Laniel Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis), 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levacher 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Linet, 

Mme de Lipkowskl! 

Liquard. 

Litalien. 

Liurette, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manteau (Robert), 
sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet, 

Maurice-Bokanowskxl. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazel. 

Mazier, 


Nord. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
Aubame. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie, 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrier. 
Barrot, 











Mazuez (Pierre- 


ernami). 
Mercier (André), Oise 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Midol 

Mignot. 

Minjoz. 

Moa li. 

Moch (Jules). 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mornion. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monlalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Mora 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Muller. 

Musmeaux. 

Multer (André). 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Amar. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart, 

Olmi 

Oopa Pouvanaa 

Palewski (Gaston), 
seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patinaud. 

Patria 

Paul (Gabriel) 

Pebellier Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluchet, 

Prache. 

Pradeau., 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou. 

Pronteau. 

Prat. 

Pupat, 

Puy. 

Quénard. 

Quilici 

Quinson. 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Raffarin. 


Ont voté contre : 


Baylet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François), 
Rhéné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Billères. 

Billiemaz 
Bourdellès. 

Bouret (Ilenri). 
Bourgès-Maunoury. 
houxom, 

Rurlot, 

Buron, 








Raingeard. 

Ramarony. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Josepr", 
Saône-et-Loire. 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

kincent 

Ritzenthaler, 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Rolland. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Cabriel). 

Rousseau. 

Rousselot. 

saivre (de). 

-alliard du Rivaut, 

Samson. 

sauer. 

Savary 

schmilt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Segelle. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

seynat. 

sibué. 

sidi el 

signor. 

silvandre. 

Sion. 

sissoko (Fily-Dabo}), 

sou 

sourbet. 

Soustelle. 

Mine Spuortisse. 

l'hiriet, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 
Liteux. 
Toublanc. 
Tourné 
Tourtaud. 
lracol 
friboulet, 
lricart. 
Ulver 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Védrines. 
Vendroux 
Verdier 
Vergès 
Mme Vermeersch, 
Véry (Pmmenuel). 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre), 
Wagner. 
Wolfr. 
Yacine (Diallo). 
Zunino. 


mokhtar. 


Caillavet. 

Calot (Olivier): 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne, 
Catoire. 
Uatrice. 
avelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat, 
Charpentier, 
:hassaing. 
Chevigné de). 
olin (André), 
Finistère. 
Congdat-Mahaman. 


2 ot an on A ee de 
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Conom bo. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

. sérauit 
Coudert. 
Coudray. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-elt-Oise, 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Delbcs (Yvon). 

Pelcos 

Delmotte. 

Denis ‘André), 
Dordogne, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Dorey. 

Douala, 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Elain. 

Fabre. 

+aggianelli 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinai, 

Fouyet. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet Pierre). 

Gau. 

Gavini. 

Genton. 

Gosset. 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri), 

Hakiki. 

Halbout. 

Houphouet-Boigny, 

Hugues ’Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues: (Joseph- 
André), Seine. 





Hulin. 
ihuel. 
Jean Moreau, 
jJuglas. 
En 


100 


Yonne 


La brousse. 

Lacaze (Henri. 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Laplace. 

Laurehs ‘Camille), 
Cantal. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Mine Lefebvre 
Francine), Seine. 

LezareL. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Sciellour, 

Leltourneau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mainadou Konaté, 

Mamba Sano, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel Louis), 
Haute Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson Jean. 

Massot (Marcel), 

Mayer René), 
Constantine, 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France 

Mercier (André - Fran: 
çois), Deux-Sèvres. 

Mictaud (Louis), 
Vendée. 

Moisan. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montjou (de). 

Morève 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Nazi-Boni 

Ouedrango Mamedou 


Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(AbdelmadJjid). 


Penoy 

Perrin. 

l'etit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Ptlimlin 
Pierrebourg (de). 
Pinay 

Pleven (René). 


Mme Poinso-Chapuis. 

houeuille (Henri). 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Révillon Tony). 

Ribevre (Paul), 
Ardèche 

Salah ‘Menouar). 

Sald Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Sauvajon. 

schaf 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 
secréltain. 
sen2hor, 
siefmdt 
simonnet. 

smaîil 
souquès 
laillade. 
leitgen 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
linguy (de). 
Fremouilhe. 
lurines 
Valabrègue. 
Velonjara. 
Verneuil, 
Viatte 
Villard 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 
Zodi Ikhia. 


Pierre). 


Pierre- 





S'est abstenu volontairement : 


M. Hutin-Desgrées. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM La Chambre (Guy) et Sanogo Sekou. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Arbin (Jean). 
Edouard Bonnefous. 
Cadi (Aba-el-Kader). 


\ 


Duveau. 
Menthon f‘de), 
Mitterrand, 
Mouchel, 


Solinhac, 
rirolien, 
Vigier, 


NW'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Godin, qui présidait la séance, 


l’Assembice 


nationale, et 








W é F 
LL LL { L [4 
d { N q 

oi t à 
Ma jurite 
P« 
{ l 
L'A ble 
MM 

Bardon (André). 

Barrachin., 

Barrès 

Bayrou 

Bechir SOow., 


Bendielloul 
Benouville 
Berzasse. 


(de). 


Bernard. 
Bignon 
Bi otte. 
Bai 


Bourgeois. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout 


Briot 

Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Cartimi. 


Catroux 
Chaban-Deimas. 
Crarret 

Chatenay. 

Chupin 
Ciostermann. 
Cochart 
Comimentry 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud 
Coulon 
Damette 
bassault 
bDetiaune 
Desgranges. 
Diethelin. 
Dronne 


(Marcel). 


Durbet 

Febvay 

Ferr Pierre). 

MM 

Abelin 

Ait Ali ‘Ahmed). 

André Adrien), 
Vienne 

Andre Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz 

Anter 

Apithy 

Arbeitier, 

Arn si 


Astier de La Vigerie (d”) 

subame 

Auban (Ach'lle)}, 

Aubry (Paul). 

Audegyuil 

Aujoulat 

Auineran 

Babet Ras 

Bacon 

Badie 

Balian (Robert), 
seine-el-Uise 

Bapst 

Birangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barrier 

Barrot 

Barthélemy. 


haël). 








Hénauit 
llettier de Boislambert 


Huei 

Jarquet : Marc), 
seine-et-Marne, 

July 

Kautimann 

Kænig 

krieger !Alfred), 

Kuehn ‘René), 

Lebon 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire 

Mine de Lipkowski 

Liquard 

Magendie 

Maibrant. 

Mallez 

Maurice-Bokanowski 

Mignot 


Ont voté contre : 


Bartolini 
Haudry d’Asson 
baurelis 

ba y el 


(de) 


Beaumont !tde). 

Béchard Paul), 

Bèche :ELrmie), 

Becquet 

Begouin 

Ben Aly Cherft 

le nard Francoiey. 

Benbahmed :Mostefa: 

Büné Maurice 

Bengana {Mohamed) 

BRencist (Charles), 
setne-pet-(0) ce 

PRonoit ‘Alride), Marne 


Ben lTounês, 
terihet 


Bussac, 

Hesset 
Be'lencourt 
Bichet {Robert} 
Bidault ;Geurges). 
Billa! 


Hillères. 
Billemaz. 
Billoux, 
Binat, 
Bissol 
B'achette, 


Boganda. 


SCRUTIN (N° 1203) 
M. 1 i 15-21 à Luriget de 
s d couverture 
1 br CI ure Les lignes 
et ?1r S (A CONCur- 
sccoccccomsse sisi 
does né csbbonstosssessse 305 
TRPPERPEECLLILLIS 114 
PPPPPPILLLETIITTEIT ELITE 495 
Ont voté pour : 
F Jean-Michel).1M ] 
F t Mu ti 
t ques-| rc. M n 
Fr « I nt Mot À { le), 
| get x t 
Furaux \ ner. L 
Gaulle Noël {Léon), Yonne, 
LU er | vski (Gaston), 
Laubrert seine. 
Gaulle Pierre de). Palewski (Jean-Paul), 
(,aumont seine-et-Oise, 
Geurzges (Maurice). Patria 
Gillhot lelleray, 
Golvan levtel 
Gracia de). (à die 
Grousseaud Prache. 
Guthmuiler, Prélot, 
Halleguen. Priou 
Hlaumesser. Puy 
(Juin son 


Raingeard. 

Renaud ‘Joseph}, 
Saône-et L@ire. 

Ritzenthaler, 


Rousseau, 





samsomn 
schmitUeln 

s tini 
“esmaisons (de}, 
seynat 

sidi el Mokhtar. 
sou 

= telle. 

| riet 
lr:boulet. 

Ulver 

Vallon (Louis), 
Vendroux. 
Wolff 


Ponte {F'orimond}, 





Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
bourdenès 
Houret (Henri). 
Bo rres Maunoury, 
H tavant, 
hout!tbien 
Bouxom 
Hrahimi (AW). 
Brault 
britod. 
Hrusneel. 
Burlot, 
Buron 
achin (Marcel), 
21e 
Caillavet 
ot (Olivier). 
unphin 
{ nr vi e 


lier :Giibert}, 
sine-et-0ise 
artier (Marcel), 

Drôme 
Assagne, 
Custera, 
Catoire. 
Catrwe, 
[avelier 
Cayeux (Jean), 
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| F I \ya Laurens (Robert), Moustier (de). Mme Rabaté, Silvandre. 
d Aveyron. Mouton. Rabier simonnet. 
, , pt-Esperaber Le B Moynet. Raffarin. sion 
( l [ “R Lecanuet. Muller Ramarony. Sissoko {Fily-Dabo) 
( 1e | e (Jacques) Lecœur Musmeaux. Ramonet. smar : 
(F | 1 : Lecour! Mutter (André). Ranaivo. souquès (Pierre). 
Cha ' t Le Coutaller. Naegelen (Marcel), Raveloson. sourbet à > 
Cha Mine Fra 118 Le Cozannet . Naroun Afnar. Raymond-Laurent, Mme Sporusse. 
Cha \ Ï et (Maurice) Leenhardt (Francis). Nazi-Boni. Reeb Taillade. 
( (; e Mme Lefebvre Nenon. Regaudie reitgen (Pierre- 
‘aborit (Francine), Seine Nigay. Reille-Soult È Henri). 
j M Gal l'éri, Lefèvre (Raymond), Ninine. Renard (Adrien), Temple 
(Ga d Ardennes Noe (de La). Aisne + Thibault. Métier 
{ M (,a er le Noël (Marcel), Aube tévillon (Tony). C Fr peu (A exandare 
l ' Gasparrou Lejeune (Max) Notebart Rev Côtes-du-Nord. 
Cog iravel Mme Lempereur s) Olmi Reynaud Paul). Thomas (Eugène), 
Colin (André), \bel). e |Lenormand (André). Oopa Pouvanaa. Ribère (Marcel), Nord 
ère t Pi Lenormand (Maurice). - ù nes Thorez (Maurice) 
Ù \erre), er de Ouedraogo Mamadou. Alger À , 
{ Yu Altsne (,n Léo ard { - Ould Cadi. Ribeyre (Paul), Tillon (Charles), 
( it Mahaman er, Le R . À urie Ou Rabah Ardèche. linguy (de). 
Conombo Ga vini Fr : el (Abdelmadjid). Rincent Titeux. 
ont … st : Us . { À UPNeSU Pantaloni. Mme Roca. Toublanc, 
perd dr \fred), | Genton. Le Troquer (André) Paquet Rochet (Waldeck). lourné 
NaUle-Garonne., Gernez. Levacher +" j Paternot Rolland lourtaud. 
vo Floret (Peu, « ne Levindrey Patinaud. Rosenblatt , lracol. 
Ets f rare Liautey (André) Paul (Gabriel). Roucaute (Gabriel.  |Tremouihe. 
pe ( … en il. Linet ) Pebellier Jean), Rousselot. Tricart 
sh 4 Litalien Peltre Saïah (Menouar). Turines 
foudre oubert, Liurette. Penoy. Saïd Mohamed Cheïkh.| me Vaillant 
Courant (Pierre) GOUGOUX Loustau Perr'n Saint-Cyr. Couturier. 
( paul). | — Félix). Loustaunau-Lacau, Petit ‘Eugène- Saivre (de). Valabrègue. 
Coutant (I \bert) Cu, Louvel Claudius). Saillard du Rivault, |Valentino. 
Cristofal à de Gozard (Gilles). Lucas Petit (Guy), Basses- | Sanogo Sekou. Valle (Jules). 
_ — Mine Grappe, Lussy (Charles). Pyrénées. Sauer. Vals ‘Francis), 
a ravoiile Mabrut Pfimlin Sauvajon, Vassor. 
D ladier (Edouard). |‘"°nier (Fernand), Maga (Hubert), Pierrard Savary Védrines. 
re : } Grimaud (Henri). Mailhe Pierrebourg (de). Schaff Velonjara. 
Dassonville sTIMAU - Maurice), Mamadou Konaté. Pinay Schmitt !‘Albert}, Verdier. 
Mass Laire-Iniérieure. Mamba Sano Pineau. Bas-Rhin Vergès 
D a e Less aul), - Manceau (Bernard), Plantevin. Schmitt (René), Mme Vermeersch. 
‘ ‘ ‘Nerara Maine-et-Loire, l':ven (René) Manche. Verneuil 
Va Mar | \! » ( < r 0 Ld ? uw 1 
La !, d Us Re VU ua Rose). Manceau (Robert), Pluchet. Schneiter. Véry {Emmanuel}, 
De! ndt (Lucien) - e ADbas. Sarthe Mme Poinso-Chapuis | Schuman Robert}, Vialte. 
h Le du K e C £ . e Mancey (André), Pradeau Moselle Villard 
hegoutte. n, Pas-de-Calais Prigent (Tanguy). Schumann (Maurice), | Villeneuve (de), 
beltert n à Marceliin Mme Prin, Nord. Villon Pierre). 
Mme bDegrond - x ' Marie (André). Pronteau. Secrétain. Maurice Viollette. 
Deixonne - , LL nr). Martel (Henri), Nord. Prot. Segelle Wagner 
Deiean . n Jea A Martel (Louis), Pupat Senghor, Wasmer 
Delachenal Loire-Intérieure. Haute-Savoie Quénard. Sibué Yarine (Diallo), 
h = : itlon (Antoine), Martinaud-Déplat, Queuille (Henri). Siefridt. Zodi Ikhia, 
Dell S (Yvon) voue R ymond) Marty André). Quilici. Signor, Zunino. 
; Te Mile Marzin 
Delco ] 
Delmotte : F- t Masson (Jean) 
D | : Massot (Marcel). S'est abstenu volontairement : 
D (Joseph). fl. Rote Maton 
b \lphonse), Les gd Mourellet M fl sus 
1. $ 1e), . de } es 3 
(LL \ 4 1e \ ;:. Maritimes . que Daniel , Seine. 
} in 6}, fu Ja h- d eo tt C), 
El Q "2 Caine Constantine. . ü 
T x (Edouard) ue. eine. Mazel N'a pas pris part au vote : 
hr | Mazier 
L Mazuez (Pierre- M Montillot 
[L | st Éleh alt l ire. Fernand) 
De : « ; Meck s P 
" Ja Louis). [M dns Excusés ou absents par congé : 
- « . sérard), Seine M ee sie 
} ni CHA IS Fe Le 
IL Ù \doun). Jean ‘Léon. Héra:s't [M kki MM Duveau | Solinhac. 
\ ) | Yonne, |Mendès-France : Aubin (Jean). Menthon (de). Tirolien. 
lunville (Alfred Le cier ( el en Edouard Bonnefous Mitterrand. Vigier. 
\t erel [Ve er ni re in- di hd-« der ouche 
i : ). cois,, Deux Sèvres Cadi (Abd-el-Kader). Mouchet 
| | w \ iver 
1h | n. Me 1ier (4 in), . ; 
| \ Indre-et-Loire N'ont pas pris part au vote : 
hr - k Meunier (Pierre), j 
} s) — ôte d'Or ‘ , 1 
- ° ; V \rimont. Mcha | Louis), M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
| “gs L . Vendée M, Godin, qui présidait la séance 
| h} L ( Midoi 
à ll rit ; |u - 2 = ———_—— 
| \! }. 11 nore Guy) Mo h Jules). 
| 3 Motsan 
Bernard) Mo tas Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
D j bernard}. nin 
La est Montalat 
\ Estachy M Lai sac Monteil :André}, Nombre des votants. ..scssosssscsssesnessonsescse 610 
é Ù Finistère ne FE ane 
: | jue-C1 me Montel (Eugène), Majorité absolue. ...s.esssssorssssssssnessssosssse JUN 
| | { Lucien Haute-Garonne, , A 
Lan _ [Montel (Pierre), Pour l'adoption. .s.ssssssseresseeee 117 
: ph Pie ” | Rhône Contre MAT TTTILILILLILILILLELLLELLLILELRELE) 193 
}. seine Monigolfier (de), 
} hi Montjou (de), 
Ù Jura |La Pierre-Oltrier) |Mora Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
M ce), Lot | Lapiace |Morève. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
3 (Camille), Morice A 


IMoro Giaff 


rri (de), 
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Sur l'amendement de 


l'aviation civile et 


SCRUTIN (N° 1204) 


M. Midol au 
commerciale 


chapitre 
(Subrentions 


budget de 


couverture 


5-1 du 
pour la 


du déficit des lignes erploitées par Air France). 


Nombre des votanté. ...soovpeocoscssossesssoseece (090 
Majorité absolue... ..sssssesensosesessenesonssess 906 
Pour l'adoption... s.ossseosossoso.e 204 
Contri APPEL PPILLLIPCLIECLEECEET 406 
L'Assemblée nationale n'a pas idopté. 
Ont voté pour : 
MM. Dubois. Mile Marzin. 
Arbeltier. Duclos (Jacques). Maton 
Arnal Dufour. Maurellet. 
Mayer (Daniel), Seine. 


Astier de La Vigerie(d”) 

Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa) 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet. 

Besset, 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi 

Brault. 

Briflod 

Cachin (Marcel) 

Cagne 

Camphmm 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte, 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain 

Darou 

Dassonville. 

David Marcel), 
Landes. 

Deflerre 

Mme Degrond. 

Leixonne. 

Dejean 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 
Dessun. 
Dicko 


(AB). 


(Hamadoun). 


Doutrellot. 
Draveny. 


Dupuy (Marc). 
Durroux 

Mme buvernois, 
Mme Estacr y. 
Estradère. 
Evrard 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Fayet. 

Florand. 
Fourvel. 

Mme François 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gautier, 

Gazier 

uernez. 

Giovoni 


Girard 

Gosnat 
Goudoux. 

Gouin (Félix), 
Gourdon 

Gozard (Gilles), 


Mme Grappe. 
Gravoiile, 


Grenier (Fernand) 
Mme Guérin (Rose) 
Guiguen, 

Guille 


Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-inférieure 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle 

Jaquet Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Mal'eret). 

Kriegel-Valrimont 

Lacoste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bai 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis) 

Lejeune (Max) 

Mme Lempereur 

Lensrmes (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André) 

Levindrey, 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Manceau 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri) 

Marty (André). 


(Robert), 


Nord 





iMme 








Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André), Oise 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or 
Midol 
Minjoz 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Montel (Eugène). 
Haute-Garonne. 
Mora 
Mouton. 
Muller 
Musmeaux 
Naegelen 
Nenon 
Ninine 
Noël (Marcel), Aube 
Notebart 
Patinaud 
Paul (Gabriel). 
Pierrard. 
Pineau 
Pradeau 
Prigent (Tanguy. 
Mme Prin 
Pronteau 
Prot 
Quénard 
Rabaté 
Rabier 
Reeb 
Regaudie. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 


(Marcel). 


Rey 
Rincent 
Mme Roca 


Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute 

sauer. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle, 

Sibué, 

Signor 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Da bo). 

Mme Sportisse 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux 

Tourné 

Tourlaud 


(Gabriel). 





Fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino 

Vais (Francis), 


à (Adrien), 

nne 

1 (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle 

Anthonioz, 

Antier 

Apitny 

Aubame 

AUDrY 

Aujoulat 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire 

Barbier 

Bardon 

Bardoux 

Barrachin, 


A i (Ahmed), 
é 


A! 





Paul). 


Beaumont (de). 
jechir SOW. 
ecquet 
Begouin 
Ben Aly 
Bénard ra 
Bendjelloul 


Cherif 


nçois). 


Béné (Maurice) 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse 

Bernard. 

Bessac 

Bettencourt 


Bichet (Robert. 
Bidauit (Georges). 
Mens 


Billères 
Billiemaz, 
Billotte. 
Blachette 
Bozanda. 
Boisdé 
Bos 


ary-Monsservin 
Bourdelle 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourzgès-Maunoury 
Bouvier O’Cottereau 
Boux n 


Bricout 


)r 


Caillet (Fra 
Caliot 
Cartini 
Cartier 


“eine 


is). 


(Olivier). 


(Gilbert), 
et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice 
Catroux 
Cavelier 
Cayeux (Jean) 
Chaban-Deilmas 
Chabenat. 
Charmant 
Charpentier, 
Charret 
Chassaing 
Chastel lin 
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\édrines \ n (Pierre) 
Verdier \\ t 
Verges L\ n D ) 

Mme Vermeersch | Zunino 
Véry Ermnn } | 


D je 


ro ef 
iadier (Edou 
Damme tt 
D Marcel}, 
David Jean-Paul) 
Seine et-Oise 
Deboudt (En 
Defos du Rau, 
Deyoutte 
Delachenal. 
Delbez 
De \ 
Delcos 
Deljaune, 
Delmotte 
Denais Joseph). 
Denis ‘André), 
Dordogne, 
Desgranges 
Leshors 


Detœutf 


{ 

{ 

{ 

{ 

Courant (Pierre). 
€ 

L 

b 


en). 





\uldse 


nesch. 


Dezarit 
Mile De 
Diethelm 
Dixmier 
Dommergue, 
borey 
Douala 
Lronne 


Duquesne. 
Durbet, 
EÉlain. 
Estèbe. 


Fabre 


Faure (Maurice), Lot 


Febvay 

Félice (de). 

Félhix-Tehicava 

Ferri Pierre), 

F.andin (Jean- 
Michel) 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal 

Fouchet 

Fouques Duparc. 


Fourcade 
Fouvyet 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard 


(Jacques). 


Kms 

Krieger (Alfred 
Kuehn (Re! 

| be 
Labrousse 

Lacaze (HN ri) 

ILa Charnbre (Guy). 
[Lacombe 

jLafay (Bernard). 
Laforest 





ace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert) 
Aveyron 

Lebon 

Lecanuet 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 
Lefèvre (Raymond), 

| Ardennes. 
! 


franr 
Tarn 
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cyaret 
ge 


Lenorimand 


Léotard 


Liautey 
Mine de 
Liquard 
Litahen 
Loustaur 
Louvet 

Lucas 

Maga l 
Maur 
Maille 


ire 


ar) 
Ladurie 


André) 
Lipkow:kl 


‘au Lacau 


lubert) 


Maibrant 


Maitez 


Marmaiou 


Marmba 
ineeau 


Mu 
Aubin 
Fdouard 
Cadi (AL 


sut 


béplat 
Jean 
Marcel} 
hokanow ski 


(Maurice) 


Moynet 
Muller 
\aroun 
Nazi-Boni 
Nigay 
Nisse 
Nocher 
Voe (de La) 
Noël {Léor 
Olmi 
Copa 
Oucdraogo 
ou'd Cadi 
Ou Rabah 
Abdelmadjid) 
Palew-k: (Gaston), 


sein 


(André), 


Amar. 


Yonne, 


Pouvsanaa 
Mamadou 


Palew:ki 
et-0ise 
l'antalont. 
Paquet 
Paternot. 
latria 


v | 


ct 


Pelleray 
l'eltre 
Penoy 
l'errTin 
Petit | 
Ciaudiu 
Petit tin 
Pyrénées 
| Pthmihn 
Pierre 
P 1Y 


Punvidic 


bourg 





“antevin 


l 

| n 
Fiuchet 

Mine nnso Lhapuis 
lrache. 

| 

| 

l 


t 


lp 
| 

‘roélo 
'rrou 


| 


nd-Laurent 
alt 
Joseph}, 
e-et-Loire. 
(Tonw). 
Paul) 
Marcel) 





' 


(Jean-Paul), 





DU 15 


NOVEMBRE 1952 





Ribevre (Paul), 
Ardèche 

Ritzentha!er. 

Roland 

Rousselot 

Rousseau. 

Salah (Menouar), 

said Mohamed Cheikh 

saint-Cyr 

saivre (de) 

Sallard du Rivault. 

samson 

sanogo Sekou 

sauva]Jon, 

schaff 

Schroitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmittiein. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

secrélain 

senschor. 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

sevnat 

sidi el 

siefridt 

simonnet. 

smaf:. 

sou 

souques (Pier 


Mokbhtar. 


sourbet, 

soustelle, 

Taillade 

leitgen 
Henri). 

lremple. 

Thibault. 

Fhiriet 

linguy de). 

loublanc. 

Trarol. 

lremouilhe 

Friboulet 

Furines. 

Ulver 

Valabrègue 

Valle !‘Jules). 

Vallon (Louis). 

Vassor 

Velonjara 

Vendroux 

Verneuil 

Viatte 

Villard 

Villeneuve :de). 

Maurice Viollette. 

Wa<smer 

Wolff 


Pierre- 


iZodi Ikhia 


S'est abstenu volontairement : 


Excusés ou absents par conge : 


| } 
Bonnefous 


Xj-el-Kader), 


Duveau 
Menthon (de) 
| Mitterrand 
| Mouchet 


solinhac 
lrirolien. 
Vigier 


N'ont pas pris part au vote : 








SCRUTIN (N° 1205) 


Sur l'amendement de M. Louis Michaud au chapitre KA du budget 


de la 
ment de 


manne 


marchande 
l'apprentissage maritime) 


par le Gouvernement). 


Nombre des 


Majortté 


Pour l'adoplion........ 
Contre 


votants. 
ab<olne 


ss... 


ss... 


L'Asernblée nationale a adopté. 


MM 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe et-Moselle. 
Anthonioz, 
antier, 
Apithv 
Aubame 
Aubry 
Aujoulat 
Autmeran, 
Babet (Raphaël), 
Baron 
Radie 
bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Hardon (André). 
Rardoux Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier 
Barrot 
Baudry d'Asson (de) 
Bayvie! 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir Sow., 
Bec ] et 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
| ‘Francois. 
elloul. 
(Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
ken Tounès,. 
Bergasse., 
Bernard, 
bessac 
Rettencourt 
Bichet (Robert). 
hidault (Georges). 
Bignon 
killères 
Billiemaz, 
Biliotte 
Blachette. 
hRoganda 
Boisdé 
Boscary-Monsservin 
Bourd ‘lès 
Bouret (Henri) 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O’Cotltereau 
Bouxom 
Bricout 
Briot 
Brusset (Max) 
bruvyneel. 
Burlot 
Buron 
Caillavet 
Caillet 
Caliot 
Carlint 
Cartier (Gilbert) 
Scine-et-Oise 
Cassagne, 
Catoire 


Paul). 


{Franci 
(Olivier). 





Ont voté pour : 


Catrice 

Catroux 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Deimas. 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing 

Chastellain. 

Chatenay 

Chevallier (Jacques) 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Uostermann. 

Cox hart 

Colin (André), 
Fimstère 

Colin (Yves), Aisne 

Commentry 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinand 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier 

Laladier (Edouard), 

bamette 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

bDegoutte 

De'achenal. 

Delbez 

Deibos (Yvon) 

Delcos 

Deliaune 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Denis {André), 
Dordogne 

De:granges 

l'eshors 

Detœuf 

Devemy 

bevinat 

Dezarnaulds 

Mlle Diencesch 

Diethelm. 

Dixmier 

Dommergue 

Dorey 

Douala 

bronne. 

bucos 

Dumas (Joseph). 

bupraz (Joannés) 

buquesne 

burbet 

Elan 


| Estèbe. 
Fabre. 


RLLLELLLRELLEE)) 
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Faggiane!lli. 

laure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri Pierre). 

Flandin (Jean-Michel), 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal 

Fouchet. 

Fouques-buparc. 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice) 

Frugier 

Furaud 

Gabelle. 

Gaillard. 

aailleenin. 

Gaiy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

saret (Pierre). 

Garnier. 

Gau., 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

‘eorges (Maurice), 

Giliot. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de) 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri. 

Huitton (Antoine), 
Vendée, 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen 

Haumesser. 

Hénault 

Hellier de Boislambert! 

Houphouet-Boigny 

Huel 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes 

Hugues (Joseph 
André), Seine 

Hulin. 

Ihuet 

isorni. 

Jacquet (Marc). 
Seine-et-Marne 

Jacquet :Michel!, 
Loire 

Jacquinot 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert 

Juglas, 


(Louis) 
Yo: 
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jules-Julien, Mercier (André-Fran- |Ramonet. Lepreux (Edouard), |Lapie ‘Pierre-Olivier). {Pineau 
uly. çois), Deux-Sèvres. |Ranaivo. Desson | Le Bail Pradeau 
Kauffmann. Michaud (Louis), haveloson Dicko (Hamadoun). | Lecœur Priget U I uy) 
kir Vendée. Raymond-Laürent, Loutrellot Le Loultaller lens Brin 
Klock. Mig not. Reille-Soult Draveny. Leenhardt (Francis). ÎPronteau 
Kœ@nig. Moatti. Renaud (Joseph), Dubois _ lei e (Max lprot 
Krieger (Alfred). Moisan Saône-et-Loire. Duclos (Jacques) \ime Lem:ereur énarnd 
Kuehn (René). Moinatti. Révillon (Tony). Dufour Lensrmand ‘André. ÎMme Rabat 
La borbe Mondon. Reynaud (Paul). Dupuy :Marc). Le Senérhal | et 
Labrousse. Morin Ribère Marcel), Durroux. Le Troqueé indré TE } 
Lacaze (Henri). Monsabert (de). Alger Mme bDuvernois Levindrer, [tegaudie 
La Chambre (Guy). Monteil (André), Ribeyre (Paul), Mme Estachy Line : Genard ‘Adrien 
Lacombe Finistère. Ardèche Estradère. Liurette Aisne. d 
Lafay (Bernard). Montel (Pierre), Ritzenthaler. Evrard Loustau \ey 
Laforest. Rhône Rolland Fajon (Etienne) Lnssy (Charles ent 
Laile. Montgolfier (de), Rousseau DS . «= #5 sep ee, 
Lanet (Joseph-Pierre), | Montillot ousselot. Favet | Manrsau (Rabert} lRochet (Waldeck 
À Seine Montjou (de). Salah (Menouar) Florand Sarthe bites osenblatt 
| Laniel (Joseph). Morève. sad Mohamed Cheikh. Fourvel Mancey (André) | ite (Gabriel) 
| Laplace. Morice saint-Cyr Mme Francois Pas-de t auer 
Laurens (Camille), Moro Giafferri (de). |Sawvre (de). Cabort Martel Henri. Nord |lsavars 
Cantal. Moustier (de). Satiiard du Rivaull. nee Gabriel. Pér Marty André Schmitt René) 
Laurens (Robert), Moynet. samson Mme Galicier ” lle Marzin. | Manche 
Aveyron. Muiter (André). sanogo Sekou. ’ notioe Maton Segelle. 
Lebon Naroun Anar, Sauvajon. Casier Maurellet Dud 
Lecanuet. Nazi-Boni. Schaff semer Maver ‘D “ Coins lSignor 
Lecourt. Nigay, Schmitt (Albert), Cle 1ez + 7° niel), Seine |” =. 
Le Cuzannet. Nisse as-Rhin née a pans ns din à 
Mme Lelebvre Nocher. Schmittiein nee Fe: Ai oblit Sissoko (Fily-Dabo) 
{ Francine), Seine. Noe (de La) schneiter CG snat recagabenls & \! s A Rd 
Leltèvre (Raymond), Noël (Léon), Yonne.|<chuman (Robert), + ge” ! M: r« ier André), Oise - ine sporlisse 
Ardennes. Olmi Moselle. sOUIN Félix). Métaver homas (Alexandre), 
Lefranc Oopa Pouvanaa, , &chumann Maurice), ms PP Meunier (Jean), LS du-Nord 
Legaret. Ouedraogo Mamadou | Nord ne + (5, RerS-+ Laure se dial ne). 
Legendre. Ould Cadi Secrélain ne Grappe. Meunier (Picrre), ord. - 
Lemaire. Où Rabah Senghor, 2. voue, + we a ur [ne ez (Maurice). 
Lenormand {Maurice). (Abdelmadjid)} <erafini. —s … Fernan 1). Midol Land Charles), 
Léotard (de). Palewski (Gaston), Sezmaisons (de ‘ me ru rin (Rose), — ex. 3 , : u ui . 
Le Roy Ladurie, Seine seynat C 1 que n es , Juies). : oh F 
Le Sciellour. Palewski (Jean-Paul), | Sidi el Mokhtar Guislair LT ourtaud. 
Letourneau. Seine-et-Oise. siefridt. Cuittes Jean) reg s Re érnà 
Levacher. Pantaloni. Jimonnel. ; pr sean + M tel (Eugène), Mine Val ant- 
Liautey (André). Paquet smail ; antenne Hau e-Gäronne, Loulurier. 
Mme de Lipkowski. Patérnot ou aymond).. Mora Valentine 
Liquard. Patria Souqués (Pierre) nt din - ER. Vals , Francis), 
Litalien Pebellier (Jean). Sourbet. s6rart Fm futler Vedrines 
Loustaunau-Lacau. Pelleray. Soustelle. frauil Museum aux Verdier 
Louvel. Peltre, raillade. seeg ten (Marcel), Vergès 
Lucas Penoy. leitgen (Pierre- Kriegel-Valtrimont Ni rm Mme Vermeers . 
Maga (Hubert). Perrin Henri), +. | , Noël a. very Emmanuel), 
Magendie. Petit (Eugène- remple per _ , Villon (Pierre). 
Mailhe. Claudius) lhibaut. Lamarqne-Cando pr ne Wagner 2 
Malbrant. Petit (Guy), Basses. |Thiriet. : pret va *atinau Yacine (Diallo), 
Mallez Pyrénées. ‘ lixguy de). tEncien). j Paul (Gabriel). Zunino, 
Mamadou Konaté. Peytel roublanc. Pierrard 
Mambe Sano. Pflimlin. Fracol. 
Manceau (Bernard), Pierrebourg tde). Tremouilhe, 
Maine-et-Loire, Pinay lrihoulet. 
Marcellin Pinvidie. l'urines. S'est abstenu volontairement : 
Marie (André). Plantevin. ('lver. 
Martel Louis), Pleven (René), Valabrègue. s 
Haute-Savoie. Pluchet. Valle (Jules). “hhdibes 
Martinaud-Déplat, Mme Poinso-Chapuis |[Valon Louis). 
Masson !Jean). Prache. Vassor 
Massot (Marcel). Prélot,. Velonjara. 
Maurice-Bokanowsk!. | Priou Vendroux. Excusés ou sen ! 
Mayer (René), Pupat. Verneuil. CUS DE ne ! 
Constantine. "UYy. Viatte. 
Mazel. Queuille (Henri). Villard Duveau Solinhac 
Meck Quiliei Villeneuve :de). Menthon !de) Dirolten. 
Médecin Quinson. Maurice Violette. Bonnefous Mitterrand. Vigier. 
Méhaignerie. Raffarin Wasmer. (Abi-el-Kader). 1! Mouchet 
Mekki. Raingeard. Wolff 
Mendès-France. Ramarony Zodi Ikhia. 
N'ont pas pris part au vote : 
Ont voté contre : 
MM. Binot. Chausson. = rriot, président de ssemblée nationale, «à 
Arbellier. Bissol Chernier, présidait la séance, 
Arnal. Bonte (Florimond). Coffin 
Astierde La Vigerie 4”) | Bouhey (Jean), Cogniot. on débris 
Auban (Achille). Boutavant. Conte 
Audeguil. Boutbien. Costes (Alfred), Seine 
Ballanger (Robert), Brahimi (Ali). Pierre Col 
Seine-et-Oise, Brault. Coutant (Robert). annoncés en séance avai lé de 
Barthélemy. Briffod :ristofol 
per deg 4 (Marcel). Dagain. des boisat 
aurens. gne. Darou PER LLELELELCECELEEEEE vos. 613 
Béchard (Paul). Camphin. Dassonville, absolue. .,...,. sconscrsse cnsovensone O0 
Bêche (Emile). Capdeville David (Marcel), é 
Benbahmed (Mostefa). | Cartier (Marcel), Landes. Pour l'adoption “ 
Benoist (Charles), Drôme. Defferre eee — 
Seine-et-Oise, Casanova, Mme Degrond COMIRE ses sssesens es M 
= s nantes Marne |Castera Deixonne. 
r'het, où Lan 74 .# : s 44 À 
Besset. sé ie ie “ye59 2 ces nombres té reci8æ conformé- 
Billat Chambrun (de). Denis (Aipnonse), la liste ée scrulin ci-dessus. 
Billoux. Charlot (Jean), Haute-Vienne, +0 
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ndement da 
mare ha 


Sur l'ame 
de la marine 


térét général) (Réduir 


Nombre des votants.,.,...e PPTLITLIT LITE 
Majorilé absolue.,,,...ssssssss … 
Pour l'adoplion....,..sssussse 
CORRE ..cososcct PETTLILLTITTT .….. 


L'Assembice maliunale 


MM 
Astier de La Vigerie (d”). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy, 
Bartolini 
Benoist Charles), 
Seine<et-Oise 
Benoit {Alcide), Marne 
Besset 
Billat 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (F 
Boutavant 
Brauit 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camphin. 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce. 
Césa 
Chambrun (de). 
Chausson 
Cherrier 
Cogniot 


Costes 


rrimond). 


\lfred), Seine 





Pierre Cot. 

Cristofol 

Dassonvi!le 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Duclos Jacques), 

Dufour 

Dupuy (Marc), 

MM 

Al [EEE 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Anthonioz, 

Antier 

Apithy 

Arbellier. 

Arnal 

Aubame 

Auban (Achille), 

Aubry (Paul), 

Audeguil 

Aujou'at 

Autneoran 

I fui l 

h | 

E 

Büupst 

li 

h Î 





re 


SCRUTIN (N° 1206) 


w Cermolacce au 


e Les crédits de un 


n'a pas adapté. 


Ont voté pour: 


Mme Duvernois. 
Mine Estachy. 
Fstradère 

Fajon (Etienne). 
Fayet 

Fourvel 

Mine François. 
Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier. 
Laätutier, 

Giovoni, 

Girard. 

uosnat. 

Houdoux 

Mine Grappe. 
:ravoille 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose) 
Guiguen. 

Guyot ‘Raymond}, 


chapitre 
Erploitation des services maritimes d'in- 
million de francs). 


DRERLELELELLLEELE 
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Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 


Musmeaux. 
Voëf (Marcel), Aube. 


Patinaud 

Paul (Gahriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau., 

Prot, 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt 


Joinville (Alfred Roucaute (Gabrie!). 
Malleret) sauer 
Kriegel-Valrimont. Signor 
Lambert (Lucien). Mine Sportisse. 
Lamps lThorez (Maurice). 
Lecœur lillon (Charles). 
Lenormand ; André) Tourné 
Linet lourtaud 
Manceau (Robert), lricart 
sarthe Mme Vaillant- 
Mancey (André), Couturier 
Pas-de-Calais Védrines 
Martel ‘Henri). Nord |Vergès 
Marty fAndré). |Mme Vermeersch. 
Mile  Marzin Villon (Pierre). 
Maton Zunino, 
Mercier André), Oise. 
Ont voté contre: 
Bardon (André). Bernard. 
Hhardoux (Jacques). Berthet, 
Barrachin. Bessac. 
Barrès, Beltencourt. 
Barrier. Bichet (Robert). 
Barrot Bidauit (Georges). 
Haudry d'Asson (de).!Bignon. 
Baurens Billères. 
Baylet Billiemaz. 
Bayrou Billotte. 
Beaumont (de). Binot 
Béchard (Paul), Blachette. 
B Emile), Boganda. 
Bechir Sow. Boisdé 
Becquet Boscary-Monsservin 
Begouin Bouhey (Jean). 
Ben Aly Cherif Bourdeilès 
Bénard (François) Bouret (Henri). 
Benbahmed (Mostefa).| Bourgeois. 
Bendjelloul Bourgès-Maunoury. 
Boéné (Maurice) Boutbien. 
Bengana (Mohamed). | Bouvier O'Cottereau, 
vuville ue). houxorm 
Gun Tounés, Brahimi (AN), 


LLUISASSO, 


Bricout, 





Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bru yneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cailla vet. 

Caillet : Francis), 

Calrot (Olivier). 

Capdeville. 

Carlini 

Cartier (Gübert}, 
seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas, 

Chabenat, 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenawy. 

Che vallier ‘Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann., 

Cochart, 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte, 

Corniglion-Molinier. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
Damette. 
Darou 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Defos du Raw. 
Degoutte 
Mme bDegrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Delachenal 
Delbez 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Deliaune. 
Delmotte 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors. 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 
Diethelm 
Dixmier. 
Dommergue, 
Dorey 
Douala 
Doutrellot, 





Draveny. 

Dronne. 

Du bais. 

bucos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet, 

Durroux. 

Elain 

Estèbe, 

Evrard. 


Fabre 

Faygianelli, 

Faraud, 

Faure tlÆEdgar) Jura 

Faure ‘Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

télix Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel) 

Florand. 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gernez, 

Gilliot. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix), 

Hourdon. 

Gozard !Gilles). 

Gracia (de) 

Grimaud (Henri). 

Grimaud Maurice), 
Loire-inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas, 

Guichard 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Laire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout. 

Halteguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert 

— sé ns 

Huel. 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Ihuel. 

isorni. 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 


Jacquet (Michel), Loire. 


Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jarrosson,. 

Jean (Léon), Hérault 
Jean-Moreau, Yonne. 





Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien, 

1uly. 

Kaufimann, 

Kir 

kKlock. 

Kkœnig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

La’orest. 

Mine Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre;, 
Seine 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens ‘Robert), 
Aveyron. 

Le Bail, 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis}, 

Mme Lefebvre 
Francine), seine. 

Lefèvre (Raymond) 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice), 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey . 

Liautey (André} 

Mme de Lipkowskl. 

Liquard 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas 

Lussy ‘Charles). 

Mabrut. # 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard) 
Maine-et4aire. 

Marcellin 

Marie ‘André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson Jean). 

Massot (Marcel}. 

Maurellet 

Maurice-Bokanowskt!. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie," 

Mekki 

Mendès-France. 

Mercier (André - Fran 
cois), Deux Sèvres. 
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SEANCE DU 15 


NOVEMBRE 


1952 





Ce). 


108). 


Very 
[x 
Wagner 
Ya n 

|Zunino 


(Emmanuel), 
| (Pierre), 


Diallo), 





zannet. 

Mene Lefebvre 
Francine seine. 
[ re Raymond) 
Arde es 

Lévat 

I "Ina d 
totard de) 
æ Roy Ladurie. 
e Scielour, 
tourneau 


| 
l 
[ 
L 
| 
l 
Leva 
l 
Ï 
L 
L 
| 


(Maurice). 


iautey (André). 
ilaiten 
oustaunau-Lacau, 
uvel 
ucas 
Maga 
Maihe 
Mallez 
Mamadou Konaté, 
Mamba Sano 
Manceau {Bernard}, 
Maine-et-Loire. 
Marcellin 
Marie \ndré). 
Martel (louis), 
Haute savore 
Martinaud-Déplat, 
Jean). 
Marcel). 
René) 


ntine. 


(Hubert). 





Mendès-France 
Mercier çAndré-Fran- 
co Deux-Sèvres. 


“draoco Mamadou. 








Pleven (René). 
Pluchel 

Priou. 

Pupat. 

us 

Queuille (Henri). 
Quilici 

Raffarin 
Raingeard. 
\tamonet. 
Ranaivo 
Raveloson 
Reille soult 


Renaug (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony), 


Reynaud (Faul). 

Ribevre (Paul), 
Ardèche, 

Ro! ind 

Rousselot. 


MM 
Colin (André), 
Finistère. 
Mlle Dienesch. 
Fouyet. 


MM. 
Barrès 
Bayrou 
Bechir Sow 
Benouville (de), 
Bernard 
Bourgeois 


Bricout. 

Briot, 

Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlin! 

Catroux 
Chaban-Delmas. 
Charret 
Chatenay. 
Chupin 


Clostermann. 
Comimentry 
Corniglion-Molinier, 
Damette 


Dassault (Marcel). 





Bouvier O'Cottereau. 


Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr 

Salliard du Rivault. 

Samson 

Sanogo Sckou. 

Sauvajon, 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Secrétain. 

Senghor. 

Sesmaisons (de), 

Simonnet. 

Smaïl. 


(Maurice), 





Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 
Lecanuet. 
Moisan. 


Ferri (Pierre). 
Fiandin (Jean-Michel). 
Fouchet. 

Frugier, 

Furaud 

Gaillemn, 

Garnier. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Guliot. 

Golvan. 
Grousseaud, 
Guthmuiler. 
Haumesser 


Huel 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Kauffmann. 

Kœnig 

Krieger (Alfred). 

Lebon 








Hettier de Boislambert. 


Souquès (P:erre), 
Sourbet, 
Taillade. 
Teitgen (Pierre 
Henri), 
Temple 
Thibault, 
Thiriet. 
fToublanc. 
Fracol 
Tremouilhe, 
Turines 
Valabrègue. 
Vassor, 
Ve onlara. 
Viatte. 
Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wasmer, 
Zodi lkhia. 


Se sont abstenus volontairement : 


Monteil (André}, 
Finistère. 

Raymond-Laurent, 

Tinguy (de). 


N'ont pas pris part au vote: 


Maurice-Bokanowski, 
Moatti. 


Molinatti 

Monsabert (de). 
Nisse 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 
Palewski (Gaston), 
Seine 


Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Peytel 

Pinvidie, 
Prache, 

Prélot 

Quinson 

Ritzenthaler. 
Schmittiein, 
serafini 

seynat 

sidi el Mokhtar, 
sou. 

soustelle. 
lribonlet. 





Deliaune Lefranc Ulver. 
Desgranges Lemaire. Vallon (Louis, 
PMiethelm. Mme de Lipkowski. Vendroux. 
Dronne, flagendie. Wolff 
Durbet, Malbrant. ' 
Excusés ou absents par congé : 
MM Duveau Solinhac, 
Aubin (Jean) Menthon (de), lirolien, 
Fdouard Bonnefous Mitterrand, Vigier. 
Cadi (Abd kader Mouchet, 
N'ont pas pris part au vote : 
M Edouard Herriot, président de l'Assembl nationale, et 
\! ndin qui présidait la séance, 
| 
| La nbres annoncés « séance avaient élé de: 
Nombre des vo l csoccoscseseeovessossescee DES 
M: l ihsolue...... APPPTETILILILLIIIILIIE ce AN 
Pour l'adoption. ..…..ssssssssossssss 21% 
COMITE ..ssosre sons sossstessmese AN) 
Ma wrès vérification, ces nombres ont rectiliés conformé 
n \ la liste de scrutin ci-dessus. 
+ — 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 





Sur l'ensemble du projet de 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption... .s.ssssssesssssss 
Contre . 


absolut 


SCRUTIN (N° 1208) 


volanté.,.... DEF ETTEIILC 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

Aït Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubarne. 

Aubry (Paul). 

Aujoulat 

Aurmeran. 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès. 

Barrier, 

Barrot 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de), 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bendjelloul 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard, 

Bessac. 
Bettencourt, 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda. 

Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O'Cottereau 
Bouxom., 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 

Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier. 

Cherrel. 





Ont voté pour: 


Chassaing 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier ‘Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Coechart 
olin (André), 
Finistère. 
olin (Yves), 
ommentry 
ondat-Mahaman. 
onomt 0. 
Coroiglion-Molinier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul, 
Hérauit 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant 
Couston 
Crouzier, 
Daladier (Edouard). 
Damette. 
Dassault (Marcel) 
David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-(hise. 
Deboudt (Lucien) 
Defos du Rau. 
Degoutte 
Delachenal. 
l'elbez. 
Delthos 
Delcos, 
bDeliaune 
Delmotte 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges, 
Deshors. 
Detœuf 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch, 
Diethelm, 
L'ixmier 
Dommergue. 
Dorey 
Douala. 
Dronne. 
Pucos 
Dumas (Joseph). 
Dupraz {Joannès). 


En 


Aisne. 


PR 


Pierre). 
Paul). 


Yvon). 


Duquesne. 

Durbet. 

Elain 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianeli. 

Faure (Fdgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 

Fe mt (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 


Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 


Fouyei. 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud, 


budget de la 





marine marchand 


Gabelle. 
Gaborit, 
Gaillard. 
Gantelnin 
Galy-Gasparrou. 
(,aravel. 


Gardey (Abel. 
Garet (Pierre). 
Garnier, 
tUau 
Gaubert 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gavini 
Lenton. 
Georges (Maurice). 
Cibipot 

Ivan, 
(,0<t 
aoutert. 


Lracia (de) 

Grimaud (Henri) 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky 

Guérard 

iucye Abbas, 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

ilakiki 

Halbout. 

Halleguen 

llaumesser. 

ténauit 

Hettier de Boislambert 

Houphouet Boigny. 

iluel 


Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine 

Hulin. 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne 
Jacquet(Michel), Loire 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 
Joubert 
Juglas 
Jules-Julien. 
July 
Kauffmann 
Kir 
Klock 
Kœænig 
Kricger 
Kuehn 
Laborbe. 
Labrousse. 


Yonne. 


(Alfred). 
(René). 


Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard), 

Laforest 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Laniel (Joseph). 


Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
AVeyTOn. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 














SEANCE DU 15 NONVEMBKHE 1492 5327 

” mines —"— 
Le Cozannet Morcve Ribère (Marcel), 
Mine lLæltebvr M \ 

Francine Suine | Moro Giaflerri (di | Paul), 
Lefèvre (Raymond), | Moustier (de \ he 

Ardennes 1" or 
Le! à . | M \ 
Leza! J X u iu 
La t { IN L 1 LEE 
Lernaire | Nig >: \ (Mer ir) 
La mand Maurice). !N ù Ma Cheikh 
Léotard de | No à { 
Le Rov Ladurie. \u La 1 
Le Sciellour | Yoann du Rivaull, 
Le eau AL 
Levac he [0 P Sckou 
Wu t b y<k | ( \! } « 
I 1 [AU 
l | » t (Albert), 
Lo Lacau | \ | Has 
10.114 | 1 i 
Lucas | " 
Maga (Hubert) |p | à bert, 
AM ivendie, » M 
Ma'he | S M e), 
Malbrant, [1 t [À 
Mallez | 
Marmadou Konaté | l' 
Mamba Sano Pelle 5 
Manceau li \rd). 11 I ‘ 
Maine-et-Loire, |pP 
\! | 1 \ r 
Marie (André). | 1 it (Eugène : 
Marta Louis}, | { 
El Savolt | le Ba ‘ 
M «i-téplat | l ( È 
Mass {Jean | Pevts À 
Massot (Marcel), |: 
Maurice vokanowski |! le 
Mayer (René), Ï y » 
Constantine. | Pinvid 
Mazel Plant 
Meck Pleve Ket l1 
Vedecin. d het { e 
Méhaignerie | Mine Poinso Chapuis |; \ 
Mekk | Pr EL 14 
Mendès-France | Prélot [1 
Mercier (André - Fran- En } ITroin 
c Deux Sèvres Pupat | 
Michaud (Louis), l |T 
Vendée [A ill Il | 
Migiu Qui [Va 
A Î on ns in. IN | 
Mo KR n \a Louis}, 
Mo itli Ra ingeard [A 
Mondon Ramarony, Velo 
Monirt Ramon et \ \ 
M bert (de) it iivo A eut 
Monteil (André) Ra on | \ té 
Fir ort Ravmond-Laurent, [4 1rd 
Montel (Pierre), Reille-Soult | Villeneuve (de) 
Rhône Ÿ iud Joseph}, | M e \ cite 
Mon!golfler (de) Saône et-Laire. A 
M: l'ot Révillon (Tony Wo'lf 
Montiou (de) R y! RES Pa 1 Zos Ik 
Ont voté contre: 

MM C n Marcel). j! lb | 
Arbeltier. Cagne D Alphonse), 
Arnal Camphin H » Vie 4 
\ ie La Vigerie (4°). } Capdevilie Depreux Fdouardy 
\ \ t Cartier (Ma el}, Descon 
Audeg Drôme bicko (Harnadoun)a 
Ball Robert) Casanova Doutrellot 

seit Ü Castera tDraveny 
L ny Cermi ce U , 
B Cé ( l Ji es), 
Raur: Chambrun (d four 
He 1j (Paul), Charlot Jca | y (M | 
Bêche (Emile). { :haUssO n. bur IX 
Benbahmed (Mostefa). | Cherrier Mme D « 
Benoist (Charles), Coffin Mme 1! 

Seineet-Oise. Cogniot. 
Benoit (Aicide), Marne | Conte vrard 
Berthet. Lo 3 Alfre 1). à | Faÿor I €) 
Bec Pierre Cot Far ü. 
Billat Coutant (Robert) |Fayet 
Billoux. Cristofol, Florand. 
Binot Dagain Fourvel 
Bissol Darou Mme 1} 
Bonte (Florimond) Passonville. Mme G Péri 
Bouhey (Jean). David (Marcel), Mn G er 
Boutavant Landes ( er 
Boutbien Defferre er 
rahirmi (Ali). Mme Degrond (; e? 
Brault Deixonne. { ni 
Briffod De jean. sirard 
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Gosnat 
Goudoux 


Gouin #Wélix). 
Gourdon 
Gorzard Gilles). 


Mme Grappe. 

Gravoille 

Gremier Fernand). 

Mme Guérin (hose). 
suiguen 

Guille 

Guislain 

suitton (Jean), 
Loire inférieure 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle 

Jaquet Gérard), Seine 

lean Léon), Hérauit 

loinville (Alfred 
Malleret) 

Krivgel Valrimont 

Lacoste 

Mine Laissac 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (André) 

Le Senéchal 

LA Troquer (André) 

Levindrey. 

Linet, 

Liurette 

Loustau 


Se sont abstenus 





Mancey (André), 
Pas-de-Calais 


Martel (Henri), Nord 
Marty (André). 

Mile Marzin. 

Müaton 

Mauretlet 

Maver (Daniel), Seine 
Mazier 

Mazuez (Pierre- 


Fernand 
Mercier (André), Oise 
Métayer 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 
Midol 
Minjoz 
Moch (Jules), 
Mollet (Guy). 
Montalat 
Montet (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Mora 
Mouton 
Muller 
Musmeaux 
Naegelen 
Nencn 
Ninine 
Noël (Marcel), 
Notecbart 
l'atinaud. 
Paut (Gabriel). 
Pierrard. 
Pineau 
lradeau 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau 
Prot 
Quénard 
Mme Rabaté, 


(Marcel). 


Aube 


et Lyautey { André). 





Rabier. 

Reeb 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent. 

Mine Roca 

hRochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute Gabriel). 

sauer 

vavary 

s'hmitt (René), 
Manche, 

segelle, 

sibué 

signor 

silvandre. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse 

lhomas (Alesandre). 
Côtes-du Nord. 

Thomas {Eugène), 
Nord. 

lhorez (Maurice). 

rillon Charles), 

riteux. 

lourne 

lourtaud 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier, 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon Pierre), 

Wagner 

Yacine 

Zunino. 


{Diallo}. 


volontairement : 


N'a pas pris part au vote: 


Excusés ou absents par congé : 


Lussy (Charles). 
Mabrut 
Manceau (Robert), 
Sarthe 
LA il Ph 
M. Paquet 
MM 
Aubin (Jean) 


Fdouard Bo! néfous 
Cadi (4h Kader). 


Duveau 
Menthon (de). 
Mitterrand 
Mouchet 


solinhac. 
lrirolien. 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote: 


Li Fdouard 
M. Godin, qui pr 


Les nombres annoncés en 


Nombre des 
Majorité abs 

Pour 

Contre 

Mals, 
ment à la liste de 


Herriot, 
sidait la 


président de l'A 
seance, 


après vérification, ces nombres ont été 
scrutin ci-dessns, 


semblée 


nationale, et 


séance avaient été de: 


VOLANLS. ssoocccscossesemesssss ee cécsce (0 
QUE PET TETE ET CET LILI CITE ELITE ° 0 


l'adoption. ..ssossssgpessonsess 406 


rectifñiés conformé- 





Ordre du jour du mardi 18 novembre 1952 





A neuf heures trente. — 1{"" =ÉANCE PUBLIQUE 

1. — Vote de la proposition de loi ‘ne 4%#46) de M. Gosnat et plu- 
sieurs de ses colègues tendant à l'application des dispositions de la 
loi de finances 1952 exonéran! de la contribution mobilière Jes per 
sonnes âgées de plus de saixantecinq ans et ne payant pas la 
surtaxe progressive No 4544. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général.) Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
Pierre Ferri 


2 — Vote de la proposition de Joi (ne 41:29, de M. 


relalive à dit < dispositions d'ordre financier intéressant l'épargne 
2 inseripliont, (Nos 45%5, 472%, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général.) sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Vole du projet de loi tendant à autoriser le Président de la 


République française à ratifier la convention concernant les sta- 
; 17 avril 1%, entre les cinq pays cosignataires du 


viaires. signée 


traité de Bruxelles. (Ne 766, — Mme Francine Lefebvre, rappor- 
teur.) ‘Sous Mserve qu'il n'y ait pas débat.) 
4, — Suite de ja disenssion des projets de loi et des lettres recti 


fs an développement des crédits affec- 
‘ivils pour l'exer- 


flcatives aux projets de loi relat 
tés aux dépenses de fonctionnement des services 
cice 1953 


Intérieur ‘suite) : 


(Nos 4263 49577, 4616, 46, — M, de Tinguy, rapporteur.) 


Etats associés : 
[Nos 4257, 1008 1658 ao. — M. L'orey, rapporteur.) 


A seize heures. — 2° SfANCE PUBLIQUE 


1. — Dans les salles voisines de la saile des stances, treizième 


tour de scrutin pour la nomination, par suile de vacance, d'un 
membre titulaire du conseil supérieur de la magistrature. 


,. — Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Mazier sur la silualion des élèves maîtres qui, ayant subi sans 
épreuves du baccalauréat, sont dans l'impossibilté de 


ursuivre leurs études 


succés les 


, — Suite de la discussion des projets de lai et des lettres recti- 
fl'altives tx projets de loi relatifs au développement des crédits 


aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1953 
tntéricur (suite 
(Nos 4269, 4577, 4616, 4651, — M. de Tinguy, rapporteur 
Etats associés: 
(Nos 4257, 4608,. 4658, 4780. — M. Dorey, rapporteur.) 
A vingt et une heures. — ‘} SÉANCE PUBLIQUE, 

1. — Discussion du projet de loi (n° 07) et de la lettre recti- 
filcative (n° 4016) au projet de loi portant ouverture de crédits 
= d'exercices clos et d'exercices périmés No 472 — 
M. Charles Borangé, rapporteur général 


2. — Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti 
fcatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
lectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1953: 
suile) : 
1616, 


Intérieur 


(Nos 4263, 161, — M, de Tinguy, rapporteur.} 


4571, 
Etat: associés : 
(Nos 4257, 4608, 4658, 4780. — M Dorey, rapporteur.) 
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